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Le 15 décembre 2021, le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a eu l’occasion d’ef-
fectuer une visite virtuelle du pavillon luxembourgeois de l’exposition universelle à Dubai.

Grâce aux casques de réalité virtuelle mis à disposition par le Ministère de la Digitalisation, qui était pré-
sent en marge des séances plénières des 15 et 16 décembre 2021, les députés ont pu découvrir le pavillon 
luxembourgeois sous toutes ses coutures sans devoir s’y déplacer.

Échange de vues avec la Commissaire européenne Mairead McGuinness

Éducation financière, résilience des banques et économie durable
La Commissaire européenne aux services fi  nan-

ciers, à la stabilité financière et à l’union des mar-
chés des capitaux, en visite au Luxembourg, a été 
reçue pour un échange de vues avec les membres 
du Bureau, de la Commission des Finances et du 
Budget et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile. 

Paquet bancaire et épargne des ménages
La Commissaire a mis en évidence l’importance 

de la résilience des banques à travers le paquet ban-
caire 2021 et du secteur de l’assurance. Le système 
doit être prêt pour un avenir marqué par des évolu-
tions technologiques, a souligné Mme Mairead 
McGuinness. 

En outre, la Commissaire a expliqué que la Com-
mission européenne n’entend pas créer des obs-
tacles pour les marchés des capitaux et l’union ban-
caire. Concernant la lutte contre le blanchiment d’ar-
gent, elle a affirmé qu’une « approche holistique » 
était nécessaire. Les députés ont souhaité connaître 
le point de vue de la Commissaire sur l’éducation fi-
nancière qui fait parfois défaut chez les particuliers. 
Mme McGuinness a expliqué que la Commission eu-
ropéenne mettra l’accent sur ce point au cours des 
prochaines années. 

Une autre problématique abordée était le fait que 
les ménages ont accumulé une épargne importante 
pendant la crise sanitaire.

Les députés luxembourgeois, membres de plusieurs commissions parlementaires, lors des discussions avec la 
Commissaire européenne.

La Commissaire européenne au cours de l’échange avec 
les députés luxembourgeois.

Grâce aux casques de réalité virtuelle, les députés ont pu découvrir le pavillon luxembourgeois de l’exposition 
universelle à Dubai.

Exposition universelle à Dubai

Visite du pavillon luxembourgeois 
grâce à la réalité virtuelle
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L’union bancaire, le financement de la transition écologique, l’éducation financière ou encore l’épargne 
des ménages et la hausse des prix immobiliers - voici les sujets qui ont été abordés lors de l’entrevue 
entre Mme Mairead McGuinness et les députés luxembourgeois le 13 décembre 2021 à la Chambre des 
Députés.

Les députés ont observé une minute de silence en 
solidarité avec le personnel de santé.

#yeswecare et #impfewierkt à la Chambre des Députés

Les Commissaires européens à la rencontre
des Parlements nationaux

Les Commissaires européens se rendent ré   gu-
lièrement auprès des parlements nationaux pour 
s’échanger avec les députés sur des sujets d’actua-
lité. La dernière visite d’un commissaire européen 
remonte au 15 novembre 2021, visite au cours de 
laquelle le Commissaire européen à la Justice, M. 
Didier Reynders, a présenté le rapport 2021 sur l’État 
de droit.

Le 16 décembre 2021 à 12.00 heures, les députés 
ont interrompu la séance publique pour participer à 
l’action de solidarité avec le personnel de santé. 

Les élus ont observé cette minute de silence en 
levant des pancartes portant les hashtags #impfe-
wierkt et #yeswecare.
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Remise du rapport CCDH au Président de la Chambre des Députés

mɸ0a XraiXe Hes ʤXres Lumains en Lausse Hans le Homaine Hu Xravailɸ|

Le rapport sur la traite des êtres humains au 
Luxembourg de la Commission consultative des 
droits de l’homme (CCDH) est l’occasion de faire le 
point sur la traite des êtres humains dans tous les 
domaines où elle peut avoir lieu : exploitation 
sexuelle, travail, mendicité forcée, etc. Le 7 
décembre 2021, le Président de la CCDH, M. Gilbert 
Pregno, a remis le rapport 2019-2020 au Président 
de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, et a 

présenté son contenu lors d’une réunion de la Com-
mission de la Justice.

Ce rapport 2019-2020, qui est le troisième rapport 
de ce type produit par la CCDH, fait état de 23 vic-
times détectées sur la période observée. Une majo-
rité de ces victimes sont exploitées dans le monde 
du travail (18 cas), le deuxième cadre étant l’exploi-
tation sexuelle (4 cas) suivie de la criminalité forcée 
(1 cas). Une majorité des victimes recensées sont 

des hommes. Du côté des condamnations des ex-
ploiteurs, la CCDH relève cinq condamnations avec 
des peines de prison, dont trois avec sursis partiel et 
deux avec sursis intégral, et cinq amendes.

Les représentants de la CCDH ont affirmé qu’il 
s’agissait là des cas détectés, mais qu’il restait sans 
doute de nombreux cas d’exploitation qui demeu-
raient invisibles, notamment parce que les victimes 
ne parlent pas. Suite à une question des députés, ils 
ont cité dans ce contexte l’exemple d’aides à domi-
cile recrutées à l’étranger et qui travaillent avec une 
disponibilité de 24h/24. Ces personnes toucheraient 
un salaire dérisoire mais bien supérieur à celui 
qu’elles percevraient dans leurs pays d’origine. Le re-
crutement se faisant souvent sur recommandation 
de bouche à oreille, les infractions seraient très diffi-
cilement observables.

Lors du débat avec les députés, les représentants 
de la CCDH ont également signalé que la crise sani-
taire aurait rendu certains domaines encore moins 
transparents, provoquant par exemple un déplace-
ment de la prostitution de la rue aux appartements. 
Le recrutement en ligne des victimes rendrait égale-
ment les investigations très difficiles. Globalement, 
les représentants de la CCDH ont fait remarquer que 
la rareté des poursuites et la relative légèreté des 
peines infligées aux personnes condamnées dans 
des affaires de traite n’étaient pas de nature à renfor-
cer la dissuasion.

Les recommandations de la CCDH 
pour lutter contre la traite

La CCDH a salué dans son rapport une meilleure 
collaboration entre la police et les autres acteurs im-
pliqués et l’évolution des pratiques de l’Inspection du 
travail et des mines (ITM) dans le cadre de la lutte 
contre la traite, mais ceci tout en souhaitant encore 
un élargissement des compétences de l’ITM. Elle a 
souligné l’importance de mesures concrètes et de la 
mise à jour des plans d’action nationale « Traite », 
« Entreprises et droits de l’homme » et « Égalité ». 
Elle a également regretté que le Luxembourg soit 

parmi les rares pays à ne pas disposer de pro-
gramme de protection des témoins.

Plusieurs recommandations émanent du rapport : 
créer un système efficace pour la collecte des don-
nées statistiques en collaboration avec le Statec ; 
mettre en place une hotline pour les victimes de 
toutes sortes de violence ; augmenter les ressources 
humaines des services d’assistance, de la police ju-
diciaire et du parquet ; sensibiliser sur le sujet et 
ainsi dʣcoYrager toYte Jorme de traiteɸ� ʣlargir le do-
maine de compétence de l’ITM à la constatation des 
infractions de traite ; coopérer avec les syndicats ; 
mettre en place des mesures pour lutter contre l’ex-
ploitation par le travail domestique ; régulariser et 
protéger les personnes en situation de séjour irrégu-
lier qui sont exploitées par le travail, même si elles 
ne sont pas victimes de traite ; continuer les efforts 
en matière de détection des victimes de traite dans 
le contexte de l’immigration ; éviter toute culpabilisa-
tion des victimes et renforcer la sensibilisation à la 
vulnérabilité des victimes de traite ; réviser le cadre 
légal et la pratique en matière d’indemnisation des 
victimes.

Les députés ont demandé quelle était la situation 
en ce qui concerne la mendicité forcée, dont aucun 
cas n’est recensé dans ce rapport 2019-2020. Les re-
présentants de la CCDH ont expliqué qu’il s’agissait 
d’un milieu difficile à percer, car les victimes re-
fusent de parler, et que les recherches nécessitent 
une collaboration avec les pays voisins. 

Ils ont cependant ajouté que des cas en cours 
d’observation pourraient être reflétés dans leur pro-
chain rapport. Les députés ont également voulu sa-
voir comment se faisait la détection des cas de 
traite en général. 

Il a été constaté par la CCDH que les victimes 
étaient rarement à l’origine des signalements et que 
ceux-ci étaient généralement directement effectués 
par la police. Dans le cas de la prostitution, il s’agi-
rait souvent d’un voisin qui constate des faits et qui 
provoque une investigation.

Le rapport sur la traite des êtres humains au Luxembourg a été remis au Président de la Chambre des Députés, 
M. Fernand Etgen.

A wéi engem Europa wëllt
Dir liewen?
Diskutéiert mat!

Wat sinn Är Iddie fir d’Zukunft vun Europa? Den 13. Dezember 2021 hat Dir d’Ge-
leeënheet, fir an enger agreabeler Atmosphär mat den Deputéierten ze diskutéieren. 

Dëst Evenement am Kader vun der Serie „Bistrotsgespréicher“ schreift sech an an 
déi europäesch Initiativ „Conférence sur l’avenir de l’Europe“. 

Den nächste Rendez-vous ass den 31. Januar 2022 an der Brasserie K116 zu 
Esch/Uelzecht.

Umeldung: futureu@chd.lu

La crise sanitaire du Covid-19, le changement du 
pouvoir en Afghanistan, l’afflux de réfugiés à la fron-
tière entre le Belarus et la Pologne, la hausse mas-
sive des prix de l’énergie - tant de sujets difficiles et 
marqués par l’incertitude ont marqué la présidence 
slovène du Conseil de l’Union européenne au cours 
du deuxième semestre 2021.

 Le bilan fut présenté à la séance plénière de la 
Conférence des organes spécialisés dans les af-
faires communautaires (COSAC) qui a eu lieu les 29 
et 30 novembre 2021 sous forme de vidéoconfé-
rence.

Avec le plan pour la reprise et la résilience, l’Union 
européenne a réagi à la crise sanitaire du Covid-19. 
Dans une approche holistique, des mesures sur la 
reprise de l’économie et sur l’indépendance straté-
gique ont été prises. L’Union de la santé et le règle-
ment sur l’Agence européenne des médicaments ont 

été des dossiers importants dans ce domaine. Une 
forte priorité dans le cadre du paquet sur le climat et 
l’énergie fut la transition écologique. La transforma-
tion numérique et la cybersécurité ont également
retenu toute l’attention de la présidence slovène. 
L’État de droit et la conférence sur les perspectives 
de l’Europe ont été des sujets orientés vers les 
citoyens européens.

D’autres questions débattues pendant la séance 
plénière de la COSAC étaient l’adhésion des pays des 
Balkans occidentaux à l’Union européenne et le rôle 
futur de la jeunesse. Un quatrième panel était consa-
cré à la Conférence sur l’avenir de l’Europe qui devra 
continuer et s’achever sous présidence française.

La Chambre des Députés était représentée par le 
Président de la délégation à la COSAC, M. Yves 
Cruchten.

Séance plénière de la Conférence des organes spécialisés 
dans les affaires communautaires

La présidence slovène du Conseil de 
l’UE marquée par des incertitudes

Une délégation coréenne a visité la Chambre des Députés le 14 décembre 2021. Le Vice-Président de 
l’Assemblée nationale de la République de Corée, M. Jinsuk Chung, a été accueilli par le Président de la 
Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, et le Secrétaire général, M. Laurent Scheeck. Après la signature 
du livre d’or, la délégation composée de six parlementaires de haut niveau a visité l’Hôtel de la Chambre 
des Députés et la salle plénière.

Le Vice-Président de l’Assemblée nationale de Corée en visite

Visite de M. Jinsuk Chung, Vice-Président de l’Assemblée nationale de Corée
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« Heureusement pour nous, la prédiction selon la-
quelle l’Afrique serait le continent le plus sévèrement 
touché par la crise du Covid s’est avérée fausse. » 
C’est ce qu’a affirmé le Président de la République 
du Ghana, M. Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, en 
réponse à une question du Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, sur la gestion de la 
crise sanitaire au Ghana. Le Président ghanéen a été 
reçu le 13 décembre 2021 à la Chambre dans le 

cadre d’une réunion du Bureau et de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile.

Il y aurait, selon M. Nana Addo Dankwa Akufo 
Addo, moins de 1.000 cas actifs de Covid au 
Ghana. L’accès au vaccin resterait difficile. 

Six millions de personnes seraient vaccinées 
sur une population de 31 millions d’habitants. Des 
améliorations seraient cependant en perspective, 

avec l’objectif d’atteindre 20 millions de personnes 
vaccinées. 

Le Ghana était le premier pays africain à avoir 
bénéficié de dons de vaccins dans le cadre du pro-
gramme COVAX, auquel participe le Luxembourg. 
L’expérience et les structures mises en place dans 
le pays dans le cadre d’autres crises, comme celle 
du virus Ebola, ont facilité la distribution des vac-
cins, selon le Président ghanéen. 

Le Ghana a également comme objectif, de même 
que plusieurs autres pays d’Afrique, de mettre en 
place une production locale de vaccins.

Les possibilités de coopération économique avec 
le Luxembourg, le respect des objectifs de 
développement durable et la participation du Ghana 
à la lutte contre les groupes armés et aux efforts di-
plomatiques en Afrique de l’Ouest et au Sahel ont 
également été abordés lors de l’échange.

Le Président de la République du Ghana a été reçu à la Chambre des Députés.

Une délégation du Ghana à la Chambre des Députés

La gestion du Covid parmi les thèmes abordés
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Financement de formations
7776 - Projet de loi portant modification de l’article L. 631-2 du 
Code du travail
Dans le contexte de la pandémie de Covid-19, le présent projet de loi 
vise à permettre le financement par le Fonds pour l’emploi de pro-
grammes de formation mis en place pour certaines catégories de sa-
lariés des entreprises en régime de chômage partiel. Les formations 
offertes dans le cadre de ces programmes, qui sont entre autres des-
tinées à réduire le risque de chômage de ces salariés, sont le cas 
échéant à charge de l’État qui les finance dès lors par le biais du 
Fonds pour l’emploi. Pour permettre la mise en exécution de ces pro-
grammes de formation et déterminer les dépenses couvertes par le 
Fonds pour l’emploi, le présent projet ajoute un point supplémentaire 
au paragraphe premier de l’article L. 631-2 du Code du travail.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, le 04.03.2021
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale
(Président : M. Georges Engel) :
11.03.2021 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur
Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 16.03.2021
Loi du 16 avril 2021
Mémorial A : 2021, n° 307, page 1

Mesures en cas de fermeture des écoles et structures 
d’accueil
7794 - Projet de loi portant modification de la loi du 22 janvier 2021 
portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du 
Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 
234-52 et L. 234-53 du Code du travail
Le présent projet de loi vise à prolonger le dispositif dérogatoire mis 
en place par la loi du 22 janvier 2021, notamment en ce qui concerne 
les dérogations temporaires aux dispositions des articles L. 234-51, 
L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail.
En effet, les dispositions prévues par la loi précitée, actuellement en 
vigueur, viennent à expiration en date du 3 avril 2021. Or, face à la ré-

cente évolution de la pandémie du Covid-19 au Luxembourg et en 
Europe, il ne peut pas être exclu que les pouvoirs publics ne soient 
pas, à un moment déterminé, de nouveau obligés de décider une 
fermeture partielle ou totale des écoles, avec ou sans enseignement à 
distance, ou des structures d’accueil pour des raisons liées à la crise 
sanitaire due à cette pandémie.
Par conséquent, afin d’être préparé par rapport aux conséquences 
que la situation actuelle peut avoir pour les parents d’enfants vulné-
rables et par rapport aux problèmes de garde qui peuvent se poser en 
cas de fermeture des écoles ou des structures d’accueil pour les 
parents d’enfants de moins de treize ans, le présent projet de loi vise 
à prolonger le dispositif dérogatoire mis en place par la loi du 22 
janvier 2021, et ce jusqu’au samedi 17 juillet 2021 inclus. Cette date 
précise permet d’assurer que le dispositif reste en vigueur non 
seulement jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours au Grand-Duché 
mais également jusqu’au début des vacances dans nos deux États 
fédéraux allemands voisins. Le début des vacances en Meurthe-et-
Moselle et en Belgique est également couvert par cette période. Le 
présent projet de loi précise encore qu’il produit ses effets dès le 3 
avril 2021, assurant par là une continuité du dispositif dérogatoire 
prévu par la loi prémentionnée du 22 janvier 2021.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, le 23.03.2021
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale
(Président : M. Georges Engel) :
25.03.2021 Désignation d’un rapporteur 

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01.04.2021
Loi du 2 avril 2021
Mémorial A : 2021, n° 268, page 1

Mesures de lutte contre la pandémie
7795 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 
juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19
Dans le contexte de la lutte contre la pandémie Covid-19, le présent 
projet de loi vise à trouver un juste équilibre entre le maintien des 
mesures de prévention en place et l’assouplissement de certaines 
restrictions. Ainsi, il est proposé, d’un côté, de prolonger les règles de 
comportement en vigueur et, de l’autre côté, de permettre une ouver-
ture des terrasses dans des conditions très strictes.

Dans un souci de vigilance, les établissements du secteur Horeca 
pourront accueillir du public uniquement en terrasse. Les activités de 
restauration et de débit de boissons ayant ainsi lieu à l’extérieur, dans 
un contexte par nature bien aéré et ventilé, le risque de transmission 
du virus est plus faible que dans un espace fermé.
Les horaires durant lesquels ces établissements pourront accueillir 
des clients sont limités : de 06.00 heures à 18.00 heures. Le port du 
masque est obligatoire pour le personnel en contact direct avec les 
clients. Il en est de même pour les clients tant qu’ils ne sont pas assis 
à table. Les tables doivent être aménagées de sorte à limiter les 
contacts et, partant, la propagation du virus : elles doivent être sépa-
rées par une distance d’un mètre cinquante minimum ou, alternative-
ment, par des barrières ou une séparation. La consommation se fait 
uniquement à table. Le nombre maximal de clients par table est limité 
à deux personnes, sauf si les personnes font partie d’un même 
ménage ou cohabitent.
La consommation de boissons alcooliques sur la voie publique reste 
interdite, de même que la consommation sur place à l’intérieur des 
centres commerciaux ainsi qu’à l’intérieur des gares et de l’aéroport.
Les dispositions relatives à l’ouverture du secteur Horeca prendront 
effet au 7 avril 2021. La date d’entrée en vigueur différée laisse au 
secteur Horeca suffisamment de temps pour s’organiser et préparer la 
réouverture de manière adéquate. La prolongation des autres mesures 
de restriction prendra effet dès le 3 avril 2021. Les mesures resteront 
applicables jusqu’au 25 avril 2021.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 25.03.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
26.03.2021 Désignation d’un rapporteur 

Présentation et examen du projet de loi
29.03.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État et des amendements 

gouvernementaux
01.04.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État et 

d’une proposition d’amendement
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 01.04.2021
Loi du 2 avril 2021
Mémorial A : 2021, n° 267, page 1
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SÉANCE 45 Jeudi 1er avril 2021 647Présidence : M. Fernand Etgen, Président I M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht mat de Projets de loi an der Proposition 
de loi, déi säit der leschter Sitzung deponéiert gi 
sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
1er avril 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7791 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
16.03.2021
7792 - Projet de loi du ***
1° en faveur d’une éducation à l’alimentation équili-
brée et diversifiée dans les établissements scolaires 
et universitaires ;
2° portant création d’une Administration de restau-
ration collective dénommée « Restopolis » et portant 
modification de :
1° la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisa-
tion des lycées ;
2° la loi du 20 juillet 2018 portant création de 
Centres de compétences en psycho-pédagogie spé-
cialisée en faveur de l’inclusion scolaire

Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
18.03.2021
7794 - Projet de loi portant modification de la loi du 
22 janvier 2021 portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du 
travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.03.2021
7795 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
25.03.2021
7796 - Projet de loi portant modification du Livre 4 
du Code de la consommation
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
30.03.2021
3) La proposition de loi suivante a été déposée à 
l’Administration parlementaire :
7793 - Proposition de loi modifiant la loi modifiée 
du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise
Dépôt : M. Sven Clement, Député, le 18.03.2021
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1842 - Demande de pétition publique : Pour des 
élections législatives anticipées
Dépôt : Catarina Simoes Pereira, le 17.03.2021
1844 - Demande de pétition publique : De Stat soll 
der Croix-Rouge d’Biertrenger Schlass oder eng aner 
gëeegent Baulechkeet ofkafen an doraus dräi 
 Be räicher schafen: 1) en Erhuelungsheem fir elenger-
zéiend Elterendeeler a Mammen, 2) e Wunnberäich 
mat klenge Wunnenge fir Familles monoparentales zu 
gënschtege Loyeren an 3) eng Crêche mat Maison 
 relais, fir den Elengerzéienden d’Méiglechkeet ze 
ginn, schaffen ze goen a fräi Zäitraim ze hunn
Dépôt : Gabrielle Koeune, le 18.03.2021
1843 - Demande de pétition publique : LU: Déiere-
wuel: Schluechtverbuet vu Lëtzebuerger Notzdéieren 
an net EU-zertifizéierte Schluechthaiser; DE: 
Tierwohl: Schlachtverbot luxemburgischer Nutztiere 
in nicht EU-zertifizierten Schlachthäusern; FR: Bien-

être animal : Interdiction d’abattage du bétail luxem-
bourgeois dans des abattoirs non certifiés UE

Dépôt : Luc Emering au nom de Lëtzebuerger Land-
jugend a Jongbaueren ASBL, le 18.03.2021

1845 - Demande de pétition publique : Kreatioun vun 
engem Centre social matriarcal

Dépôt : Mário André Ferreira Simões, le 19.03.2021

1846 - Demande de pétition publique : Demande 
pour l’égalité des horaires pour les chauffeurs de 
bus dans les entreprises privées. Merci d’avance

Dépôt : Dalila Cristina Delgado Fonseca, le 
21.03.2021

1847 - Demande de pétition publique : Rendre les 
zones 30 du pays plus sûres

Dépôt : Ramona Siwek, le 24.03.2021

1848 - Demande de pétition publique : Contrôle 
d’identité dans la voie publique et les transports pu-
blics

Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 24.03.2021

1850 - Demande de pétition publique : Faciliter (au 
sens large) l’accès aux tests PCR pour « traverser 
les frontières »

Dépôt : Jean-Christophe Schmitz, le 25.03.2021

1849 - Demande de pétition publique : Cours am Ly-
cée ab 10 Auer

Dépôt : Ennio Afonso Bingen, le 25.03.2021

1851 - Demande de pétition ordinaire : Pétition solli-
citant un congé parental en cas d’accueil d’un enfant 
et protection des données des familles d’accueil

Dépôt : Natalia De Jesus Nogueira Almeida, le 
28.03.2021

(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aversta-
nen?

(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt d’une motion par M. Mars Di 
 Bartolomeo
Ech géif dann d’Wuert un den honorabelen Här 
Mars Di Bartolomeo gi fir den Depot vun enger 
 Motioun.
Exposé

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Här 
 President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt 
am Ufank vun der Sëtzung eng Motioun 
 deponéieren, déi vun enger ganzer Rei vu Kolleege 
gedroen ass an déi als Haaptzil hat, dass opgrond 
vun deene  beonrouegenden an interpelléierenden 
Zuele vun Doudesfäll an Infektiounsfäll a Strukture 
fir eeler Leit eng onofhängeg Etüd soll ageleet ginn, 
a fir do eng breetméiglechst Majoritéit an dëser 
Chamber hannendrunzekréien.
Ech mengen, dat ass eng Evolutioun, déi eis alle-
guer wéideet a wou mer alleguer bei deene Leit 
sinn, déi e léiwe Familljemember fréizäiteg verluer 
hunn. Dofir hu mer ee gemeinsaamt Zil: wann do 
eng ganz Rei vu Verbesserunge méiglech sinn oder 
Erkenntnisser méiglech sinn, dass mer déi sollen 
zesummen ergrënnen.
Et gëtt politesch Punkten, wou et normal ass, dass 
eng Chamber verschidde Meenungen huet, mee 
wann et drëm geet, tragesch Fäll ze duerchliichten, 
da misst et méiglech sinn an enger Chamber wéi 
där heiten, e breetméiglechste Konsens ze fannen, 
dass mer all Konsequenzen doraus zéien. Et gëtt 
also Saachen, et gëtt politesch Felder, wou ee sech 
kann trennen, an et gëtt Problemer hei am Land, 
wou ee sech muss begéinen.
Och wann Detailer iwwregbleiwen, da soll de Princi-
pal dat sinn, wat eis alleguer interesséiert. Ech 
 deponéieren dofir eng Motioun, déi als Zil huet, än-
lech an net wäit ewech vun deene Konklusioune 
vun där Motioun, déi virun e puer Deeg vum 
 Deputéierte Michel Wolter erabruecht ginn ass, eis 
zesummenzebréngen an och doriwwer ze waachen, 
dass déi Etüd esou onofhängeg gemaach gëtt, wéi 
se nëmme ka sinn, dass d’Chamber all Elementer 
vun där Etüd virgeluecht kritt an och d’Chamber hir 
Konklusiounen aus där Etüd zéie kann.
Här President, heimat iwwerreechen ech Iech déi 
Motioun. Ech ënnersträichen, dass niewent deenen 
Ënnerschrëften, déi am Moment drop sinn, all 
Ënner schrëft op dëser Motioun wëllkomm ass! An, www.chd.lu

Ŵ�. 3uverXure He la sʣanGe TuFliUue
- M. Fernand Etgen, Président

Ŵ�. 'ommuniGaXions 
- M. Fernand Etgen, Président

Ŵ�. 3rHre Hu Nour
- M. Fernand Etgen, Président

Ŵ�. (ʣTʭX Hƅune moXion Tar M. Mars (i BarXolomeo
- Exposé : M. Mars Di Bartolomeo

Ŵ�. (ʣTʭX Hƅune moXion Tar M. MarG 7TauX^
- Exposé : M. Marc Spautz

Ŵ�. (ʣTʭX Hƅune TroTosiXion He loi Tar M. 7ven 'lemenX
- M. Sven Clement

Ŵ�. (ʣTʭX Hƅune rʣsoluXion Tar M. =ves 'ruGLXen
- Exposé : M. Yves Cruchten

Ŵ�. (ʣTʭX Hƅune moXion Tar M. MiGLel ;olXer
- M. Michel Wolter

Ŵ�. ���� � ProNeX He loi TorXanX moHiJiGaXion He la loi moHiJiʣe Hu 
�� NuilleX ���� sur les mesures He luXXe GonXre la TanHʣmie 
'oviH���
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (interventions de M. le Pre-

mier Ministre Xavier Bettel, M. Marc Hansen et Mme Octavie 
 Modert) (dépôt de la motion 1) - M. François Benoy (interventions 
de M. Claude Wiseler) - M. Gilles Baum - M. Georges Engel (inter-
ventions de M. le Premier Ministre Xavier Bettel, M. Marc  Goergen, 
M. Sven Clement, M. Léon Gloden, M. Gilles Baum et Mme  Martine 
Hansen) - Mme Martine Hansen - M. Georges  Engel - Mme Josée 
Lorsché (intervention de M. Mars Di  Bartolomeo) - M. Jeff Engelen 
(interventions de M. le Premier  Ministre Xavier Bettel) - M. David 
Wagner - M. Sven Clement  (dépôt d’une demande de vote séparé 
sur l’article 2 du projet de loi 7795) (intervention de M. Mars Di 
 Bartolomeo)

- Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier 
 Ministre, Ministre d’État (interventions de Mme Martine Hansen et 
M. Claude Wiseler) - Mme Martine Hansen (parole après ministre) 
- M. le Pemier Ministre Xavier Bettel

- Vote séparé sur l’article 2 du projet de loi 7795
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
- Motion 1 : M. Claude Wiseler - M. Georges Engel
- Vote sur la motion 1 (rejetée)

��. ���� � ProNeX He loi TorXanX moHiJiGaXion He la loi Hu �� Nanvier 
���� TorXanX �

 �q moHiJiGaXion Hes arXiGles 0. ������� 0. ������ eX 0. ������ 
du Code du travail ;

 �q HʣrogaXion XemToraire aux HisTosiXions Hes arXiGles 0. ����
��� 0. ������ eX 0. ������ Hu 'oHe Hu Xravail
- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 

sociale : M. Georges Engel
- Discussion générale : M. Marc Spautz - Mme Carole Hartmann - M. 

Carlo Back - M. David Wagner - M. Jeff Engelen - M. Sven Clement
- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre du 

Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
��. MoXion He M. MarG 7TauX^ GonGernanX lƅinviXaXion Hu Gou�

vernemenX ʚ Jaire FʣnʣJiGier les enXreTrises Hes seGXeurs vul�
nʣraFles He lƅ,oreGa� Hu Xourisme ainsi Uue Hu seGXeur ʣvʢne�
mentiel des modalités d’application pour le chômage partiel 
aGXuellemenX en vigueur NusUuƅau �� HʣGemFre ����
- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre du 

Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
- Discussion générale : M. Marc Spautz - M. Georges Engel - M. 

Marc Spautz (interventions de M. Georges Engel) 
- Vote sur la motion (rejetée)

��. ���� � ProTosiXion He loi TorXanX moHiJiGaXion He la loi moHi�
Jiʣe Hu �� NuilleX ���� sur les mesures He luXXe GonXre la Tan�
Hʣmie 'oviH���
- Déclaration de recevabilité : M. Fernand Etgen, Président

��. MoXion He M. MiGLel ;olXer relaXive ʚ lƅʣlaForaXion Hƅune ʣXuHe 
inHʣTenHanXe exXerne aJin Hƅanal]ser eX Hƅʣvaluer les JaiXs sur�
venus HeTuis la mi�Jʣvrier Hans la maison He reXraiXe m Um 
0auXerFann | ʚ 2ieHerOorn

 MoXion He M. MiGLel ;olXer relaXive ʚ lƅʣlaForaXion Hƅune ʣXuHe 
externe indépendante relative aux clusters dans les structures 
d’hébergement pour personnes âgées

 Motion de M. Mars Di Bartolomeo concernant l’étude externe 
inHʣTenHanXe relaXive aux GlusXers Hans les sXruGXures HƅLʣ�
bergement pour personnes âgées
- Exposé : M. Michel Wolter (retrait de sa motion déposée le 18 

mars 2021)
- Discussion générale : M. Mars Di Bartolomeo - M. Sven Clement - 

M. David Wagner (interventions de M. André Bauler et M. Mars Di 
Bartolomeo) - M. Fred Keup (interventions de M. Mars Di 
 Bartolomeo et M. Georges Engel) - M. Michel Wolter (interventions 
de M. le Ministre Dan Kersch, M. Georges Engel et M. le Premier 
 Ministre Xavier Bettel) - M. Gilles Baum - M. Mars Di Bartolomeo 
(intervention de M. Fred Keup) - Mme Josée Lorsché - M. Michel 
Wolter (parole pour fait personnel) (interventions de M. Mars Di 
Bartolomeo) - M. Sven Clement (intervention de M. le Ministre Dan 
Kersch)

- Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration - M. David Wagner (parole après 
 ministre) - M. Sven Clement (parole pour fait personnel) - M. 
 Fernand Kartheiser (parole après ministre)

- Vote sur la motion de M. Mars Di Bartolomeo (adoptée)
- Vote sur la motion de M. Michel Wolter (rejetée)

��. (ʣTʭX Hƅune moXion Tar M. MiGLel ;olXer
- M. Michel Wolter (interventions de Mme Lydie Polfer et M. 

Georges Engel)
��. 6ʣsoluXion He M. MarG Baum relaXive ʚ lƅemFauGLe HireGXe 

HƅagenX.e.s He neXXo]age
- Exposé : M. David Wagner
- Discussion générale : M. Mars Di Bartolomeo - M. Fernand 

Kartheiser - M. Aly Kaes - Mme Josée Lorsché
- Vote sur la résolution (adoptée)

��. 6ʣsoluXion He M. =ves 'ruGLXen relaXive ʚ la ToursuiXe Hes 
 eJJorXs en maXiʢre He HʣJense Hes HroiXs He lƅLomme ] GomTris 
Hans le GaHre Hes relaXions enXre le 0uxemFourg eX la 'Line
- Discussion générale : M. David Wagner - M. Claude Wiseler - M. 

Gusty Graas - M. Marc Spautz - M. Fernand Kartheiser - Mme 
 Stéphanie Empain - M. Sven Clement - M. Yves Cruchten

- Vote sur la résolution (adoptée)
��. MoXion He M. MiGLel ;olXer relaXive ʚ la Hʣmission He Mme 

Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration
- Exposé : M. Michel Wolter (interventions de M. le Ministre Dan 

Kersch et M. le Premier Ministre Xavier Bettel)
- Discussion générale : M. Gilles Baum (interventions de M. le Pre-

mier Ministre Xavier Bettel, M. Fernand Kartheiser, Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp et Mme Octavie Modert) - M. Fernand 
Kartheiser - M. David Wagner (intervention de M. Mars Di 
 Bartolomeo) - M. Sven Clement (interventions de M. Georges  Engel, 
M. le Ministre Dan Kersch, M. Gusty Graas, M. Yves  Cruchten et M. 
Marc Goergen) - Mme Josée Lorsché (interventions de M. David 
Wagner, M. Gilles Roth, M. Sven Clement et Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp) - M. Gilles Roth - M. Georges Engel (intervention de 
M. Sven Clement)

- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Vice-Premier 
Ministre (intervention de M. Sven Clement) - M. David Wagner (pa-
role après ministre) - M. le Ministre Dan Kersch - M. David Wagner 
(parole après ministre) (interventions de M. le Premier Ministre 
Xavier Bettel, M. le Ministre Dan Kersch et Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp) - M. Fernand Kartheiser (parole après ministre)

- Vote sur la motion (rejetée)
%u FanG Hu GouvernemenX se XrouvenX � M. <avier BeXXel� Premier 
MinisXre� MinisXre H�ʈXaX � M. (an /ersGL� :iGe�Premier MinisXre � 
Mme Corinne Cahen, Ministre.
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jo, et ass eng oppe Motioun. Ech hätt am léifsten, 
wann ech e Wonsch hei kéint ausdrécken, dass mer 
an e puer Stonne mat enger Motioun konfrontéiert 
sinn, iwwer eng Motioun ofzestëmmen an ze befan-
nen hunn amplaz iwwer zwou, wuel wëssend, dass 
mer aus deenen Diskussiounen, déi mer hunn, alle-
guer dat selwecht wëllen.
Motion
La Chambre des Députés,
- reconnaissant les efforts continus du personnel 
soignant et encadrant ainsi que des chargés de di-
rection des maisons de soins, des centres intégrés 
pour personnes âgées (CIPA) et des réseaux de 
soins dans le cadre de la pandémie de Covid-19 ;
- considérant la collaboration étroite et constructive 
entre les Ministères de la Santé et de la Famille ainsi 
que les gestionnaires ;
- considérant la mise en place de mesures sanitaires 
spécifiques et de recommandations de la part des 
Ministères de la Santé et de la Famille ;
- considérant la vaccination prioritaire des per-
sonnes âgées et vulnérables lors des premières 
phases de la campagne de vaccination ;
- constatant cependant la survenance de plusieurs 
foyers d’infection dans des structures d’héberge-
ment pour personnes âgées ;
- déplorant le nombre élevé de décès survenus dans 
plusieurs structures d’hébergement pour personnes 
âgées suite à une infection au virus Covid-19 ;
- considérant que l’augmentation du nombre des 
décès en relation avec le Covid-19 et plus particuliè-
rement les chaînes d’infection survenues dans les 
structures pour personnes âgées ont déjà été discu-
tées lors de la réunion de la Commission de la Santé 
et des Sports du 12 mars 2021 ;
- considérant que lors de la réunion jointe du 23 
mars 2021 de la même commission avec la Com-
mission de la Famille et de l’Intégration, la Ministre 
de la Famille et de l’Intégration, la Direction de la 
Santé et Servior ont fourni les informations et expli-
cations disponibles et demandées quant à la situa-
tion dans ces structures, la progression du pro-
gramme de vaccination dans les structures concer-
nées, ainsi que sur le séquençage des échantillons 
des personnes décédées et les résultats y relatifs,
invite le Gouvernement
- à commanditer immédiatement une étude externe 
indépendante en association étroite avec les insti-
tuts scientifiques et en collaboration avec la Direc-
tion et le Ministère de la Santé ainsi que le Ministère 
de la Famille et de l’Intégration afin d’analyser les 
sources des clusters qui se sont produits dans les 
structures d’hébergement pour personnes âgées 
(maisons de soins, centres intégrés pour personnes 
âgées, logements encadrés) ainsi que leur chemine-
ment, et d’en déterminer les causes ;
- à analyser dans cette étude le degré d’immunisa-
tion des personnes concernées après l’administra-
tion d’une première respectivement d’une deuxième 
dose de vaccin contre le Covid-19 ;
- à auditionner, respectivement évaluer l’application 
des mesures sanitaires, recommandations et procé-
dures indiquées par rapport au cadre légal et/ou ré-
glementaire ;
- à informer les commissions parlementaires 
concernées sur la conception de ces études, et
- à soumettre l’étude et les conclusions à la 
Chambre des Députés dès sa finalisation. 
(s.) Mars Di Bartolomeo, Gilles Baum, Georges 
Engel, Gusty Graas, Josée Lorsché.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo.

�. (ʣTʭX Hƅune moXion Tar M. MarG 7TauX^
Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här Marc 
Spautz fir den Depot vun enger Motioun. Här 
Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. MarG 7TauX^ (CSV), auteur.- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Chômage 
partiel ass ee vun eise Fërderer, dass mer déi Kris 
esou gutt iwwerstanen hunn, wéi et bis elo ass, well 
mer nämlech zanter deenen zwielef Méint konnten 
op de Chômage partiel zréckgräifen. Et ass e Para-
digmewiessel amgaangen, dat heescht, et huet eng 
Zeitung vum Patronat dat dës Woch esou geschriw-
wen, dass jo beim Chômage partiel elo nei Reegele 
kommen an dass och do aneschters soll an Zukunft 
verfuer ginn.
Ganz besonnesch betraff vum Chômage partiel ass 
awer an dësem Zesummenhang och de Restaura-
tiounssecteur, fir deen en normalerweis am Abrëll 
ofleeft. Et huet elo geheescht, och am Mee géifen 
déi Dispositiounen nach weider gëllen, mee wéi et 

iwwert den 1. Mee (veuillez lire: den 31. Mee) eraus 
weidergeet, wier net gewosst. Dofir si mer der Mee-
nung, dass ee misst mam Horeca-Secteur eng Dis-
kussioun féieren.
Well, Kolleeginnen a Kolleegen, och wa mer herno 
soen, dass eng Ouverture vun Terrasse kënnt, 
weess ech awer net, ob mer den Nationalfeierdag 
erëm esou feieren, wéi mer en ëmmer gefeiert 
hunn. An et wäerten och sécherlech dee Moment 
nach Restriktiounen do sinn. Et sief, de Premier 
kann eis soen, en hätt eng Millioun Dosen an der 
Täsch, fir d’Leit all ze vaccinéieren. Da wier et 
vläicht eng aner Situatioun, mee ...

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Schéi wier et!

M. MarG 7TauX^ (CSV), auteur.- Schéi wier et! 
Awer ech mengen, en huet déi och net bis National-
feierdag an der Täsch. Dofir proposéiere mir, dass 
misste beim Chômage partiel nei Mesurë komme 
respektiv déi Mesuren, déi mer kannt hunn, misste 
verlängert ginn. A fir dat net allkéiers vu Mount zu 
Mount ze maachen a fir och de Betriber eng 
gewësse Sécherheet ze ginn, proposéiere mir dat 
bis den 31. Dezember 2021.
Merci, Här President.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant que les entreprises des secteurs vulné-
rables de l’Horeca, du tourisme ainsi que du secteur 
événementiel sont particulièrement touchées par les 
suites économiques de la pandémie de Covid-19 ;
- constatant que le chômage partiel reste un dispo-
sitif essentiel dans la lutte contre les conséquences 
économiques de la pandémie de Covid-19 ;
- considérant qu’il est crucial de soutenir les entre-
prises des secteurs vulnérables pour sauvegarder le 
maximum d’emplois ;
- rappelant que les modalités d’application pour le 
chômage partiel pendant la relance économique 
changent au 1er mai 2021 ;
• considérant que jusqu’au 30 avril 2021, les entre-
prises des secteurs vulnérables de l’Horeca, du tou-
risme ainsi que du secteur événementiel bénéficient 
d’un accès accéléré au chômage partiel de source 
structurelle, sans limitation du nombre de salariés 
concernés ;
• considérant qu’à partir du 1er mai 2021, les entre-
prises des secteurs vulnérables de l’Horeca, du tou-
risme ainsi que du secteur événementiel ne vont 
plus que bénéficier d’un accès accéléré au chômage 
partiel de source structurelle dans la limite maxi-
male de 50 % du total des heures de travail men-
suelles normales,
invite le Gouvernement
- à faire bénéficier les entreprises des secteurs vul-
nérables de l’Horeca, du tourisme ainsi que du sec-
teur événementiel des modalités d’application pour 
le chômage partiel actuellement en vigueur jusqu’au 
31 décembre 2021.
(s.) Marc Spautz, Emile Eicher, Martine Hansen, Aly 
Kaes, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz.

�. (ʣTʭX Hƅune TroTosiXion He loi Tar M. 
7ven 'lemenX
Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här Sven 
Clement fir den Depot vun enger Proposition de loi.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn haut elo 
gläich nach eng Kéier mat Covidgesetzer befaasst. 
An déi komme jo och reegelméisseg erëm an de le-
gislative Prozess ass dach allkéiers erëm ganz acce-
leréiert. Ganz séier musse mer en Text aviséieren, 
amendéieren an dann eeben och hei stëmmen, sou-
datt et heefeg fir parlamentaresch Amendementer 
dach immens knapps an der Zäit gëtt.

Fir dat also e bëssen, jo, ze vereinfachen, hunn ech 
dann dës Kéier de Wee net vun engem Amende-
ment parlementaire gewielt, mee vun enger Propo-
sition de loi, déi bei där nächster Iteratioun vum 
Covidgesetz da jo kéint mattraitéiert ginn. Et geet 
mer nämlech ëm dat, wouriwwer och d’Motioune 
ginn, iwwert déi mer haut nach schwätze wäerten: 
ëm déi grav Situatioun an den Alters- a Fleegehee-
mer an an dem betreite Wunnen.

Et geet drëm, datt et do bis elo keng gesetzlech 
Basis gëtt, datt et keen obligatorescht sanitäert 
Konzept gëtt, datt et do keng, net esou wéi bei de 
Grande-surfacen ... Et muss ee sech virstellen: 
D’Akafstempelen hu méi streng rechtlech Krittäre 
wéi e CIPA!

Deementspriechend hu mer eis geduecht, mir géi-
fen amplaz en Amendement parlementaire dës 
Kéier eng Proposition de loi deposéieren, déi eebe 
genau dat fuerdert, dat och mat enger konkreeter 
Textpropos an d’Gesetz aschreift, wéi een eebe 

gradesou ee Concept sanitaire mat dann eeben och 
engem mënschewierdege Cohortage an den Alters- 
a Fleegeheemer, am betreite Wunnen kéint etabléie-
ren, mat engem Contrôle duerch d’Santé, ob dat 
Konzept dann och d’Spuer hält, an eeben och mat 
Alternativen, wann d’Gebailechkeeten dat net zou-
loossen. Well, ech mengen, dat alles si Saachen, 
déi mer elo an deene leschten Deeg schonn an de 
Kommissioune gezielt kruten, wat hei mat contri-
buéiert huet.

En attendant vun enger kompletter Enquête, déi 
onbedéngt muss kommen, geet et mer hei awer 
drëm, fir elo do, wou et wierklech brennt, eng kleng 
Ofhëllef ze schafen! Dofir deposéieren ech, Här 
President, hei eng Proposition de loi, déi dann d’Zil 
hätt, d’Gesetz, also d’Loi modifiée vum 17. Juli 2020, 
also dat sougenannt Covidgesetz, ofzeänneren.
An ech hoffen, datt déi haute Corporatioun vum 
Staatsrot dann dat heiten och kéint mataviséieren, 
wa se déi nächste Kéier de Regierungs-Projet-de-
loi, fir dat Gesetz ze änneren, mataviséiert. Et geet 
ëmmerhin ëm deen nämmlechten Text. An esou 
evitéiere mer onnéideg parlamentaresch Diskus-
siounen iwwert d’Vitess vun Amendementer.
Ech soen Iech Merci.
7797 - Proposition de loi portant modification de la 
loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de 
lutte contre la pandémie Covid-19

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
(La proposition de loi est renvoyée à la Conférence 
des Présidents.)

�. (ʣTʭX Hƅune rʣsoluXion Tar M. =ves 
Cruchten
Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här Yves 
Cruchten fir den Depot vun enger Resolutioun.
Exposé

M. =ves 'ruGLXen (LSAP), auteur.- Merci, Här 
President. Déi Resolutioun, déi ech Iech elo grad 
iwwerreecht hunn, dréit d’Ënnerschrëfte vu quasi all 
de politesche Parteien, déi hei am Haus represen-
téiert sinn, ausser d’Kolleege vun déi Lénk, déi 
herno wäerten erklären, firwat si se net matdroen.
Ech soen Iech, firwat mer déi Resolutioun erage-
reecht hunn a firwat mer déi Resolutioun grad haut 
erareechen. Déi Resolutioun geet zréck op eng Dis-
kussioun, déi mer de leschte Méindeg gefouert 
haten an der aussepolitescher Kommissioun a wou 
mer eis mat der Geschicht befaasst hu vun de 
Sanktiounen, déi China ausgeschwat huet géint eng 
Rei europäesch Deputéiert - ënner anerem dovun-
ner och betraff zwee lëtzebuergesch Deputéiert: 
d’Madamm Isabel Wiseler-Santos an den Här 
Charles Goerens, déi op där Sanktiounslëscht sti vu 
China. Dir wësst, dass dat eng Reaktioun ass op 
Sanktiounen, déi hirersäits d’Europäesch Unioun 
geholl huet vis-à-vis vu China.
Mir hu fonnt, et wär wichteg, zu dësem Punkt eppes 
hei ze soen, well ech awer nach eng Kéier wéilt 
drun erënneren, dass mir d’Madamm Wiseler an 
den Här Goerens an alleguerten déi aner lëtzebuer-
gesch Europadeputéiert ugesinn als eis Kolleegen 
hei an dass ech si och - an do maachen ech et 
d’selwecht wéi mäi Virgänger, de Marc Angel - all-
kéiers an all Kommissiounssitzung vun der ausse-
politescher Kommissioun matinvitéieren, fir mat 
hinnen och ëmmer en direkten Austausch ze hunn. 
Dat selwecht hu mer wëlles an der Souskommis-
sioun iwwert d’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Eu-
ropa, wou mer och den Input vun eisen Europadepu-
téierte brauchen a schätzen.
Dofir gesi mir si als eis Kolleegen hei un an dofir 
mengen ech och, dass et derwäert ass, dass mir hei 
als Chamber eis eens sinn an e staarkt Signal setzen 
a soen, dass mir dat dote condamnéieren an dass 
mer och froen, dass déi Sanktiounen opgehuewe 
ginn. Mir bieden Iech, Här President, déi Resolutioun 
hei, wa se bis ofgestëmmt ass, och Ärem Homolog 
am chineesesche Parlament weiderzereechen.
Ech wéilt ofschléissen, andeems ech soen, dass 
mer als Lëtzebuerger Land an och als Chamber 
ganz gutt Relatiounen hu mat China. An et ass 
wichteg, dass mer déi gutt Relatioune mat China 
hunn, well China ass e wichtegt Land, net nëmme 
vu senger Gréisst hier, mee fir alleguerten déi 
grouss Problemer, déi d’Mënschheet huet an déi 
d’Mënschheet elo an Zukunft muss léisen, ob dat 
de Klimawandel ass, ob dat awer och d’wirtschaft-
lech Entwécklung ass; an allméigleche Froe 
brauche mer China, soss packe mer dat net!
Dofir fannen ech et wichteg: Wann ee gutt Rela-
tioune mat engem Land huet, da soll een och dat 
soen, wat een ze soen huet! Dat heiten ass eis 
wichteg an ech géif mer wënschen, dass dës Reso-
lutioun eng breet Ënnerstëtzung géif kréien. Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
- saluant l’engagement de l’UE en faveur des droits 
de l’homme et la mise en place du nouveau régime 

mondial de sanctions de l’Union européenne en ma-
tière de droits de l’homme ;
- rappelant la résolution du Parlement européen du 
17 décembre 2020 sur le travail forcé et la situation 
des Ouïgours dans la région autonome ouïgoure du 
Xinjiang ;
- considérant que le Conseil des Ministres des 
Affaires étrangères de l’Union européenne (UE) a 
adopté des mesures restrictives en date du 22 mars 
2021 contre quatre responsables chinois et une en-
tité chinoise impliqués dans la répression de la mi-
norité musulmane ouïgoure dans la région auto-
nome ouïgoure du Xinjiang ;
- considérant qu’en réaction à ces mesures, la Chine 
a pris des sanctions ciblant des ressortissants et 
entités européens, y compris des membres du Parle-
ment européen et de la Sous-commission « droits de 
l’homme » du Parlement européen ;
- considérant que deux membres luxembourgeois de 
la Sous-commission « droits de l’homme », à savoir 
Mme Isabel Wiseler-Santos Lima et M. Charles 
Goerens, qui participent régulièrement aux réunions 
de la Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, de l’Immigration et de 
l’Asile, sont également concernés ;
- considérant que le Haut représentant de l’Union eu-
ropéenne pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité, Josep Borrell, a jugé les sanctions chi-
noises « inacceptables » ;
- considérant que M. le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes Jean Asselborn a d’ores et 
déjà soulevé les sanctions chinoises lors d’une en-
trevue avec S. E. Mme Yang Xiaorong, Ambassa-
drice de la République populaire de Chine à Luxem-
bourg ;
condamne
- les sanctions chinoises qui ciblent des élus et ac-
teurs ayant utilisé leur liberté d’expression pour dé-
noncer certains aspects des politiques mises en 
œuvre en Chine et qui sont contraires au respect des 
droits de l’homme,
demande
- la levée desdites sanctions,
charge
- le Président de la Chambre des Députés de trans-
mettre la présente résolution au Président du comité 
permanent de l’Assemblée nationale populaire 
chinoise,
s’engage à
- poursuivre ses efforts en matière de la défense 
des droits de l’homme, y compris dans le cadre des 
relations entre le Luxembourg et la Chine.
(s.) Yves Cruchten, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, 
Josée Lorsché, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. Mir fänken d’Sitzung vun haut de 
Mëtten u mam Projet de loi ...
(Interruption par M. Michel Wolter)

�. (ʣTʭX Hƅune moXion Tar M. MiGLel ;olXer
Den Här Wolter freet nach d’Wuert.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, nodeem den Här Mars Di 
Bartolomeo elo viru Minutten eng Motioun depo-
séiert huet am Kader vun den Diskussiounen, déi 
komm sinn, nodeem ech eng Motioun deposéiert 
hu viru 14 Deeg hei an der Chamber iwwert de Fall 
vum Lauterbann zu Nidderkuer, an no den Diskus-
siounen, déi an deene leschte 14 Deeg stattfonnt 
hunn, erlaben ech mer dann och vu menger Säit, am 
Numm vun de Kolleege vun der ADR, vun déi Lénk, 
vun de Piraten a vun der CSV eng Motioun zum 
selwechte Sujet ze deposéieren.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- constatant la survenance de plusieurs foyers d’in-
fection dans des structures d’hébergement pour per-
sonnes âgées ;
- déplorant le nombre élevé de décès survenus dans 
plusieurs structures d’hébergement pour personnes 
âgées suite à une infection au virus Covid-19,
invite le Gouvernement
- à commanditer immédiatement une étude indépen-
dante externe afin d’analyser, en collaboration 
étroite avec les instituts scientifiques, les sources 
des clusters qui se sont produits dans les structures 
d’hébergement pour personnes âgées (maisons de 
soins, centres intégrés pour personnes âgées et 
logements encadrés) ainsi que leur cheminement, et 
d’en déterminer les causes ;
- à analyser dans cette étude le degré d’immunisa-
tion des personnes âgées décédées suite à l’admi-
nistration d’une première respectivement d’une 
deuxième dose de vaccin contre le Covid-19 ;
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- à effectuer un audit externe afin d’analyser l’appli-
cation du cadre légal et réglementaire, des mesures 
sanitaires, des recommandations et des procédures 
indiquées ;
- à mettre en place un comité de pilotage sous la 
présidence d’une personne indépendante et incluant 
la Chambre des Députés ;
- à informer régulièrement la Chambre des Députés 
du suivi de l’étude et de l’audit et à les soumettre 
avec leurs conclusions respectives à la Chambre 
des Députés dès leur finalisation.
(s.) Michel Wolter, Sven Clement, Martine Hansen, 
Fernand Kartheiser, David Wagner.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter.

�. ���� � ProNeX He loi TorXanX moHiJiGaXion 
He la loi moHiJiʣe Hu �� NuilleX ���� sur les 
mesures de lutte contre la pandémie 
'oviH���
Mir kënnen dann elo ufänke mat der Sitzung vun 
haut de Mëtten, mam Projet de loi 7795, enger 
Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun 
enger Rei Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pan-
demie. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Claude 
Wiseler, den Här Gilles Baum, den Här Georges 
Engel, d’Madamm Josée Lorsché, den Här David 
Wagner, den Här Jeff Engelen an den Här Sven 
Clement. An d’Wuert huet elo de Rapporter vun 
dësem Projet de loi, den honorabelen Här Mars Di 
Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
Dammen an Dir Hären, leider, leider ass dee Virus, 
deen eis säit engem Joer krank mécht, Honnerte vu 
Leit fréizäiteg aus dem Liewe rappt an eis eng Rei 
vun eise Fräiheeten ewechgeholl huet, keen Abrëlls-
geck, mee traureg Realitéit. An e schléit nach wie 
vor erbaarmungslos zou.
D’Pandemie ass weiderhin omnipresent. Dofir muss 
ech am Numm vun der Gesondheetskommissioun e 
weidert Gesetz presentéieren, dat virun allem déi 
bestoend Anticovidgesetzer verlängert, mee 
doniewent eng zaghaft Ouverture wot, e bësse méi e 
soziaalt Liewen erméiglecht. A wann ech soen, datt 
mer hei eppes woen a Richtung vun e bësse méi Nor-
malitéit, da mengen ech dat mat deem „woen“ och 
esou, wéi ech dat soen, besonnesch mat engem 
Bléck op dat, wat ronderëm eis geschitt. An dat ass 
just de Contraire; wann ee vum Saarland ofgesäit.
Nach sinn ech der Meenung, mat ganz ville Kollee-
gen hei am Haus, dass d’Zäit komm ass an dass 
mer an deene leschte Méint esou zesummegehalen 
hunn, dass e Gest, e klenge Schratt, eng kleng Pers-
pektiv wichteg ass, fir dass mer mat engem neien 
Elan weidermaachen am Kampf géint dee Virus - an 
der Hoffnung, dass, wa mer e bësse méi Ermüdungs-
erscheinunge kréien an deem laange Marathon, 
dass dann de Vaccin, deen ëmmer méi schnell 
kënnt, de Relais fir eis iwwerhëlt a mer zesummen 
a Richtung Zil kënne goen. An d’Zil ass déi Norma-
litéit, déi eis alleguer esou um Häerz läit.
Här President, d’Situatioun um Terrain presentéiert 
sech a Grotéin. Bei den Neiinfektiounen hu mer eng 
liicht Hausse. Allerdéngs gëtt et bei den Tester op 
Ordonnance just eng ganz liicht Hausse. Déi stäerks-
ten Hausse gëtt et am Kader vum Contacttracing. 
Dat heescht, dass déi Leit schonn a Quarantän 
waren a kee méi konnten ustiechen. An dat ass 
eppes, wat jo hei zu Lëtzebuerg, aneschters wéi op 
anere Plazen, systematesch fonctionéiert: Mir testen 
net nëmmen, mee mir ginn op d’Sich no dem Virus. A 
wa mer dat systematesch maachen, ass et och nor-
mal, dass mer méi Infektioune fanne wéi déi, déi just 
reagéieren, wann d’Symptomer optauchen.
D’Zuel vun den Tester bleift weider ganz héich, sou-
guer e bësse méi héich wéi virdrun. Den Taux de 
positivité - bei allen Tester zesummen, beim Large-
Scale-Testing, also bei deene breet ugeluechten 
Tester - ass méi oder wéineger stabill: ëm 2,5 %; 
0,35 % bei deenen Tester op Ordonnance. A beim 
Contacttracing ass e liichte Réckgang.
Den R-Wäert, also déi Zuel, wéi vill ee Positiven 
ustécht - dat heescht, wann ech positiv sinn, wéi vill 
Leit dass ech kann ustiechen -, geet liicht erof.
D’Zuel vun de Persounen an de Spideeler schwankt, 
awer op engem Niveau, deen am Moment ouni Wei-
deres ze meeschteren ass. Och wann ee muss drop 
hiweisen, dass iwwert dat Joer déi Leit, déi an de 
Spideeler schaffen, extreem - extreem! - belaascht 
waren an dass, och wa mer hei relativ niddreg sinn, 
dat ëmmer nach eng zousätzlech Belaaschtung 
ass. Dat däerfe mer net aus den Ae verléieren!
An den Intensivstatioune schwanke mer ëm déi 20. 
An d’Stierffäll - déi zwar zréckgaange sinn, mee 
ëmmer nach do sinn - leien an der Zwënschenzäit 
an enger Woch bei 20. Si louche virdru bei 28. Dat 

si perséinlech Dramen. An déi interpelléieren eis 
ganz staark.
Wat déi Coronastep-Etüd ugeet, do weist sech eng 
relativ grouss Stabilitéit, mat enger ganz liichter 
Hausse no uewen. A bei deene verschiddene Va-
rianten ass déi brittesch Variant largement majori-
tär. D’Zuel vun de geimpfte Persoune geet steeteg 
an d’Luucht. Mir leien elo ëm déi 100.000, wou e 
gudden Deel schonn déi zweet Impfung huet. An 
déi nächst Phase kommen elo relativ séier. An et 
kënnege sech nei Impfstoffer un, wou och nëmmen 
eng Dosis gebraucht gëtt.
Also eng relativ Stabilitéit op awer engem - a mir 
sollen eis net an d’eegen Täsch léien! -, op awer 
nach engem héijen Niveau. Dofir, an ech kéint et net 
besser soen, wéi de Gilles Baum dat ëmmer gesot 
huet: Déi elementar Schutzreegelen, déi kengem ze 
vill ofverlaangen, wéi Mask, Ofstand halen, Hänn 
wäschen, fir nëmmen déi ze nennen, dat ass mat 
dat Effikasst, wat et gëtt.
Also, am Kontext vun enger stabiller, mee nach fra-
giller Situatioun, virum Hannergrond vun Impfstof-
fer, déi awer, och wa se méi schnell wäerte kom-
men, weiderhi rationéiert bleiwen, proposéiere mer 
Iech mat dësem Projet de loi en Equiliber tëschent 
der Verlängerung vun deene méi restriktive Mooss-
namen an enger klenger, zaghafter, virsiichteger 
Ouverture, fir eng kleng Perspektiv ze ginn a 
Richtung e bësse méi Normalitéit.
Déi strikt Konditiounen, an deene mer hei propo-
séieren, dem Horeca-Secteur d’Méiglechkeet ze 
ginn, d’Terrassen opzemaachen, déi huele mer, déi 
Decisioun, fir d’Terrassen ab dem 7. opzemaachen, 
well den Ustiechungsrisiko dobaussen an der fräier 
Loft, wou d’Loft zirkuléiert, ganz geréng ass an 
d’Ouverture ganz staark cadréiert ass.
D’Zuel vun de Clienten ass op zwee pro Dësch limi-
téiert. Do allerdéngs, wann zwee Leit sech begéi-
nen, ass et onofhängeg dovun, ob een zu zwee aus 
deem selwechten Haushalt oder aus verschiddenen 
Haushalter kënnt. Wann een aus engem Haushalt 
kënnt oder ënner engem Daach wunnt, also an 
enger Wunneng wunnt, da gëllt dës Limitt vun zwee 
net. Tëschent den Dëscher muss och eng minimal 
Distanz vun annerhallwem Meter agehale ginn oder 
awer si musse physesch vuneneen ofgetrennt sinn.
D’Personal am Kontakt mat de Clientë grad ewéi 
d’Clienten, wa se net um Dësch sëtzen, mussen eng 
Mask unhunn. D’Consommatioun vun Iessen oder 
Gedrénks ass just am Sëtzen um Dësch erlaabt.
Den urspréngleche Projet de loi huet derniewent 
d’Obligatioun fir d’Etablissementer virgesinn, e Re-
gëster iwwert d’Clientë mat hire Kontaktinforma-
tiounen ze féieren, dat fir de Fall, wou et zu Infek-
tioune géif kommen, fir do d’Réckverfollgung vun 
de Kontakter ze vereinfachen. An deem Fall wären 
d’Donnéeën un d’Santé virugereecht ginn. Déi Infor-
matioune wären no dräi Woche maximal zerstéiert 
ginn.
No den Diskussiounen an der Kommissioun an 
enger ganzer Partie vu Froen, déi opgeworf goufen, 
ouni awer de Prinzip vun esou engem Regëster a 
Fro ze stellen, huet d’Regierung proposéiert, d’Be-
stëmmungen iwwert dëse Regëster zu dësem Zäit-
punkt per Amendement ze sträichen. Effektiv ass et 
jo esou, dass duerch déi restriktiv Moossnamen 
eng ganz Rei vu Virsiichtsmoossname gëllen. Dee 
Regëster, dee kann erëm an d’Spill kommen, wa 
mer vläicht muer, wa mer eis vill Méi ginn, zu wei-
dere Schrëtt a Richtung Horeca géife goen. Wa mer 
zum Beispill an dee méi zouene Raum géife goen, 
dann, mengen ech, ass et gutt, wa mer dat net ein-
fach ewechgeheien, mee et ausdäitschen, fir dann 
all déi Froen, déi opgeworf gi sinn, kënnen ze beänt-
werten.
Ech hu virdru gesot, d’Ouverture vun den Terrassen 
trëtt de 7. Abrëll a Kraaft. Do dernieft ginn déi aner 
Restriktioune verlängert, an dat ab dem Dag no der 
Publikatioun am Mémorial, also ab der éischter 
Stonn vum 3. Abrëll.
An der Kommissioun ass et och Diskussioune ginn 
iwwer Strofbestëmmunge bei den Terrassen. Déi 
Erklärungen, déi mer kritt hunn aus dem Ministère 
vun der Santé, liichten an. Selbstverständlech ass 
de Patron vun engem Etablissement gehalen, fir 
drop opzepassen, dass op engem Dësch net méi 
wéi zwou Persoune sëtzen, déi net aus deem 
selwechten Haushalt kommen. Wann et sech ëm 
eng Famill handelt, kann de Patron net am Detail 
kontrolléieren, ob dat richteg ass. E freet dat 
selbstverständlech no, mee e kann awer dofir net 
gestrooft ginn, wann e falsch Angabe kritt. Et ass 
esou, wéi eis dat erkläert ginn ass, a mir ginn och 
dovun aus, dass dat esou ugewannt gëtt.
Wann do zousätzlech - zousätzlech - Prezisiounen 
noutwendeg wären, insistéiert d’Gesondheetskom-
missioun, fir dat da bei där nächster Geleeënheet 
ze maachen. An dat wäert jo net allze laang daue-
ren.
Ech hu virdru gesot, dass déi bestoend Restrik-
tiounen a Kraaft bleiwe bis de 25. Abrëll. Ech ver-
zichten hei drop, fir se nach eng Kéier an Erënne-

rung ze ruffen, well mir kenne se alleguer, mir 
liewen elo zënter laanger Zäit domat an da brauch 
een net ëmmer dat selwecht erëm ze soen.
Just zur Prozedur nach e puer Wuert: De Projet de 
loi ass de 25. Mäerz, also virun enger Woch, depo-
néiert ginn. Déi éischt Reunioun war de 26. Mäerz. 
Den Avis vum Conseil d’État koum och de 26. Den 
Amendement vun der Regierung iwwert de Regëster 
koum den 29. an den Avis complémentaire vum 
Conseil d’État den 30. Mäerz.
Haut de Moien hu mer de Rapport ugeholl. Mir hunn 
eis och ausenanergesat mat engem Amendement, 
dee vun de Kolleege vun der ADR abruecht ginn ass 
an deen d’Auerzäit, bis wann d’Terrasse kënnen 
opbleiwen, wollt bis op 21.00 Auer ausdeenen. 
Deen Amendement huet keng Majoritéit fonnt. De 
Rapport ass mat der Ënnerstëtzung vun der Majori-
téit an der Kommissioun guttgeheescht ginn.
A mir bleift nëmmen nach, de Kolleegen alleguer 
Merci ze soe fir déi gutt Zesummenaarbecht an der 
Kommissioun. Dat ass an deene schwéieren Zäiten 
e Liichtbléck, wéi ganz oft hei d’Grenzen tëschent 
Majoritéit an Oppositioun verwëscht ginn, och 
wann dat an dësem prestigiéise Sall heiansdo net 
esou kléngt. An do wäerte mer herno dat dann nach 
kënnen illustréieren.
Ech wollt och all deene Leit vun der Administra-
tioun vun der Chamber, aus de Fraktiounen, aus 
dem Gesondheetsministère mäi Respekt ausdré-
cken, déi zënter elo engem Joer eng formidabel 
Aarbecht geleescht, sans faute duergeluecht hunn, 
innerhalb vun deene Fristen, déi eis operluecht 
sinn, geliwwert hunn, keng feelerhaft Texter pro-
duzéiert hunn, och wann emol heiansdo huet misse 
bei där nächster Fournée nogebessert ginn. Awer 
näischt Dramatesches.
Hei huet d’Chamber bewisen - Här President, Dir 
kënnt och ganz houfreg dorop sinn -, dass mer jid-
derzäit dat fäerdegbruecht hunn, wat mer eis zum 
Zil gesat hunn a wat mer der Regierung versprach 
hunn, wéi mer der Regierung Spillraum ewechgeholl 
hunn. Mee - mee! -, an dat gesi mer, wa mer iwwert 
d’belsch Grenz kucken, déi Approche, déi mir hei 
geholl hunn, ass déi besser, well wann een iwwer en 
anere Wee fiert wéi iwwert dee gesetzlechen, da 
riskéiert een ëmmer, dat gekippt ze kréien. Mir 
hunn dee richtege Wee gewielt. An dofir merci Iech 
alleguer. A mir stinn nach ëmmer! Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporteur villmools Merci a ginn d’Wuert wei-
der un den éischten ageschriwwene Riedner, den 
honorabelen Här Claude Wiseler.
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll ufänken, andeem ech och dem Rapporteur, 
dem Här Mars Di Bartolomeo, Merci soen. An eng 
Remark iwwer seng Remark, datt produktiv an der 
Chamberskommissioun matgeschafft gëtt, och 
wann eis Meenungen different sinn an och wann 
d’Téin vläicht hei anerer sinn: Wësst Der, dat huet e 
Grond! De Grond ass deen, datt mer iwwerzeegt 
sinn, datt de parlamentaresche Wee dee richtegen 
ass, an och, wa mer mam Inhalt net d’accord sinn, 
datt mer och als Oppositioun all Interêt hunn, datt 
d’Parlament seng Roll hei ka spillen, an datt mer 
och dem Parlament all Méiglechkeete wëlle ginn an 
deem Kader, deen et huet, an där Zäit, déi et huet, 
dee wichtege Rôle ze spillen, dee säin ass. Dofir 
schaffe mer an deene Kommissioune produktiv 
mat, aus institutionelle Grënn, och wa mer um In-
halt heiansdo awer wierklech Differenzen hunn. Dat 
wollt ech kloer als Explikatioun ginn.
Wann ech den Exposé des motifs vun deem Text 
hei liesen, da seet deen Exposé des motifs relativ 
kloer d’Situatiounsbeschreiwung. E beschreift den 
Taux d’incidence mat 251 Fäll op 100.000 Awunner, 
en Taux de positivité vu 5,66, en Taux de reproduc-
tion vun 1,13 d’Fäll, d’Decèsen, déi an netter Crois-
sance sinn, en Taux d’occupation vun de Spideeler, 
deen ënner Kontroll ass, mee Variante beim Virus 
bei 86 %, an an de Stations d’épuration eng Situa-
tion en hausse.
Da mengt een, wann een dat liest, wann een déi 
Beschreiwung beim Exposé des motifs do liest, 
datt elo nei, méi streng Moossname géife kommen, 
well den Exposé des motifs ass effektiv esou opge-
baut fir ze warnen, datt d’Situatioun problematesch 
ass an datt se am Fong an deene leschte Wochen - 
dat soen net ech, dat seet den Exposé des motifs - 
sech weesentlech verschlechtert huet. An da kënnt 
als Konklusioun hannendrun, datt et also elo just 
drëm geet, den Equiliber zwëschent dem Maintien 
des mesures en place an dem Assouplissement ze 
fannen, datt een elo als Konklusioun doraus zitt, 
datt een nei Moossnamen am Secteur Horeca sollt 
huelen.
An ech muss soen, wann ech de Gesetzestext 
liesen an ech liesen den Exposé des motifs mat 
allen Explikatiounen, dann hunn ech heiansdo d’Im-
pressioun, datt den Exposé des motifs geschriwwe 

gi wär vun der Wëssenschaft, wou nun einfach eng 
Rei kloer Fakten duergeluecht ginn op där enger 
Säit, an datt op där anerer Säit d’Politik Konklu-
siounen zitt, déi dann net ëmmer och där Situa-
tiounsbeschreiwung vun deem selwechten Text ent-
spriechen.
An haut, eng Woch méi spéit no dem Depot vun 
deem Text, gesäit een, datt d’Zuelen nach méi pro-
blematesch sinn. Mir hunn haut confirméiert Fäll 
den Dag: 363, op eng Millioun héichgerechent. Dat 
sinn der e gutt Stéck méi wéi an Däitschland, dat 
sinn der zwar manner wéi an der Belsch an a Frank-
räich, mee et ass awer extreem héich, och kompa-
rativ.
Mir hunn Zuele vun Decèsen, déi vill méi héich si 
wéi déi vun eisen Nopeschlänner, souwuel Frank-
räich, Däitschland an och d’Belsch. Mir hunn do 
weesentlech méi héich Zuelen. Si sinn och gestigen 
an deene leschten zwou, dräi Wochen.
Am Ausland hu se also ongeféier déi selwecht Phe-
nomeener, wéi mir se kannt hunn, just datt d’Reak-
tioune vun deem, wat am Ausland geschitt, total 
anerer sinn. Am Ausland gëtt elo méi zougemaach. 
Dir hutt gesinn, wat gëschter a Frankräich un 
Decisiounen ustoung.
An da soen ech hannendrun: Eng Erfollegsge-
schicht sinn déi Moossnamen, déi mer virun dräi 
Méint, am Januar, en place gesat hunn, u sech net! 
Si ginn zwar ëmmer weidergeféiert mat der Ausso, 
datt se soi-disant „stabiliséieren“, datt soi-disant 
„eis Zuelen net exponentiell an d’Luucht ginn“. Dat 
mag richteg sinn, dat mam Exponentiellen, mee 
trotzdeem, wann ech d’Zuele kucke vu Januar un, 
da stellen ech fest, datt eis deeglech Infektiouns-
zuelen den 28. Januar - do hu mer deen Text hei fir 
d’éischt gestëmmt an där Versioun -, datt déi do op 
207 Fäll den Dag waren an enger Moyenne vu siwen 
Deeg an op eng Millioun héichgerechent, fir se ze 
vergläichen. Also op 207 Schluss Januar, Mëtt 
Februar op 246, Mëtt Mäerz op 276 an haut, den 
30., d’Zuele vum 30. Mäerz, op 363. Dat heescht, 
säit mer déi Moossnamen do en place hunn, gi mer 
vun 207 op 363 erop! Or sinn déi Moossnamen 
awer, no Ausso vun der Regierung, en place gesat 
ginn, fir d’Zuelen erofzekréien. D’Realitéit ass awer 
eng aner.
An de Leit gëtt gesot mat Durchhalteparolen: „Mir 
sinn op der leschter Ligne droite.“- „Mir hunn dat 
alles stabiliséiert op engem héijen Niveau.“- „Ze-
summe packe mer dat!“ An ëmmer déi Zuel, déi da 
just an deem Moment positiv ass, déi gëtt ervirge-
zunn, fir déi Politik hei ze justifiéieren, an dat ass 
net ganz onproblematesch. Zumindest ass et net 
onproblematesch an der Kommunikatioun.
Mir hu säit Méint bei all Gesetz gefrot, datt d’Regie-
rung eis sollt d’Zilsetzunge ginn: Wat wëlle mer mat 
deene Moossnamen, déi mer elo just maachen, 
schlussendlech erreechen? Mir haten ee Moment 
eng Diskussioun hei. Mir hunn als Oppositioun pro-
béiert, eng Rei Zilsetzungen dohinnerzesetzen, déi 
eis logesch geschéngt hunn, déi mer och aus den 
Zuele vun der Santé erausgelies hunn. Zilsetzunge 
wéi: „Mir wëllen net iwwer 150 oder maximal 200 
Infektiounen den Dag kommen“, well dat ass dat, 
wat mer am Tracing kënne packen. „Mir wëllen, datt 
den Taux de reproduction ënner 0,7 % läit.“ Dee läit 
awer haut bei 1,14 %. „Mir wëllen, datt den Taux de 
positivité vun den Tester, notamment déi, déi 
iwwert d’Ordonnancë gemaach ginn, ënner 3 % läit.“ 
Dee läit awer haut bei 5,89 %.
D’Regierung wollt am Fong sech ni op Zilsetzunge 
festleeën. An de Premier, deen huet sech war-
scheinlech haut och nach, zumindest d’leschte 
Kéier an der Kommissioun, virulent géint déi Zil-
setzungen do gewiert. An ech soen Iech: Wann Der 
Iech natierlech keng Zilsetzunge gitt, wou Der wëllt 
mat Mesuren hikommen, dann ass et och ganz 
kloer, dat vereinfacht Iech d’ganzt Liewen, well da 
braucht Der och duerno net ze erklären, firwat Der 
net dohinnerkomm sidd, an Dir braucht am Fong Är 
Strategie an Är Politik net ze änneren.
Mir hunn dofir säit Méint e Stufeplang gefrot - oder 
Dir nennt et e Stufeplang, Dir nennt et eng Strate-
gie. D’Madamm Lorsché huet dat och an der 
leschter Kommissioun gefrot. An den Här Staatsmi-
nister huet se richteg verbotzt gehat, andeem e ge-
sot huet, elo géif et him u sech duergoen, e kéint 
dat net méi héieren, dat géif näischt bréngen, esou 
e Stufeplang. An all déi Länner, déi een hätten, déi 
wären derniewent. An Dir hutt eis als Beispill ginn 
Irland, déi ee Stufeplang hätten. Dat wär total der-
niewent. En huet gesot, dat wär „Bullshit“, wat déi 
gemaach hunn. Net mäin Term, Ären Term! Dir 
kënnt et nolauschteren, Dir hutt e gesot!
An ech wëll Iech just soen: Wann ech dat Beispill Ir-
land huelen an ech kucken do d’Zuele vun Irland, da 
soen ech: Mir hunn 363 Neiinfektiounen, Irland huet 
der 114. Mir hunn zu Lëtzebuerg bei den Zuele vun 
den Doudegen an der Moyenne 5, Irland ass op 
2,29. Alles op eng Millioun héichgerechent, fir et ze 
vergläichen. An och déi kumulativ Zuele vun de 
Stierffäll, déi sinn an Irland proportional e gutt 
Stéck méi déif, wéi dat zu Lëtzebuerg ass. Dofir, 
deen Term, deen Der virdru gebraucht hutt fir 
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d’iresch Politik, wann dat esou ass, da musst Der 
mer natierlech soen, wéi Der déi lëtzebuergesch 
Politik bezeechent, wann Der deen aneren Term fir 
déi iresch Politik huelt!
Ech fannen, datt dee Stufeplang, deen do gemaach 
gëtt, sécherlech seng Effikassitéit hat. D’Iren, grad-
esou wéi d’Portugisen, hunn an deem ganze 
Kontext eng Rei Feeler gemaach, notamment de 
Feeler, fir Chrëschtdag opzemaachen. Dee Feeler 
hu se ganz deier bezuelt. Dee Feeler hu se ganz 
deier bezuelt! Just, datt se de Feeler och zouginn 
hunn an datt se gesot hunn: „Do hu mer eppes ge-
maach, wat e Problem war. An dofir musse mer elo 
eis Politik änneren.“ Si hunn d’Konsequenzen aus 
hire Feeler gezunn. An ech fannen, dat gehéiert och 
zu enger couragéierter Politik dozou.
(Interruption)
Hei seet d’Regierung déi ganzen Zäit a konstant: 
„Mir hunn alles richteg gemaach!“ Ech soen, 
dauernd déi Behaaptung: „Mir hunn alles richteg 
gemaach!“, dat ass awer längst e Problem, well 
d’Leit gesi jo dobaussen, wat lass ass! D’Leit 
wëssen, wat lass ass! D’Leit kucken och am Aus-
land, wat do lass ass. D’Leit wëssen, datt déi zweet 
Well, déi mer hei zu Lëtzebuerg haten, notamment 
zwëschent September an Dezember, datt dat eng 
Katastroph war an den Zuelen! Mir ware laang mat 
déi Schlechtst an Europa. Mir hunn ze spéit, net 
schnell genuch, net genuch gemaach a mir hunn et 
och nach technesch schlecht gemaach.
D’Leit wëssen och, datt dat, wou mer elo dru sinn, 
net richteg ass, wa mer comparéiere mat den Zue-
len, wéi mer se am Ausland hunn, datt mer elo och 
nach net gutt dostinn. D’Leit wëssen, datt déi Poli-
tik, déi an der Éducation nationale méintlaang ge-
maach gouf, u sech derniewent war, well den Här 
Meisch keng Moossname wollt an der Éducation 
nationale huelen, well en dauernd behaapt huet, an 
der Schoul, do géif näischt geschéien, d’Schoul wär 
keen Dreiwer, an duerno sech natierlech de Con-
traire erausgestallt huet an déi Politik vill ze vill 
spéit huet missen ëmgedréit ginn.
D’Leit wëssen och, datt mer an den Altersheimer 
eng Rei Problemer haten. An do wäerte mer nach 
duerno eng Kéier am Detail driwwer schwätzen. 
Mee d’Leit wëssen dat, d’Leit gesinn dat. An eng 
Regierung, déi konstant behaapt, si hätt alles rich-
teg gemaach, et wär ni e Problem iwwert dat Joer 
do gewiescht, déi erlieft natierlech de Problem, datt 
schlussendlech, wa se dat dauernd behaapt an 
d’Leit dauernd de Contraire gesinn, d’Leit hir net 
méi gleewen, datt se hir Kredibilitéit abéisst, datt 
de Seriö do ewechfält. An ech mengen, datt et 
weesentlech ass, datt een a Situatioune wéi där 
heiter Kredibilitéit bei de Leit huet an datt d’Leit 
engem dat gleewen, wat ee seet.
Elo si mer an enger Situatioun, mat Zuelen, déi mer 
kennen, wou et an eisen Aen absolutt evident ass, 
datt mer net kënnen oplockeren, datt déi Mooss-
namen, déi geholl gi sinn, sécherlech net kënne 
verwässert ginn. An dat ass och okay fir eis. 
D’Zuele loossen et net zou.
Op där anerer Säit proposéiert d’Regierung eng limi-
téiert Terrassenouverture. Mir hunn déi Etüden, déi 
mer vum Ministère de la Santé kruten, och gekuckt. 
Dat kann een och sanitär vertrieden, et ze maachen, 
notamment mat deene Sécherheetsmoossnamen, 
déi elo kommen, an notamment op déi limitéiert 
Aart a Weis, wéi et elo geschitt. Mee et sinn awer 
trotzdeem eng Rei Remarken, déi ech gär géif 
hannendrumaachen, fir eng gewësse Skepsis ausze-
drécken, obwuel mer eis net dergéint opposéieren.
Skepsis, well ech mech froen a mir eis froen, ob et 
wierklech eng Hëllef fir den Horeca-Secteur ass, 
esou wéi et elo proposéiert ass. An ech wëll dobäi 
kloer d’Fro un d’Regierung stellen, oder ech hätt gär 
vun der Regierung eng däitlech Ausso, datt u sech 
déi Ouverture vun den Terrassen net negativ 
ugerechent gëtt op déi Aiden, déi se kënne kréien. 
D’Gesetz vun den Aidë géif dat anscheinend kënnen 
zouloossen. Mee domat muss dann d’Gesetz och 
esou interpretéiert ginn, datt et kann zougelooss 
ginn. Wat ech also gär hätt hei vun der Regierung, 
dat ass eng absolutt kloer Confirmatioun, datt dat 
keng negativ Urechnung op déi Aidë ka mat sech 
bréngen.
Deen zweete Punkt, dat ass och eng Fro un d’Regie-
rung: Ass eis Positioun respektiv sinn eis Mooss-
namen, déi mer elo huelen, och am Ausland expli-
zéiert ginn? Well mir gesinn, datt déi Länner ron-
derëm eis méi zoumaachen. Mir maachen dat net, 
mir huelen e klenge Schrëtt an eng kleng a liicht 
Ouverture méi. Mee ech hoffen, datt och an de 
Länner ronderëm déi Explikatioune weidergi ginn, 
well et kann net sinn, datt déi Richtung, déi elo 
ageschloe gëtt, hei zu Falschinterpretatiounen an 
de Länner ronderëm féiert an eis da Schwieregkee-
ten op de Grenze mécht. Och do wär ech frou, wann 
de Premier eis géif erzielen, ob en dee Kontakt mat 
den auslännesche Regierunge geholl huet fir ze 
explizéieren, wat eis Politik ass.
Deen zweete Punkt an deem dote Kader, dat ass, 
datt een awer ganz gutt oppasse muss an der Kom-

munikatioun, well wa mer elo eng Kommunikatioun 
maachen, déi do heescht: „D’Terrasse ginn op“, an 
dat am Fong d’Kommunikatioun ass, datt mer elo 
um Wee vun der Ouverture sinn, dann, mengen ech, 
wär dat déi total falsch Kommunikatioun. Ech kann 
aus sanitäre Grënn dat novollzéien, mee et muss 
awer gradesou kloer sinn, datt d’Kommunikatioun 
vun der Regierung genau de Contraire seet: datt 
d’Kommunikatioun vun der Regierung u sech seet, 
datt et nach net d’Zäit ass fir opzemaachen, datt et 
d’Zäit ass, an nach ëmmer, fir eng ganz Rei Restrik-
tiounen am Land ze hunn, well de Virus nach ëm-
mer amgaang ass, extreem schnell ze zirkuléieren.
A mäin drëtte Punkt, dat ass an deem Kontext, datt 
een nach méi wéi jee haut, mengen ech, muss op-
passen, datt déi Moossnamen, déi en place sinn, 
och respektéiert ginn. Ech hunn haut d’Impres-
sioun, datt awer e gewëssene Relâchement an dem 
Traitement, dem dagdeeglechen Traitement vun 
deene Restriktiounen do ass. An dat ass och kee 
Reproche u keen. Ech kann et souguer extreem gutt 
verstoen, well mer alleguer am Fong där Situatioun 
extreem midd sinn a well mer d’Flemm hunn. An et 
kënnt gutt Wieder, an da léisst d’Attentioun no.
Dat ass awer an där Situatioun, an där mer sinn, e 
richtege Problem. An dofir ass et an eisen Aen 
extreem wichteg, datt d’Regierung higeet an nach 
eng Kéier déi Moossnamen, déi en vigueur sinn, an 
hirer Kommunikatioun esou kloermécht an och 
dobausse kloermécht, datt se d’Leit wierklech biet, 
se anzehalen! Well et ass just esou, wéi se effikass 
kënne gemaach ginn, ob dat de Port du masque 
ass, ob dat d’Rassemblementer sinn, ob dat déi pri-
vat Restriktioune bei de Leit doheem sinn. Et ass 
also weesentlech, datt eng urgent Kommunikatioun 
zum Respekt vun deene Moossname geholl gëtt an 
datt och de Contrôle an d’Applikatioun vun den 
Amenden do, wou et noutwendeg ass, da gemaach 
ginn.
Mee d’Leit mussen och déi Moossname verstoen, 
déi geholl ginn! Wësst Der, mir haten deen éischten 
Text - de Rapporteur huet am Fong net vill driwwer 
geschwat, mee et ass awer trotzdeem eng Men-
tioun wäert -, deen éischten Text, dee mer erakritt 
hunn iwwert déi Terrassenëffnung, do stoung 
d’Obligatioun vun engem Register dran. An esou, 
wéi dee Register drastoung, huet e kee Sënn ge-
maach. Dir hat et gesot, mee awer just en passant, 
ech wëll eng Kéier kuerz méi drop zréckkommen. 
Deen huet wierklech, wierklech kee Sënn gemaach, 
esou wéi en drastoung, well et war just eng Inscrip-
tioun vun engem Numm an enger Adress. An 
duerno hätt de Patron vun der Terrass 200 Fichë 
gehat, wou am Kader vun enger Traçabilitéit stricte-
ment näischt am Ministère de la Santé domadder 
unzefänke gewiescht wär.
An et ass just, well d’Santéskommissioun mat 
deene Remarke koum, datt dunn d’Regierung deen 
Text erausgestrach huet an datt mer elo en Text 
hunn, deen applikabel ass. Et ass net, datt mir géint 
e Register sinn, mee ech soen awer kloer an däit-
lech, wéi bei all Moossnam: Wann een eng Mooss-
nam hëlt a wann een déi Registermoossnam hei 
hëlt, da muss se awer och Sënn maachen, sanitäre 
Sënn maachen! Da muss se effikass sinn. A wann e 
Register wëllt effikass sinn, ben, da muss och na-
tierlech derbäistoen, wou déijéineg Persoun op wat 
fir engem Dësch souz, fir datt och deen Traçage 
duerno kann uerdentlech gemaach ginn. Dann huet 
en e sanitäre Sënn. Dat wat d’Regierung hei propo-
séiert hat, hat strictement kee sanitäre Sënn.
Da muss ech awer soen: Déi Explikatiounen, déi 
mer an enger éischter Etapp an der Santéskommis-
sioun kritt haten, datt net jiddweree sech misst 
aschreiwen, datt een, obwuel nëmmen zwou oder 
dräi Prezisioune gesetzlech gefrot wären, jo och 
nach aner Prezisioune kéint froen, wann dat dann 
noutwendeg wär, dat sinn awer Explikatiounen, déi 
ech einfach net kann novollzéien. Et ass fir mech 
kloer, datt, wann een esou e Register mécht an 
d’Leit freet, si sollen aschreiwen, op wat fir engem 
Dësch se um wivill Auer souzen, an dann och nach 
mat wiem, well dat steet jo dann och am Register, 
datt dat schonn en Agrëff an d’Privatsphär, an en 
zolitten Agrëff an d’Privatsphär ass. A wann een da 
mengt, dat kéint ee maachen, ouni kloer an däitlech 
Prezisiounen an d’Gesetz anzeschreiwen, da fan-
nen ech, dat ass fir eis en absolutten No-Go! Wann 
een esou eppes mécht, da muss et kloer a prezis a 
ganz am Text stoen!
Déi selwecht Remark iwwert d’Äntwert, déi mer kritt 
hunn, dat hei wär jo haaptsächlech eng Prepara-
tioun fir wa mer d’Ouverture no bannen an de 
Caféen an an de Restaurante géife maachen, well 
dann e Register wierklech noutwendeg wär. Serieu-
sement, dat war awer nun eng Äntwert, déi an der 
Santéskommissioun a mengen Aen total der-
niewent war! Et kann ee keng gesetzlech Mooss-
nam esou aféieren, just fir ze probéieren, datt se 
dann, wann ee se duerno mécht, effikass ass. Hei 
ass eng Restriktioun a wa se ageféiert gëtt, da 
muss se op deem Moment, wou se ageféiert gëtt, 
fir dat, woufir se ageféiert gëtt, och hire Sënn maa-
chen. An dat war net de Fall an dofir ass deen Text 
gutt eraus.

Mee ech soen: An eisen Ae war dat awer amateur-
haft virbereet. Ech hat d’Impressioun am Fong, et 
géif just drëm goen, datt mer e puer Moossnamen, 
Schutzmoossname géifen huelen, datt mer de Re-
gister am Ausland gesinn hunn, datt dat eng 
Schutzmoossnam ka sinn. Da soe mer: „Mir hunn 
och e Register. Mir wëllen och ee Register maa-
chen.“ An da gesi mer awer, datt mer do mussen 
eng Rei Froe stellen, déi d’Leit vläicht net gär hunn, 
da loosse mer déi Froen emol op der Säit. An da 
schreiwe mer e Register hei an d’Gesetz, dee stric-
tement kee Sënn mécht. Ech hunn dat als relativ 
amateurhaft empfonnt, wéi dat do viru sech 
gaangen ass.
Dat selwecht gëllt u sech fir d’Amenden, do huet 
den Här Di Bartolomeo driwwer geschwat, déi an 
dem Gesetzestext stinn. Hei stinn eng Rei Amen-
den dran, wou d’Formulatioun net kloer ass. No-
tamment kann de Commerçant, wa méi wéi zwee 
Leit um Dësch sëtzen, eng Strof vu bis zu 4.000 
Euro kréien. Or, den Artikel, dat ass den Artikel 2 
Paragraf (1) 2°, dee gesäit vir, datt och kënne méi 
wéi zwee Leit um Dësch sëtzen, wa se da vun där 
selwechter Famill sinn, seet awer hannendrun, datt 
natierlech de Commerçant et net ka kontrolléieren. 
Theoreetesch, nom Gesetz, wann een d’strikt Appli-
katioun vum Gesetz mécht, a wann een et esou 
liest, wéi den Text et hiergëtt, kéint och de Commer-
çant da fir eppes bestrooft ginn, wat en net kontrol-
léieren däerf!
Duerno hu mer an der Kommissioun gesot kritt: 
„Ma da schreiwe mer dat an den Exposé des mo-
tifs, an de Commentaire des articles dran a mir 
ginn der Polizei kloer Instruktiounen.“ Ech soen 
Iech: Wa mer Amenden hei draschreiwen, mee dann 
hätt ech gär, datt den Text kloer wär, datt en net 
schonn, éier e gestëmmt gëtt, muss explizéiert 
ginn, datt ee weess, wat et ass. Dat ass awer a 
mengen Aen nu wierklech keng uerdentlech legisla-
tiv Aarbecht.
Deen nächste Punkt, dat ass dee vun der Defini-
tioun vun den Terrassen. Ech krut eng ganz Rei Froe 
gestallt an der Lescht: „Jo, wat ass dann eng Ter-
rass? Wéi definéiere mer eng Terrass?“ Elo kann ee 
bei der Stad Lëtzebuerg déi Äntwerte warschein-
lech ginn, well déi en Terrassereglement huet, wou 
d’Saache relativ kloer sinn. Mee aner Gemengen 
hunn dat awer net! Sinn dat elo just d’Terrassen op 
der Voie publique? Oder sinn et och déi, déi an der 
Propriété privée sinn? Sinn et déi mat Iwwer-
deckung? Wéi kann et iwwerdeckt ginn? Sinn et 
aner mobill Fermeturë bei Terrassen, déi erlaabt 
sinn? Net erlaabt sinn? Wéi geet dat? Wat geet? 
Wat geet net? Hei ass einfach d’Impressioun, datt 
e Wuert drageschriwwen ass: „Hei, d’Terrasse sinn 
op“, a pour le reste fir d’Gemengen a fir d’Leit: 
« Débrouillez-vous! », an da kucke mer, wat et gëtt. 
Och do hätte mer eis erwaart, datt méi eng prezis 
legislativ Aarbecht géif gemaach ginn.
Da kommen ech nach eng Kéier zréck op dat, wat 
ech scho méi oft gesot hunn iwwert d’Ausgangsspär 
oder de „curfew“. D’Leit mussen déi Moossname ver-
stoen an als sënnvoll empfannen. Nach wie vor kann 
de Curfew eng sënnvoll Moossnam sinn, wann een e 
sënnvoll definéiert. Mee esou, wéi en elo hei defi-
néiert ass, a mat all deene Moossnamen, déi d’Re-
gierung nach parallell geholl huet - Horeca-Fermetu-
ren, Restriktiounen am Privatberäich, Verbuet vu Ras-
semblementer, Alkoholverbuet op der Strooss -, 
mécht dee Curfew an eisen Ae kee Sënn, ass eng ex-
treem schwéier Aschränkung. A bis elo konnt nach 
keen eis soen, wat dann d’Resultat vun der Lëtze-
buerger Versioun vum Curfew wär.
Mir hate virun e puer Deeg op dëser Plaz de Kom-
missär Reynders hei sëtzen, deen eis erzielt huet a 
gesot huet iwwert d’Necessitéit an d’Proportionali-
téit vun de Moossnamen. Hei hunn ech d’Impres-
sioun, datt et just eng Moossnam ass, fir eng 
Moossnam ze hunn, just Aktivismus, just potemki-
nesch Fassaden, wou hannendrun en fin de compte 
näischt Reelles ass.
Haut ass och déi Moossnam onverständlech, datt 
nëmmen zwee Leit aus enger Famill kënnen 
zesumme kommen. Déi war eis nach ëmmer 
onverständlech, mee an engem Kontext, wou elo en 
Deel vun de Leit geimpft ass, gëtt se fir mech nach 
méi problematesch. Zum Beispill mäi Schwéier-
papp a meng Schwéiermamm, déi net zesumme 
wunnen, well deen een am Altersheim ass, déi allen 
zwee awer fir d’zweet geimpft sinn, kënnen net mat 
menger Mamm zesumme kommen, déi och geimpft 
ass. Déi Leit, ech huelen dat Beispill elo, mee déi 
Leit verstinn dat net richteg, firwat dat elo esou 
ass. An do, mengen ech, misst een dann, wann een 
Explikatiounen huet, se zumindest weiderginn.
Eng aner Saach, déi fir mech net verständlech ass, 
dat sinn déi Restriktiounen, déi elo um Flughafen 
nach eng Kéier nei gemaach ginn, déi verlängert gi 
si bis zum 15. Mee. Net datt ech den Inhalt net ver-
stinn, mat deem si mer absolutt d’accord, mee ech 
soen nach eng Kéier ganz kloer hei: Déi gëtt iwwer 
Ordonnance vun dem Direkter vun der Santé geholl. 
Or, d’Gesetz iwwert d’Direction de la Santé gesäit 
kloer an däitlech vir, datt d’Ordonnancë vum Direc-
teur de la Santé u sech Mesure-d’urgencë sinn. Me-

sure-d’urgencen! Or, elo huele mer déi Mesure d’ur-
gence fir d’drëtt! Elo kann awer kee mer méi er-
klären, datt dat nach ëmmer an der Urgence muss 
geholl ginn!
Mir hunn aner Saachen, notamment de Formulaire 
de localisation an de Fligeren, wat vill manner 
aschränkend ass, dat schreiwe mer an d’Gesetz, an 
dat ass och richteg. An déi hei Aschränkung, déi 
heiansdo Leit kann empêchéieren, op Lëtzebuerg 
zréckzekommen, déi huele mer iwwer d’Ordon-
nance vum Direkter vun der Santé. Ech soen Iech: 
Wann een dat do eng Kéier usicht, da kéint d’Regie-
rung emol richteg Problemer kréien! Mee et ass elo 
fir d’drëtt, wou ech Iech et soen. An et ass och 
zimmlech egal, wéi oft een hei Saache seet, well 
ech hunn d’Impressioun heiansdo, iwwerhaapt net 
nogelauschtert ze kréien.
Dann hu mer och eng Fro vun der Kredibilitéit vun 
der Ëmsetzung vun de Gesetzer. Wann Der den Avis 
vum Collège médical liest, dee schwätzt, mat 
Recht, iwwer en Depot vu Medikamenter an Alters- 
a Fleegeheimer, well deen hu mer elo net, an dat li-
mitéiert d’Prise en charge op der Plaz vun de Méde-
cin-traitanten.
(Interruption)
Den Artikel 13 (2) vun deem Gesetz, dat mer awer 
scho säit Méint gestëmmt hunn, gesäit d’Méig-
lechkeet vir, fir en Dépôt de médicaments an den 
Alters- a Fleegeheimer ze maachen. Deen ass awer 
méintelaang net geholl ginn ...
(Interruption)
... a limitéiert d’Asazkraaft vun der Medezinn an 
den Altersheimer. Ech verstinn net, firwat déi 
Moossnamen net geholl ginn!
Dat war elo zum Gesetzestext selwer. Da gëtt et 
awer och nach eng Rei Punkten, déi eis relativ pro-
blematesch erschéngen an déi näischt mam Gesetz 
ze dinn hunn, oder plutôt erschénge se eis proble-
matesch, well se eeben net am Gesetz stinn an an 
eisen Aen onbedéngt missten drastoen. Dat sinn 
déi ganz Punkten iwwert d’Éducation nationale. Mir 
haten d’leschte Kéier eng riseg Diskussioun 
doriwwer.
De Minister hat probéiert, eng Base légale ze 
schafen, fir seng Politik iwwert d’Gesetz festzeha-
len. Dat ass awer kläglech derniewentgaangen. De 
Conseil d’État huet en ëmgedréit, huet quasiment 
alles erausgeholl. An déi Zäit ass gesot ginn, datt 
mer elo nach eng Kéier géife kucken, datt en am 
nächste Gesetz, wann et da méiglech wär, géif 
eppes noschéissen. An dësem Gesetz steet awer 
näischt! Et ass och net driwwer diskutéiert ginn. Et 
ass och net driwwer geschwat ginn. A mir sinn 
nach ëmmer am Kader vum Artikel 23 vun der 
Constitutioun: eng „matière réservée à la loi“.
Ech stelle fest, datt de Minister keng Base légale fir 
säi Plang huet, wann en en da wéilt ëmsetzen. E 
weess et kloer an däitlech an e mécht näischt. Ech 
huelen nach eng Kéier d’Beispill vun der Belsch: Wa 
Contestatioune kommen, hunn ech d’Impressioun, 
datt dat selwecht wéi an der Belsch hei kéint ge-
schéien, datt de Minister kann ëmgedréit ginn. Hei 
gëtt de Kapp an de Sand gestach a gehofft, datt 
näischt geschitt.
A wann eppes geschitt, kann ech mer schonn 
d’Zeen an der Chamber hei ganz gutt virstellen. Da 
kënnt de Minister heihin, stellt sech virun eis a seet 
eis: „Ech hu vill Courage, well elo muss ech an 
Urgenz eppes maachen. Och wann et net am Ge-
setz virgesinn ass, ech maachen dat fir d’Gutt vu 
jiddwerengem!“ An da si mir gebieden, dat matze-
stëmmen, well et an der Urgenz ass. Or, ech soen 
Iech haut: Et ass keng Urgenz! De Minister weess 
elo, datt déi Saache kënne kommen. An dat net elo 
virzebereede fir de Fall, wou et kënnt, ass fir mech 
en absolutte Mangel u Prevoyance, eng Prevoyance, 
déi e Minister awer muss hunn. Den Educatiouns-
minister hat zéng Méint Zäit, fir et net ze maachen. 
An ech verstinn och d’Majoritéitsdeputéierten net, 
datt se net méi hannendru sinn, datt mer déi nout-
wendeg Base-légallen hei an der Chamber schafen!
Iwwert d’Impfunge wëll ech soen, datt mer lues a 
lues elo opgeschloss hu mat der Belsch an 
Däitschland. Mir sinn zwar nach ëmmer lues. Déi 
aner Länner sinn och lues. Mee wat ech wéineg 
appreciéieren, dat wollt ech dem Staatsminister 
awer soen, dat sinn déi Interviewen, déi e mécht, 
wou en da probéiert, gradesou wéi eng Rei vu 
senge Kolleegen, déi sämtlech Schold op Europa 
eriwwerzeschiben. Déi Saachen, déi aus dem Aus-
land kommen, déi enttäuschen Iech meeschtens, 
hutt Der gesot. Bei eis klappt alles, mee an Europa 
ass et, wou et net geet.
Ech soen: Et mag net alles esou klappen an Europa, 
wéi mer et gär hätten. Mee ech soen awer och 
hannendrun: Ech fannen, datt Lëtzebuerg misst an 
deem Vokabulär, an där Aart a Weis fir ze schwät-
zen awer ganz gutt oppassen, wat mer soen. Wat 
wär Lëtzebuerg an dësem Kontext ouni Europa? 
Virun engem Joer, Här Bettel, hutt Der gesot, datt 
Dir Iech total fir eng europäesch Léisung agesat 
hutt. An ech war do, mir waren do och total hannert 
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Iech. An Dir hutt gesot, datt et absolutt wichteg 
wär, datt d’Kommissioun d’Koordinéierungsaar-
becht géif maachen. A mir waren do och absolutt 
hannert Iech.
Elo lafen d’Saachen net ëmmer genausou, wéi se 
lafe sollen, mee ech wëll awer hannendrusoen: Hätt 
d’Kommissioun déi Aarbecht net gemaach, da froen 
ech mech, wou mer zu Lëtzebuerg mat eisen Akeef 
dru wären a wéi d’Situatioun zu Lëtzebuerg wär. 
Dofir géif ech mengen, datt mer éischter d’Kommis-
sioun sollen ënnerstëtzen. An aneren Dossieren, 
Här Staatsminister, maacht Der et jo och. Ech wär 
frou, wann Der et och géift an dësem weider sou 
maachen, obwuel dat net ëmmer evident ass - oder 
obwuel, wollt ech soen, et heiansdo méi einfach 
ass, et anescht ze maachen.
Dann, wat d’Impfungen ...
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Jo, et ass méi einfach, et anescht ze maachen, well 
et gutt dobaussen ukënnt!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- E gudde Lapsus!

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Et war kee Lapsus, et 
war esou gemengt. Et ass einfach, et dobaussen ze 
maachen, well et einfach ukënnt: D’Europäer sinn et 
a Schold, a mir maachen alles richteg. Esou ass 
awer d’Situatioun!
Zum Beispill hu mer schonn e puermol iwwer Sput-
nik hei geschwat. Dir hutt eis d’leschte Kéier 
erkläert, wann d’EMA respektiv wann och d’Medika-
mentenagenturen aus dem Ausland dat géifen 
accordéieren, wäert Dir och bereet, dat hei zu 
Lëtzebuerg en vente ..., net en vente, mee ze ver-
sprëtzen. Dat fannen ech richteg als Haltung. Mee 
ech soen Iech awer och hannendrun: Ech géif se 
awer elo kafen, och wa se nach net accordéiert 
sinn, well dann hu mer se zumindest! A wann 
nämlech d’EMA oder wien och ëmmer en Accord 
drop gëtt, datt se kënne benotzt ginn, jo, dann ass 
de Rush esou grouss, fir se ze kréien, datt mer 
warscheinlech Schwieregkeeten hunn, se zu engem 
uerdentlechen Zäitpunkt ze kréien. Kaaft se elo! An, 
dat ass e Risiko! Ech schätzen en als kleng an, mee 
ech schätzen et awer zumindest als derwäert an, 
en anzegoen. Wa mer se duerno net kënne ge-
brauchen, da kënne mer se eeben net gebrauchen, 
mee mir hu se awer, wa mer se brauchen. An dat 
ass fir mech dat Wichtegst.
D’ailleurs, just als Niewefro: Déi Lëtzebuerger Medi-
kamentenagentur, déi mer elo géife brauchen, ass 
eng Iddi, déi säit 2013 do ass, déi nach net ëmge-
sat ginn ass, déi 2020 eréischt vun dëser Regierung 
als Projet erakomm ass, wou mer nach ëmmer mo-
mentan net weiderkomm sinn.
Dat selwecht gëllt fir d’Organisatioun vun den 
Impfungen. Iwwert déi Kontakter mat den Hausdok-
teren a mat den Apdikten, mat den Entreprisen, mat 
de Kinéen héieren ech vill, datt do eng Rei Duerjer-
neen ass. Dat Nächst, dat ass och d’Koordinatioun 
dovunner, datt, elo weess ech net, ob et d’PwC oder 
Arendt Business Advisory ass, mee iergendee Pri-
vaten dat elo mécht. Ech hu relativ wéineg Ver-
ständnis derfir, datt d’total Organisatioun iwwer e 
privaten Aspekt elo gemaach gëtt. Ech ka ganz gutt 
verstoen, datt ee sech Kräften derbäihëlt, mee nach 
ass dat do net ganz onproblematesch.
A schlussendlech misst d’Regierung och eng Kéier 
kloer Wierder schwätzen iwwert déi Impfstrategie, 
hannert där mer am Ufank stoungen, dat heescht 
d’Reiefolleg, wéi d’Leit geimpft ginn. Mee elo kom-
men ëmmer an ëmmer méi Diskussiounen der-
tëschent, an do misst een och eng Kéier eng Kloer-
stellung hunn. Zum Beispill déi ganz Diskussioun, 
déi elo dertëschent kënnt iwwert d’Impfunge vun de 
Leit aus dem Prisong inklusiv d’Personal aus dem 
Prisong, d’Impfunge vun de Polizisten an esou wei-
der an esou virun, alles dat sinn Diskussiounen, do 
gëtt et Argumenter, fir et esou oder fir et anescht ze 
maachen. Mee wat mir gären hätten, dat si kloer an 
däitlech Explikatiounen an dat ass, datt deen Impf-
plang an totaler Transparenz duerchgeféiert gëtt.
Mir hätten och gär, datt mer aner Iwwerleeungen 
iwwert d’Greencard maachen. Dir hutt hei, dat hutt 
Der selwer gesot, eng ganz attentistesch Positioun. 
Mir wäre frou, wann déi attentistesch Positioun 
kéint als dynamesch, aktiv Positioun ëmgesat ginn. 
Mir sinn och géint eng Zwouklassegesellschaft vun 
de Geimpften oder Netgeimpften, mee mir soen, 
datt awer, wann eng gréisser Impfquot do ass, et 
ganz schwiereg gëtt, deene Leit ze soen, wa bis 
30 %, 40 % oder 50 % vun de Leit geimpft sinn: „Dir 
däerft nach net an eng Ouverture eragoen, well mir 
musse bis zum Schluss waarden.“ Also muss do e 
System vun enger Greencard do sinn, deen awer net 
just soll op den Impfunge berouen, mee op Leit, déi 
geimpft sinn, getest sinn oder Anticorpsen hunn a 
sech domat da kënne lues a lues an d’normaalt 
Liewen erabeweegen. Dat ass eppes, wat mer on-
bedéngt brauchen. An dofir bräichte mer e Konzept, 
wéi déi Ouverturë méiglech sinn am Commerce, 
Horeca, a Kultur, Sport, Altersheimer, Betriber, beim 
Schaffegoen an esou weider. An datt dat muss vir-
bereet ginn, schéngt mer absolutt evident ze sinn!

An et gëtt nach méi evident, wann ee kuckt, wat Der 
am Fong haut am Gesetz stoen hutt, wou Der déi 
Miniouverture vun den Terrasse maacht, déi awer 
an enger éischter Etapp administrativ esou sollt 
ëmgesat ginn, datt se am Fong guer näischt 
bruecht hätt, datt se net gaange wär mat deem 
Register. Dat ass jo dann an der Hetz erëm eraus-
geholl ginn. An dofir soen ech: Wann Der méi grouss 
Schrëtt wëllt goen, da bereet et wannechgelift elo vir, 
sot, wou mer higinn, fir datt mer zumindest uerdent-
lech Gesetzestexter kënne maachen, wou mer wës-
sen, wou mer higinn, déi d’Strooss halen an déi eis 
och erlaben, déi Aarbecht, déi mer musse maachen, 
uerdentlech ze maachen an net just erëm zum 
Schluss am Chaos! Dir hutt déi Experienz elo mat 
dem Terrasseregister gemaach. Si ass och schonn 
eng Kéier virdru gemaach gi mat dem Här Meisch 
sengem Aschreiwe vun de legale Basissen an de Ge-
setzestext. Och dat ass derniewentgaangen, well et 
net uerdentlech virbereet gi war a well et och net 
uerdentlech exekutéiert ginn ass.
An da mäi leschte Punkt, dat ass den Asaz vun de 
Schnelltester. Ech verstinn net, firwat Der mat de 
Schnelltester esou lues maacht, en fin de compte. 
Dir kaaft der 1,5 Milliounen, ass eis d’leschte Kéier 
gesot ginn. An ech mengen, datt do e planifiéierten 
Asaz, deen iwwert dat, wat mer elo kennen, iwwert 
d’Altersheimer, Schoulen, Zréckkommen aus dem 
Ausland, bei Manifestatiounen, Kultur, Sport, misst 
erausgoen, erfuerdert wär. Deelweis gesäit een zu 
Tübingen aner Modeller: vu Staatsvisitten, wou se 
gebraucht ginn, an Akafszentren, wou se gebraucht 
ginn, a Geschäfter a Restauranten, wou se ge-
braucht ginn. Souguer bei Reduzéierunge vun Infek-
tiounen doheem wär et sënnvoll, Schnelltester kën-
nen ze gebrauchen.
Dofir soe mir kloer an däitlech, si solle systematesch 
agesat ginn, well se ginn en zousätzleche Schutz. An 
déi manner Sensitivitéit wéi bei de PCR-Tester gëtt 
sécherlech, wann net ganz, dann deelweis ersat 
duerch déi héich Frequenz, mat där ee kann esou 
Tester maache loossen. Eng héich Testfrequenz, 
niddreg Käschten, schnell Decisiounszäiten, einfach 
Verfügbarkeet, einfach Handhabung sinn an eisen 
Aen nei Chancen, déi méi Sécherheet ginn, mat 
deenen en einfache Retour zur Normalitéit sech bes-
ser ka gestalte loossen. Mee et muss virbereet ginn. 
Et muss ëmgesat ginn. An et muss esou virbereet 
ginn, datt een déi Etappe kloer kennt an datt een och 
d’Rumm dovunner kloer gesäit.
An ech weess, datt an der Majoritéit eng ganz Rei 
Leit d’accord mat mer sinn. Ech hu vun deene Grén-
gen en Artikel vun dem Här Hansen, der Madamm 
Bernard an dem Här Šehović gelies, dee geheescht 
huet: „Impfen, Selbst- und Schnelltests: Öffnen mit 
Strategie“. Also ech wollt deene Grénge soen, dem 
Här Hansen, deen elo hei sëtzt: Wann Der esou en 
Artikel schreift an Dir hätt gär, datt ech e mat ënner-
schreiwen, Dir braucht mer en nëmmen ze sché-
cken, ech ënnerschreiwen en direkt mat, well alles, 
wat Der gesot hutt iwwert d’Strategie vun de 
Schnelltester, domat sinn ech honnertprozenteg 
d’accord. Loosst mech e mat ënnerschreiwen, da si 
mer an der Oppositioun méi staark!

M. Marc Hansen (déi gréng).- Mir ginn och eleng 
eens. Merci.

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Mir zesummen.
Mme Octavie Modert (CSV).- Dat géif een hei 

awer net mengen!
M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Dat Zweet, wat ech 

wëll soen, dat ass dann zum Här Benoy - dat hunn 
ech ganz flott fonnt -, den Här Benoy, deen an de 
Gemengerot geet vun der Stad Lëtzebuerg an deen 
dann am Gemengerot vun der Stad Lëtzebuerg 
freet, d’Stad Lëtzebuerg soll dann elo eng Strategie 
vu Schnelltester maachen!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech krut d’leschte Kéier gesot, ech muss 
mech u meng Zäit halen; ass dat ...?
(Interruption par la présidence)

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Ech si fäerdeg! Loosst 
mech d’Konklusioun maachen, da kënnt Der direkt 
Är Kommentaren dozou maachen!
Den Här Benoy, dee seet, d’Stad Lëtzebuerg soll 
eng Strategie fir Schnelltester maachen. Also ech 
muss éierlech soen: Ech hätt jo gär eng Strategie 
vu Schnelltester. Mee datt elo e Majoritéitsdepu-
téierten an eng Gemeng froe geet, si soll dat ëmset-
zen, wat hie sech net traut, hei an der Majoritéit an 
der Regierung ze froen, dat fannen ech awer éier-
lech gesot lächerlech!

Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Total lächerlech! Ech 
si mam Inhalt d’accord, mee frot et op där Plaz, 
wou Der et kënnt froen a wou Der et kënnt kréien! 
Dat ass bei der Regierung alles, ...
(Interruption par la présidence)
... de Rescht ass jo just Hypokrisie!
D’Konklusioun: Mir sinn d’accord mat der Verlänge-
rung vun de Moossnamen. Mir stëmmen deen Text 

net mat, well de legale Kader net komplett ass, an 
haaptsächlech wéinst deem, wat net an dësem Text 
steet: eng schnell an effizient Impfstrategie, eng 
effikass Teststrategie an eng Exitstrategie, déi de 
Leit Perspektive gëtt.
An dofir stëmme mer mat Nee zu dësem Text. 
Merci!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler.
M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Här President, elo 

hunn ech, well den Här Bettel just an deem 
Moment, wou ech dat wollt maachen, mech ënner-
brach hat - an ech däerf deem ni nolauschteren -, 
vergiess ze soen: Genau zu deem Punkt vun der 
Teststrategie a vun de Schnelltester hu mer eng 
Motioun gemaach, déi mer gär géifen hei abréngen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie Covid-19 domine tou-
jours notre vie quotidienne et que les douze derniers 
mois, avec les énormes restrictions sur nos libertés 
quotidiennes et notre vie sociale, ont eu et ont tou-
jours un impact considérable sur différents secteurs 
économiques ainsi que sur le bien-être mental de 
notre population ;
- constatant que le nombre d’infections se trouve à 
un niveau très élevé depuis des semaines ;
- constatant que pour l’instant seulement environ 
95.000 doses de vaccin ont été administrées ;
- constatant que les experts sont d’avis que pour 
l’instant le seul moyen qui permettrait d’envisager 
des assouplissements progressifs serait une straté-
gie combinant aussi bien les vaccinations, les tests 
(PCR, tests rapides et tests à faire soi-même) ainsi 
que l’observation des règles sanitaires ;
- considérant que les tests PCR sont fiables mais 
très chers et que l’on doit attendre plusieurs heures 
avant d’obtenir le résultat ;
- estimant que les tests rapides pourraient consti-
tuer un moyen utile et efficace afin de protéger les 
personnes avec lesquelles on est en contact et no-
tamment les personnes âgées ou vulnérables ;
- constatant que des tests rapides sont d’ores et 
déjà utilisés dans le domaine du sport ainsi que 
pour la participation à des concerts à la Rockhal ;
- estimant qu’il est impératif de protéger au mieux 
les citoyens et les clients concernés au vu de l’ou-
verture annoncée des terrasses dans le secteur 
Horeca ;
- considérant que plusieurs pays européens, no-
tamment nos voisins allemands, ont de véritables 
stratégies de tests rapides y inclus la mise à dispo-
sition gratuite de tels tests à la population ;
- constatant que la Commission européenne vient de 
présenter un projet pour un certificat européen pour 
voyager ;
- estimant qu’il est de manière générale essentiel de 
donner des perspectives tant aux acteurs écono-
miques qu’aux personnes privées,
invite le Gouvernement
- à élaborer et à présenter de manière transparente 
dans les meilleurs délais une stratégie nationale et 
un concept de tests rapides pour la population qui 
incluent notamment
• l’achat d’un grand nombre de tests rapides certi-
fiés ;
• la mise en place de la logistique nécessaire afin de 
réaliser ces tests ;
• la mise en œuvre d’un réseau national de tests ra-
pides comprenant aussi bien des stations de tests 
que des équipes mobiles ;
• la formation du personnel pouvant réaliser ces 
tests ;
• la mise en place d’un système harmonisé de sai-
sine, de collecte et d’archivage des résultats des 
tests, permettant d’émettre en cas de besoin un cer-
tificat officiel des résultats de test, tout en respec-
tant la législation en matière de protection de don-
nées ;
- à instaurer immédiatement une procédure de deux 
tests rapides par semaine dans toutes les infra-
structures scolaires et d’accueil (enfants et person-
nel d’éducation et d’accueil) sur le territoire du 
Grand-Duché afin de garantir la meilleure protection 
possible ;
- à mettre à disposition de chaque habitant du 
Grand-Duché deux tests rapides gratuits par se-
maine ;
- à mettre à disposition un test rapide gratuit à l’en-
trée des hôpitaux et des structures pour personnes 
âgées et vulnérables ;
- à élaborer des concepts intelligents d’hygiène sani-
taire et d’utilisation de tests rapides dans les do-
maines du sport, de la culture et de la vie sociale et 

professionnelle afin de pouvoir envisager progressi-
vement un retour vers une certaine normalité dans 
ces domaines.
(s.) Claude Wiseler, Nancy Arendt épouse Kemp, 
Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, Marc Spautz.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 

An d’Wuert freet den Här François Benoy fir Fait 
personnel.

M. *ranʡois Beno] (déi gréng).- Jo, merci, Här 
President. Ech erlabe mer, just kuerz drop ze rea-
géieren, well den Här Wiseler mech hei ernimmt 
huet. An eigentlech huet e mech mat der Propo-
sitioun, déi ech am Stater Gemengerot gemaach 
hunn, net richteg eriwwerbruecht. Well wat hunn 
ech do gesot? Ech hunn natierlech net gesot, dass 
d’Stad Lëtzebuerg do sollt eng komplett Strategie 
maachen, wat d’Schnelltester géif ugoen, mee ech 
hu proposéiert, dass d’Stad Lëtzebuerg eng Offer 
géif maachen, fir et do, wou et kéint interessant 
sinn, anzesetzen, fir de Leit méi Sécherheet ze 
ginn. Fir de Leit méi Sécherheet ze ginn, fir Fräiheet 
och ze hunn, dass een do kéint esou eng Offer 
schafen.
(Brouhaha)
Zum Beispill andeems ee Schnelltester géif offréie-
ren.
(Interruptions et brouhaha)
Dat heescht awer net, dass dat a Kontradiktioun 
ass dozou, ...
(Interruption par la présidence)
... dass een eng national Strategie géif maachen. 
Dat ass einfach just, dass een de Leit eng Offer 
gëtt, fir méi Sécherheet ze kréien, wa se an d’Stad 
wëlle goen, wa se dohinner wëlle goen, wou méi 
Circulatioun ass.
A gläichzäiteg hëlleft dat, mengen ech, och dem 
Commerce, fir dass eebe méi Sécherheet do ass an 
dass ee méi Fräiheeten zréckkritt. Et ass awer net a 
Kontradiktioun domat, dass een eng ...
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, e 
bësse méi andächteg!

M. *ranʡois Beno] (déi gréng).- ... national Stra-
tegie zum Beispill hëlt. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
Den Här Wiseler kritt d’Wuert zréck.

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Also, da musst Dir na-
tierlech och Är Kommunikatioun besser maachen, 
Här Benoy, well ech liesen natierlech och dat, wat 
Dir esou no bausse gitt: „François Benoy: Dringend 
Fro un de Stater Schäfferot fir e Corona-Schnelltest-
Konzept fir d’Stad en vue vum annoncéierte 
Corona-Gesetzprojet vun der Regierung, wou d’Ter-
rassen erëm sollen opgoen.“

Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Et ass kloer an däit-
lech, wat Der frot. Da musst Der Iech vläicht besser 
expriméieren an Ärer Kommunikatioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 

An d’Wuert geet nach eng Kéier zréck un den Här 
Benoy.

M. *ranʡois Beno] (déi gréng).- Bon, dat ass e 
bëssen e langweilege Pingpong. Mee ech géif den 
Här Wiseler froen, dass en exakt déi Fro liest, déi 
ech eraginn hunn, schrëftlech, e puer Deeg virum 
Gemengerot. Do steet genau dran, wat ech gesot 
hunn.

Une voix.- Très bien!
M. *ranʡois Beno] (déi gréng).- Dat ass prezis an 

däitlech. An dat ass net a Kontradiktioun mat ier-
gendeppes anescht. An et ass natierlech och net 
eppes anescht wéi dat, wat de gesetzleche Kader 
géif hei hierginn. Also kommt, mir bleiwe bei de 
Fakten! Merci.

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Also de Fakt, dat ass, 
datt ech Ären Tweet ganz virgelies hunn!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Elo geet 
d’Wuert awer un deen zweeten ageschriwwene 
Riedner, den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Kolleeginnen a Kolleegen: Gedëlleg, impf-
bereet, midd, dat sinn déi dräi Adjektiver, mat 
deenen ee kann e rezente Sondage resuméieren, 
dee virun enger gudder Woch an der Lëtzebuerger 
Press ze liese war. Et war awer och e Sondage - an 
ech wëll dat hei ganz kloer soen, am Géigesaz zu 
deem, wat mäi Virriedner gesot huet -, wou eng 
grouss Majoritéit vun de Leit der Regierung de Réck 
stäipt an hirem Krisemanagement an an de Mesu-
ren, déi geholl gi sinn. Ech mengen, 70 %, dat däerf 
ee getrouscht als eng grouss Majoritéit betruech-
ten.
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M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- 193.000 Tester sinn déi 

lescht dräi Woche gemaach ginn. Dat sinn der, op 
eng Millioun Awunner gerechent, siwemol méi wéi 
an Däitschland. Den Taux d’incidence ass wierklech 
geklommen, an Zäit vun enger Woch ëm iwwer 
25 %, vun 198 op 250 an d’lescht Woch op 269. Den 
Taux de positivité ass eropgaange vun 2 % an en 
ass elo stabel bei 2,5 %. Sur ordonnance bleiwe 
mer stabel bei iwwer 5 %. An den R-Wäert, deen ass 
säit Woche leider iwwer 1 %.
An de Spideeler ass et esou, mengen ech, wéi och 
den Här Di Bartolomeo et virdru gesot huet, deem 
ech och géif Merci soe fir säin exzellente Rapport, 
dass mer an enger Situatioun sinn, déi ee kann als 
stabill bezeechnen. Mir haten an de leschten dräi 
Woche 76 Doudesfäll mam oder duerch de Covid. 
An ech menge leider hei mussen ze soen, dass mer 
nach net derduerch sinn.
Gedëlleg, dat éischt Adjektiv. Ech géif op dëser 
Plaz de Leit hei am Land, déi zu ganz, ganz, ganz 
ville scho ganz laang op d’Zänn bäissen an op esou 
munches verzichten, Merci soe fir hire Courage a 
Merci soe fir hir Solidaritéit, awer besonnesch 
Merci soe fir hiert Versteesdemech ...

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- ... an enger onberechenba-

rer Situatioun, an an där si mer, duerch Mutatiou-
nen, déi d’Situatioun vun Dag zu Dag kënne verän-
neren. Mir sëtzen all zesummen an deem Boot, hei 
zu Lëtzebuerg, an Europa, vläicht souguer an der 
ganzer Welt. A mir ginn zesummen duerch déi 
gréisst Erausfuerderung, déi eist Land säit 1945 
kannt huet.
Gedold wäerte mer nach brauchen, well et ass net 
eriwwer, och wa mer mengen, Liicht um Enn vum 
Tunnel ze gesinn. Eis Impfcampagne leeft, mee 
gradesou wéi an eisen Nopeschlänner net séier ge-
nuch oder net esou séier, wéi mir eis et géife wën-
schen. Dat huet näischt mat politeschem Wëllen ze 
dinn, mee einfach mam Fait, dass mer net all deen 
Impfstoff geliwwert kréien, deen eis versprach ginn 
ass.
Aus der internationaler Press ass erauszeliesen, 
dass de Mount Abrëll soll dee Mount ginn, wou elo 
d’Länner massiv beliwwert ginn. An da kann och 
massiv geimpft ginn. Mir sinn elo an der Phas, wou 
eis Matbierger tëschent 65 an 69 Joer geimpft ginn, 
dat si 27.500 Leit. An duerno kommen dann déi Leit 
tëschent 60 a 64 Joer, dat sinn der 34.500.
Wa mer bis d’Leit iwwer 60 geimpft hunn, mengen 
ech, hu mer eng kleng Tëschenetapp gepackt, well 
mat all geimpfter Persoun komme mer der Ligne 
d’arrivée méi no. Et hänkt awer, wéi gesot, vun de 
Liwwerungen of, déi mer kréien. An ech mengen, 
mam Johnson, dee jo nëmmen eemol gesprëtzt gëtt, 
wäert wierklech e „game changer” op de Maart kom-
men, deen eis nei Impulser gëtt an och eng nei Dyna-
mik an d’Impfcampagne kann erabréngen.
Ech war awer och frou gëschter ze liesen, ech 
mengen, Dir hutt dat och matkritt, dass BioNTech/
Pfizer den Impfstoff getest huet op Jugendlecher 
tëschent 12 a 15 Joer. Si hunn do iwwer 2.500 
Jugendlecher an Amerika getest. An deen ass, laut 
deenen Ergeebnisser, déi si gesot hunn, zu 100 % 
wierksam. Ech mengen, dat ass eng gutt Noriicht. A 
mir sollen och emol eng Kéier hei uewen déi gutt 
Noriichten ervirsträichen.
Zweet Adjektiv: impfbereet. Et ass erfreelech ze ge-
sinn, dass ganz vill Leit, ganz vill vun eise Matbier-
ger sech wëllen esou séier et geet impfe loossen, 
an der Hoffnung op méi Normalitéit, an der
Hoffnung op méi Fräiheet.
Ze denke gëtt engem awer trotzdeem déi Retizenz, 
déi Retizenz bei Leit aus dem Secteur, Leit aus dem 
Fleege- a Gesondheetspersonal. Do musse mer, 
mengen ech, nach eng Kéier massiv usetzen, mas-
siv motivéieren, fir dass déi Leit, déi an de Klinicken 
an an de Strukture mat den eelere Leit schaffen, 
mam gudde Beispill virginn an esou zu méi 
Sécherheet bäidroe fir eis eeler Leit a fir eis vulne-
rabel Leit.
Säit Ufank vun der Pandemie huet d’DP gesot, et 
géif keng Impfflicht ginn, awer mir géifen de Leit un 
d’Häerz leeën, sech impfen ze loossen. Vläicht wär 
elo de Moment, fir eng grouss ugeluecht Campagne 
ze maachen, mat bekannte Gesiichter aus dem 
Sport, aus der Kultur oder aus der Zivillgesellschaft, 
déi sech zur Impfung bekennen, an doduerjer 
vläicht aner Leit an nach méi Leit ze motivéieren.
Déi lescht Woche gouf et Stëmmen innerhalb vun 
der CSV, eng vun deene Stëmme sot moies am RTL-
Interview, eng Impfflicht misst komme fir d’Leit aus 
dem Gesondheets- an aus dem Fleegesecteur. Dat 
war eng kloer Ausso an eng kloer Fuerderung. 
D’CSV ass - oder war - also fir eng sektoriell Impf-
flicht. Dee selwechten Dag huet en aneren Depu-
téierte kuerz drop an der Santéskommissioun déi 
Positioun relativéiert, fir net ze soe revidéiert. An 
dat kann een och aus dem Chat aus där Kommis-
siounssëtzung erausliesen. Den Dag drop gouf et 
eng Pressekonferenz vun dräi Deputéierte vun der 

CSV, déi um Riednerpult stoungen, an du war déi 
Fuerderung awer schonn erëm méi nuancéiert.
Ech muss Iech soen, et ass e bësse schwiereg fir 
de Public dobaussen ...
(Interruption)
... an et ass och e bësse schwiereg fir de Public a 
fir eis heibannen ze verstoen, wat d’CSV wëllt, well 
dat weess een net esou genau: Ass et d’Mee-
nung ...
(Interruptions)
... vun engem eenzelnen Deputéierten?
(Interruption)
Ass et d’Meenung vun der Fraktioun? Oder ass et 
d’Meenung vun der Partei? Also am Moment ass et 
wierklech net esou einfach, do ganz den Duerch-
bléck ze hunn.
(Interruptions)

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Ech kann Iech just soen, 

dass d’DP géint eng sektoriell Impfflicht ass. Dat 
hu mer ëmmer gesot an dobäi bleiwe mer och.
All Doudegen ass een ze vill; do si mer eis heiban-
nen eens. Eist Bäileed geet natierlech un d’Famill-
jen an un d’Frënn, déi e Mënsch mam oder duerch 
de Virus verluer hunn.
Wou mer eis awer net méi eens sinn, dat ass d’Aart 
a Weis, wéi hei déi gréisst Oppositiounspartei pro-
béiert, e Schëllegen ze sichen, a mam Fanger op e 
Minister weist. Matzen an enger sanitärer Kris, wou 
Zesummenhalt a Serenitéit géife gebraucht ginn, 
gëtt hei de Mann, oder an dësem Fall d’Fra, gespillt 
an net de Ball. An dat fannen ech, éierlech gesot, 
net an der Rei!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- D’Familljeministesch 

Corinne Cahen huet d’lescht Woch op enger Presse-
konferenz transparent an oppen iwwert d’Presenz 
vum Coronavirus an och iwwert d’Doudesfäll an 
den Alters- an an de Fleegeheimer informéiert. Et 
gëtt näischt ze verstoppen, et gëtt näischt ze vertu-
schen an et gëtt och näischt ënnert den Teppech ze 
kieren. D’Regierung baséiert hir Politik op d’Exper-
tis an op d’Wëssenschaft. Dofir war et der Famillje-
ministesch wichteg, dass op der Pressekonferenz 
Experten a Persoun vum Direkter vun der Santé, 
dem Här Jean-Claude Schmit, an och vum Epide-
miolog Joël Mossong derbäi waren zur Erklärung 
vun de rezente Virfäll, déi Erklärungen heizou bäige-
droen hunn.
Zu de Fakten: Alleguerten d’Alters- an d’Fleegehei-
mer zu Lëtzebuerg hu Mesuren an en Hygiènes-
konzept en place, déi spezifesch op déi jeeweileg 
Besoinen op der Plaz ugepasst sinn. Well net all 
Haus an net all Bewunner ass d’selwecht. Dofir 
gëtt et och net ee Konzept fir all Haus, well all 
Haus aner Ufuerderungen huet. Dës Mesurë 
goufen zesumme mat der Santé, der COPAS an 
dem Familljeministère ausgeschafft an och 
ëmmer korrekt ugewannt.
Am Fall vun Infektiounen an engem Haus gëtt et 
Prozeduren, déi bis elo ëmmer agehale gi sinn. Eng 
konkreet Mesure ass de Cohortage, also d’Regrup-
péierung vun infizéierte Persounen, wann dat 
méiglech ass. Den Epidemiolog, den Här Mossong, 
ass amgaangen, déi rezent Infektiounsketten an 
den Haiser ënnert d’Lupp ze huelen. An déi Ënner-
sichunge sinn awer nach net ofgeschloss.
Dës Regierung, an dovunner sinn ech iwwerzeegt, 
wäert och weiderhin alles derfir maachen, fir 
d’Bewunner an den Alters- an an de Fleegeheimer 
souwéi awer och de Rescht vun der Populatioun 
esou gutt wéi méiglech virum Virus ze schützen.
Gläichzäiteg setze mer och alles drun, fir de Mën-
schen déi néideg Fräiheeten ze erméiglechen, fir 
hiert Wuelbefannen an engem sécheren Ëmfeld ze 
garantéieren. An engem sécheren Ëmfeld ze garan-
téieren! An eng honnertprozenteg Sécherheet, ...
(Interruption)
... mat deene Mutatiounen, déi ënnerwee sinn, eng 
honnertprozenteg Sécherheet gëtt et net, ausser 
mir géifen eis Bierger, an an dësem Fall eis eeler 
Leit, konsequent isoléieren, konsequent aspären. 
An dat wëlle mer net! An dat ass och schonn am 
Ufank vum leschte Joer hei vun der CSV méi wéi 
eng Kéier gesot ginn: „Mir wëllen déi eeler Leit net 
isoléieren.“ An déi eeler Leit wëllen dat och net.
De Lëtzebuerger ass es midd. De Lëtzebuerger 
wëllt zréck an d’Normalitéit. An dat ass och legi-
timm a verständlech. Mam Gesetz haut maache 
mer e ganz, ganz virsiichtegen, e klenge Schrëtt an 
déi Richtung. Ab dem 7. kann een zu zwee op enger 
Terrass vun engem Restaurant oder engem Bistro 
eppes zesummen iessen oder e Patt huelen. Dat 
ass och gutt esou an dat ass gutt fir d’Gemitt vun 
de Leit, et ass gutt fir d’Restaurateuren an et ass 
gutt fir dat soziaalt Liewen.
Verschidde Restauranten a Caféë wäerten hei mat-
maachen, anerer net. Dat ass e Choix.

Et huet een op de sozialen Netzwierker verschidde 
Reaktioune gelies, vun hei bis do. Ech hu mech ge-
freet, dass de Wiert op der Place Clairefontaine 
geschriwwen huet, 6.00 Auer, dat wär awer e bësse 
fréi, fir e Picon Béier ze drénken, mee hie wär awer 
ganz, ganz frou, dass en um 10.00 Auer kéint 
opmaachen. Ech hu fonnt, dass dat einfach e 
léiwen, e positive Message war, e Message fir ze 
soen: „Lues a lues geet et erëm lass. Lues a lues 
geet et erëm biergop.“ An ech mengen, et ass och 
dee „mood“, dee mer am Moment brauchen. Ech 
wënschen hinnen alleguerten ab dem 7. Abrëll gutt 
Wieder an dass se och, éischtens, eppes kënne 
schaffen an eppes kënne verdéngen.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Mir sinn es all midd! Dat 

ass normal, dat ass mënschlech. Mee wann ech 
awer kucken, wéi eng Méiglechkeete mer hunn am 
Verglach zum Ausland - an dat soe mer eis aus-
lännesch Matbierger -, da kënne mer awer scho villes 
maachen: Theater, Kino, Bibliothéiken, Butteker, Pis-
cinnen an ënner verschiddene Konditiounen och de 
Sport.
Ech wollt e Wuert soen zum Couvre-feu, wou ech 
gëschter eng Etüd kritt hunn. An ech ginn déi och 
ganz gäre weider un den Här Wiseler an och un de 
Marc Baum. Déi ginn ech da weider. Et ass eng Etüd, 
déi vun europäesche Wëssenschaftler gemaach ginn 
ass an 114 Regiounen vu siwe Länner, an zwar vun 
August d’lescht Joer bis de Januar. Do hu se Ver-
schiddenes ënnersicht, a wat se erausfonnt hunn, 
ass am Fong interessant.
Ee Punkt ass ervirzehiewen, wéi gesot: dee vun der 
Ausgangsspär, well mer jo ëmmer erëm héieren, 
datt eng Ausgangsspär guer näischt géif bréngen, 
fir d’Neiinfektiounen ze verhënneren. Natierlech 
kann eng Ausgangsspär net esou e staarken Im-
pakt hu wéi aner Mesuren - där ganz, ganz strikter. 
Mee dës Etüd huet awer bewisen, dass eng Aus-
gangsspär e statistesch signifikanten Effekt bei der 
Andämmung huet. Si huet dat nogewisen. Den R-
Wäert ka mat dëser Mesure ëm 13 % reduzéiert 
ginn. Mam Zoumaache vun de Schoule kéint den R-
Wäert, am Géigesaz dozou, awer nëmmen ëm 10 % 
reduzéiert ginn.
Ech ginn déi Etüd ganz gär weider. Wann Der 
Loscht hutt, da kënnt Der Iech déi ukucken. Da 
kënnt Der Iech Äert Bild maachen an dann haalt Der 
dovunner, wat Der wëllt.
Et ass eng Etüd, déi elo kuerz zu Lëtzebuerg publi-
zéiert ginn ass, déi seet, déi bescht Mesure, fir de 
Virus anzedämmen, ass nach ëmmer d’Reduzéie-
rung vun de soziale Kontakter. An dat ass jo och 
dat, wat mer mat eisem Gesetz hei weiderféieren.
Ech mengen - an do ginn ech mengem Virriedner 
net Recht -, dass de Lëtzebuerger Wee, dee mer elo 
all déi Méint gaange sinn, dee mer all déi Méint 
zesumme gaange sinn, mat virsiichtege Schrëtt an 
ëmmer déi ganz Situatioun am A, dass dee Wee net 
verkéiert war. Ech géif soen, dee Wee war richteg!
Och wann et net einfach war an ass, wann et Kritik 
gouf a wann et och weider Kritik wäert ginn, 
mengen ech awer, dass kee Land an der Grouss-
regioun de Volet Schoul esou gemeeschtert huet, 
wéi mir e gemeeschtert hunn. Well mer e Maximum 
vu Presenzunterrecht mat alle sanitäre Mesuren 
hikritt hunn, zum Wuel vun de Kanner a vun de 
Jugendlechen. Ee Schouljoer ënner ganz schwie-
rege Premissen hu si dach - a wann ech soe „si“, da 
mengen ech d’Kanner, d’Enseignanten an hir Elte-
ren -, mengen ech, awer propper iwwert d’Bün kritt.
„Maximal Chancë fir d’Bildung - minimal Chancë fir 
de Virus“, dat bleift eis erkläertent Zil! Den Asaz 
vun de Schnelltester an de Schoule wäert säin Deel 
dozou bäidroen.
Haut ass och erëm, an dat ass verständlech an ass 
och nozevollzéien, no der Base légale vu verschid-
dene Mesurë gefrot ginn. A wann et einfach wär an 
eis déi Flexibilitéit, déi mer brauchen, fir lokal, re-
gional séier kënnen ze handelen, net géif anengen, 
ech mengen, dann hätte mer villes am Gesetz 
gereegelt. Mee wichteg ass awer, méi wichteg wéi 
eng Base légale, an den Ae vun den Elteren, den 
Enseignanten an de Kanner, dass de Schoulbetrib 
leeft! An ech menge kënnen ze soen, dass mer dat 
besser hikritt hu wéi aner Länner.
Här President, déi Froen, déi ech ëmmer erëm ge-
stallt kréien, an Dir och: „Wéini ass et erëm wéi 
fréier? Wéini geet et erëm op? Wéini ass et erëm wéi 
gewinnt?“, dorobber gëtt et keng prezis Äntwert, well 
mer ofhängeg si vun de Liwwerunge vum Vaccin. Op 
déi Fro eng prezis Äntwert ze ginn, ass net méiglech, 
ass net méiglech hei am Land an ass och net 
méiglech am Ausland.
Bis dohi musse mer weider zesummenhalen, een op 
deen aneren oppassen an un engem Strang zéien, 
zum Wuel vun eis alleguerten.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn 
natierlech den Accord vun der Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei zu dësem Gesetz.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum. D’Wuert kritt direkt den hono-
rabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, merci dem Kolleeg Mars 
Di Bartolomeo fir säin x-te schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech wëll net soen, dass et eng 
Routine ass, well an esou engem Dossier gëtt et 
keng Routine, mee en huet dat, wéi ëmmer, op déi 
gewinnte gutt Aart a Weis hei gemaach.
Ech wéilt mat zwee Zitater hei ufänken. „Die Unge-
duld verlangt das Unmögliche, nämlich die Errei-
chung des Ziels ohne die Mittel“, huet de Georg 
Wilhelm Friedrich Hegel gesot. An dat zweet Zitat 
vum Ruth Dreifuss: „Es gibt Gebiete, bei denen ich 
ungeduldiger bin, und Gebiete, bei denen ich mehr 
Geduld habe. Geduldig bin ich dort, wo die Kom-
plexität des Systems eine gewisse Behutsamkeit 
fordert. Ungeduldig bin ich dort, wo Leute leiden.“
Dat bréngt zimmlech gutt d’Komplexitéit an d’Am-
biguitéit vun der Situatioun vun haut op de Punkt. 
Jo, et gëtt en etlech Leit, déi leiden ënnert der 
aktueller Situatioun, notamment déi, déi u Covid 
erkrankt sinn, déi op der Intensivstatioun leien oder 
loungen, déi, déi eng Persoun verluer hunn, déi, déi 
net gutt mat der Situatioun vum Manktum u soziale 
Kontakter eens ginn, déi eleng sinn, déi, déi hir wirt-
schaftlech Existenz bedrot gesinn an déi effektiv 
um Spill steet. An et gëtt d’Komplexitéit vum Sys-
tem, mat all senge Facetten, mat all sengen Iwwer-
leeungen, deen ee mat all de Consideratiounen och 
muss gesinn, fir de gesellschaftleche System ze 
verstoen an och d’Zesummenhäng ze erkennen, an 
deen no enger gewëssener Rou a Reflexioun ver-
laangt. Ech sinn deemno gedëlleg ongedëlleg.
Mir sinn haut leider nach ëmmer an enger onséche-
rer Situatioun hei zu Lëtzebuerg. De Kata-
strophenzenario huet sech awer net ausgeléist. 
Dee leschte Wocherapport weist, datt d’Zuelen zim-
mlech konstant bleiwen, wann och op engem héijen 
Niveau. A mir sinn eis eens: een ze héijen Niveau.
Jo, et si méi Leit positiv getest ginn, mee et sinn 
der och insgesamt méi getest ginn. D’Hospitalisa-
tioune si liicht an d’Luucht gaangen. Dat ass beon-
rouegend. Mee d’Unzuel vun de Persounen op der 
Intensivstatioun, déi bleift stabill: an de leschten 
dräi Woche vun 32 op 17, an elo erëm op 25. Mir si 
glécklecherweis net an der Situatioun, an där mer 
um Schluss vum leschte Joer waren oder am Ufank 
vun dësem Joer: bei ronn 60 Leit op der Inten-
sivstatioun.
De Reproduktiounstaux geet och erof, vun 1,13 % 
op 1,11 %, an nach souguer manner no deene lesch-
ten Zifferen. Den Taux de positivité pendelt sech 
och bei 2,5 % bis 3 % an. Och nach ëmmer ze héich. 
An och wann an de Kläranlagen d’Presenz vum
Virus nach ëmmer ze héich ass, esou huet sech 
keng gréisser Tendenz no uewe confirméiert.
D’Progressioun vun de Stierffäll geet - wann een 
dat iwwerhaapt ka soen an esou engem Fall - an déi 
richteg Richtung. Virun dräi Woche waren et der 34, 
virun zwou Woche waren et der 23, an d’lescht 
Woch waren et der 7. Mir sinn eis awer eens: All 
Doudesfall ass een ze vill!
Mir sinn awer nach net duerch de Bësch. Mee dës 
konstant Zuele ginn eis d’Hoffnung, datt d’Situa-
tioun sech stabiliséiert, a virun allem, datt manner 
Leit stierwen. Eis ass et dofir wichteg, dee richte-
gen Equiliber ze fannen, fir ee Stéck Normalitéit 
kënnen ze halen oder erëmzekréien. D’Situatioun 
ass net esou, datt ee grouss Oplockerunge ka maa-
chen, mee et ass elo awer dee richtege Moment, fir 
e klengt Zeechen a Richtung Normalitéit ze setzen.
An dat maache mer, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
der Ëffnung vun den Terrassen. Dat ass eng Oplo-
ckerung ënner ganz strikte Konditiounen, déi och 
missten duergoen, fir d’Ustiechungsgefor esou 
niddreg wéi méiglech ze halen. De Risiko ass hei 
net ze grouss, well just zwee Leit op engem Dësch 
kënne sëtzen oder Leit aus engem Stot dierfen ze-
summekommen, an haaptsächlech, well et och 
dobaussen ass. Do ass den Ustiechungsrisiko méi 
geréng.
Et kann een elo iwwert d’Auerzäit diskutéieren. Et 
kann een iwwert d’Zuel vun de Leit diskutéieren, déi 
dierfen op engem Dësch sëtzen. Et kann een iwwert 
d’Opportunitéit, dat iwwerhaapt elo ze maachen, 
diskutéieren. An dach ass dës virsiichteg Oplocke-
rung richteg an och gutt, well se de Leit dobausse 
Mutt mécht fir d’Zukunft. Esou vermeide mer och, 
datt d’Kollateralschied nach méi grouss ginn. Déi 
sozial, psychesch an ekonomesch Konsequenze 
sinn nämlech enorm.
Et brauch een och nëmmen dobaussen ze kucken, 
Dir sidd alleguerten elo haut de Mëtten hei an 
d’Chamber komm, do hutt Der dobaussen op de 
Bänken an iwwerall, wou d’Leit sech konnte sëtzen, 
gesinn, datt d’Leit zesummesouzen, datt se de 
Besoin hunn, fir sech zesummen iergendwou zesum-
menzefannen. Dat ass och absolutt normal! Bei esou 
engem gudde Wieder sëtzt ee sech gären 
zesummen. Duerfir fanne mir, datt dat Opmaache 
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vun den Terrassen e richtegt Zeechen ass. Do kann 
een an enger kontrolléierter Rumm sinn an de Risiko, 
sech unzestiechen, ass wierklech ganz geréng.
Dat kann een elo interpretéieren, wéi wann een déi 
Decisioun hei iwwert de Knéi gebrach hätt, zemools 
wann een d’Situatioun am Ausland kuckt, wéi eis 
Nopeschlänner elo ëmmer méi restriktiv Mesuren 
huelen. Sécher kucke mir och dat, wat an eisen 
Nopeschlänner geschitt, mee mir halen eis eege 
Situatioun am Bléck. A wéi ech dat schonn dacks 
hei sot, an de Gilles Baum huet et och elo grad 
nach gesot: Lëtzebuerg geet säin eegene Wee! Dee 
Wee huet sech bis elo an deene groussen Zich als 
dee richtege Wee erwisen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, eng honnertprozenteg Sécherheet fir d’Ges-
tioun vun enger Pandemie, déi gëtt et net. Néierens! 
A kengem Land a mat kenger Partei, déi an der Ver-
antwortung ass, tous partis confondus.
Et sinn der, déi hunn dat assimiléiert, déi hunn et 
verstanen heibannen. Mäi Respekt fir si. Duerfir 
misst et och eist Zil sinn, heibannen zesummen dës 
Kris ze packen. Et ass net gutt, dass mer mat 
Scholdzouweisungen hantéieren an am Endeffekt 
nëmmen drop aus ze sinn, fir sech medial no bausse 
gutt dohinzestellen oder fir Clicks op de soziale Me-
dien ze kréie bei engem Post oder mat enger Initiativ. 
Leider huet sech déi Prioritéit nach net bei jiddwer-
engem duerchgesat.
Wann ech dann hei d’CSV héieren: „Jo, an Irland 
hate se e Stufeplang an do sinn d’Zuele besser wéi 
hei.“ An Däitschland hate se och e Stufeplang. Deen 
hu se schonn dräimol op d’Kopp gehäit! Ass dat 
dann elo dee richtege Wee?
(Interruption)
A Frankräich ass et jo nach schlëmmer. An, jo, d’CSV 
seet hei, si géifen dat eng gutt Iddi fannen, wann 
d’Terrassen opginn - wann ech dat richteg verstanen 
hunn. Well et ass schwéier, bei der CSV ze verstoen, 
wat se richteg wëllen, well si soen: „Jo, mir fannen et 
gutt, mee mir fannen et awer och net gutt.“

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Si stëmmen dergéint.

M. Georges Engel (LSAP).- Op alle Fall, an dat 
ass richteg: Si stëmmen haut dergéint, datt d’Ter-
rassen opginn! Net nëmmen d’CSV, mee och alle-
guer déi aner Parteien, well si hunn de Rapport net 
gestëmmt. Dofir ginn ech emol dervun aus, datt se 
alleguerten dergéint sinn, ...

M. MarG Goergen (Piraten).- Mir stëmmen dach 
géint déi aner Punkten, wéi d’Ausgangsspär, an net 
d’Terrassen!

M. Georges Engel (LSAP).- ... datt d’Terrassen 
opginn.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- An Dir stëmmt fir 
d’Ausgangsspär!

M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass e Fait.
(Interruption)
Dat ass e Fait. Also, mir kënne jo haut herno kucke 
beim Vott, wien derfir stëmmt a wien dergéint 
stëmmt. An da gesi mer jo, wien derfir ass, fir d’Ter-
rassen opzemaachen. A mir gesinn, wien dergéint 
ass, fir d’Terrassen opzemaachen.
Ech hu virdrun dem Här Wiseler ganz gutt noge-
lauschtert. En huet sech een Zéngtel vu senger Rie-
dezäit iwwert de Regëster opgehalen. E Regëster, 
deen elo eraus ass aus dem Gesetzestext! Jo, 
doriwwer kann een elo diskutéieren. En ass eng 
Kéier dragesat ginn - an enger gudder Absicht, déi 
d’Regierung hat, fir dat ze maachen. An en ass 
eraus, opgrond vun enger Diskussioun, déi mer an 
der Santéskommissioun haten, an och well d’Regie-
rung dat esou agesinn huet an och selwer zum 
Schluss komm ass, fir dat erauszehuelen. Dat war 
eng gutt Decisioun! Do gesäit ee jo och, datt d’par-
lamentaresch Aarbecht zu eppes féiert. Dee Regës-
ter ass erausgeholl ginn, an dat war gutt esou.
Duerfir géif ech der CSV nach eng Kéier un d’Häerz 
leeën, dach op hir Memberen ze lauschteren. Ech 
hunn nämlech viru Kuerzem an engem Interview e 
Member - ech ginn emol dervun aus, datt en awer 
Member ass, de President vun der COPAS, de Marc 
Fischbach - héieren; wann een ufänkt, mat Schold-
zouweisungen ze hantéieren. Ech muss soen, ech si 
schockéiert iwwert déi Aart a Weis, wéi dat hei an 
der leschter Woch ofgelaf ass. An ech fannen et eng 
ganz eekleg Aart a Weis, muss ech hei soen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Eng ganz eekleg Aart 

a Weis, wéi dat hei ofgelaf ass!
De Marc Fischbach - e fréieren CSV-Minister, an ech 
ginn emol dervun aus, datt en och nach CSV-Mem-
ber ass -, deen huet gesot als Reaktioun op d’Fro, 
dass d’CSV der Ministesch géif d’Schold ginn: „Mir 
hu mat der Santésministesch a mat der Familljemi-
nistesch gutt zesummegeschafft. A mir waren De-
mandeur, fir dass et net sollt zu zwéngende Reege-
len oder Moossname kommen, déi mir net kéinten 
an allen Haiser ëmsetzen. An duerfir ware mir be-

méit ëm d’Ausschaffe vu Recommandatiounen, déi 
ëmmer mat der COPAS ofgeschwat waren.“ Also 
och mam Här Fischbach.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- En huet du gesot - an 

dat sollt d’CSV sech wierklech zu Häerz huelen! -: 
„Ech plädéiere fir Sachlechkeet vum Debat, fir déi 
räsonéiert Approche. Duerfir mécht et kee Sënn, fir 
elo engem Scholdzouweisungen ze maachen, och 
kengem Politiker oder enger Politikerin. Well jidder-
een absolutt säi Bescht mécht an alles hiergëtt, wat 
en huet. A wou ee wësse muss, dass de Kenntnis-
stand all Dag evoluéiert, soudass een, wat ee 
gëschter net esou richteg gesinn huet, haut nees ka 
korrigéieren, fir et muer nach eng Kéier besser ze 
maachen.“

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Léif Kolleege vun der 

CSV: Ech wär frou, wann déi Verstännegkeet vum 
Här Fischbach sech géif heibanne méi breet maa-
chen a mer net hei op esou eng eekleg Aart a Weis 
géife Politik maachen. Politique politicienne, fir vun 
interne Problemer ofzeweichen an hei ze probéie-
ren, elo aner Leit ...

M. 0ʣon GloHen (CSV).- Dir schwätzt egal wat!
M. Georges Engel (LSAP).- ... quasi responsabel 

ze maache fir den Doud vun enger Rei vu Leit! Well 
wann een et liest, tëscht den Zeilen, dann ass et 
dat, wat d’CSV hei wëllt maachen. An dat geet net! 
Dat ass en absolutten No-Go!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. 0ʣon GloHen (CSV).- Ma da kuckt, datt keng 

Leit méi stierwen an den Altersheimer! Nondikass!
(Interruptions)

M. Georges Engel (LSAP).- „Kuckt, datt keng Leit 
an den Altersheimer stierwen!“ Wéi wa virdru keng 
Leit an den Altersheimer gestuerwe wären! Här 
Gloden, Dir sidd awer wierklech vun enger Perspica-
citéit. Déi ass awer bal net méi ze iwwertreffen hei-
bannen!

M. Gilles Baum (DP).- Kuck emol zu Gréiwemaa-
cher! Fänk emol bei Dir selwer un!
(Interruptions et coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Gloden, den 
Här Engel huet d’Wuert a soss keen.

M. Georges Engel (LSAP).- Nieft dem Fait, datt 
d’Leit an engem Altersheim stierwen, Här Gloden, 
ass et nach wäit dervun ewech, fir engem d’Schold 
ze ginn, wien an engem Altersheim stierft!

Mme Martine Hansen (CSV).- Also mir hunn eng 
Fro gestallt a mir haten eng konkreet Motioun 
abruecht, ...

M. Georges Engel (LSAP).- Schreift Iech dat an 
Äert Handbuch!

Mme Martine Hansen (CSV).- ... déi Dir net 
ënnerstëtzt!

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Hansen, 
den Här Engel huet d’Wuert a soss keen.

M. Georges Engel (LSAP).- Eis Demarchë par rap-
port zu den Nopeschlänner sinn ze vertrieden, well 
mer de Status quo halen, weider streng Restrik-
tiounen oprechterhalen, weider virsiichteg sinn an 
awer mat der Ouverture vun den Terrassen eng 
liicht Direktioun a Richtung Normalitéit huelen, dat 
nach ëmmer ënner strenge Restriktiounen.
An der Belsch hu se e Lockdown bis den 18. Abrëll. 
A Frankräich ginn d’Restriktiounen ab e Samschdeg 
méi streng. De partielle Lockdown gëtt iwwert 
d’ganzt Land ausgebreet. An Däitschland ginn 
d’Moossname bis den 18. Abrëll verlängert. An 
d’Saarland hieft de Lockdown op no Ouschteren a 
mécht d’Restauranten och op; à contre-courant zu 
deenen anere Bundeslänner, mee sécherlech mat 
engem gudden Argumentaire. Iwwregens: Am Saar-
land gëtt et en CDU-Ministerpresident.
Iwwregens verlängert och Schweden, dat jo ëmmer 
als den absolutte Modell dohigestallt gëtt, opgrond 
vun deene weider héijen an och klammenden Neiin-
fektiounen d’Restriktiounen an de Caféen an an de 
Restauranten. Do bleift et zwar, wéi bis elo och, bis 
um 20.30 Auer op - dat ass méi laang wéi hei -, et 
gëtt awer och hei Beschränkunge fir Visiteure vun 
Akafszentren, Butteker a Fitnesser, gradesou wéi 
och bei eis. D’Neiinfektioune waren an der Lescht 
dräimol esou héich a Schwede wéi an Däitschland. 
An d’Entwécklung geet an déi falsch Richtung, dat 
huet de schweedesche Ministerpresident selwer 
esou agesinn, duerfir mussen d’Restriktiounen och 
nach hei bäibehale ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, och nach e puer Wuert 
zu enger vun den ëmstriddenste Moossnamen, déi 
dës Regierung agefouert huet. Dat war dat, wat de 
Gilles Baum och gesot huet: de Couvre-feu.
Jo, d’LSAP stoung a steet nach ëmmer - an ech 
betounen dat hei nach eemol - op der Säit vun de 
Vertrieder vun de fundamentale Rechter. Fir eis ass 
d’Ausgangsspär och eng grouss Aschränkung vun 
den individuelle Rechter! Mee fir d’Kontaktlimita-

tiounen am Privatberäich kënnen anzeschränken, 
huet eis dës Moossnam als onëmgänglech ge-
schéngt. Jo, well genau dat ass de Grond, woufir 
déi Ausgangsspär agefouert ginn ass: fir d’Kontak-
ter am private Beräich esou vill wéi méiglech anze-
schränken! Wëssend eeben, datt et dee Beräich 
ass, wou d’Police och net kann agräifen. A wann ee 
gesäit, datt Partye stattfannen, esou wéi de leschte 
Weekend beim Mudam, dann ass et och gutt, datt 
dee Couvre-feu nach bestoe bleift.
Streng Kontaktlimitatioune gehéieren zu de wierk-
saamste Moossnamen am Kampf géint dës Pande-
mie. Dës restriktiv Moossnamen ze huelen, huet 
sech als richteg erwisen. Heifir gëtt et jo och elo 
wëssenschaftlech Erkenntnisser.
Jo, et kann een déi net richteg fannen. Et kann een 
hei andauernd no wëssenschaftlechen Erkenntnisser 
froen, an dann, wa se kommen, se awer net richteg 
fannen, well se engem seng eegen Theorie net 
ënnerstëtzen. Mee et gëtt nun emol awer eng Etüd 
vun der Universitéit Oxford an aneren europäesche 
Wëssenschaftler, eng Etüd vu 27 Säiten. An op der 
Säit 10, do steet, datt de Curfew e moderaten, awer 
statistesch signifikanten Effekt huet, esou wéi den 
Här Baum et gesot huet, datt den R-Wäert duerch 
d’Ausgangsspär ëm 13 % ka reduzéiert ginn, duerch 
d’Maskeflicht - déi jo och vill gefrot gëtt hei vu ver-
schiddene Säiten, ... oder ëmmer ginn ass, pardon - 
zum Beispill nëmmen ëm 12 % an duerch d’Schoulen 
zoumaache just ëm 10 %.
Mir wëssen, datt hei am Land Decisioune musse 
geholl ginn, Dir Dammen an Dir Hären. D’LSAP ass 
eng verantwortungsvoll Partei a mir stellen eis 
eiser Responsabilitéit. Mir wäerten dëst Gesetz hei 
och matstëmmen.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Kris ass nach net 
eriwwer, mee d’Impfstrategie geet weider. Déi véiert 
Phas huet jo elo ugefaangen, fir déi Leit vu 65 bis 
69 Joer ze impfen. Déi erwaart Progressioun bei 
den Impfungen, och mat den éischten Dosissen 
Johnson & Johnson, déi geschwënn an den Asaz 
kommen, ginn eis alleguerten Hoffnung.
Ech si mat dem Här Wiseler d’accord: Wa mer Impf-
stoff kréien, da solle mer deen och huelen. Dat ass 
e komplext Theema, ech weess dat. Déi komplex 
Froe musse mer heibannen och beäntwerten. Mee 
d’Impfen ass de Wee aus dem Tunnel eraus. Et be-
stinn awer elo nach eng ganz Rei vun Ongewëss-
heeten, soudatt, wa mir weiderhin all eis Responsa-
bilitéit droen, nach gedëlleg a virsiichteg bleiwen an 
och nach eis Geste-barrièren anhalen, all eis Ef-
forten, déi mer elo säit engem Joer gemaach hunn, 
och all net ëmsoss waren. Da komme mer och ze-
summen aus dëser Kris eraus.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord hei vun der LSAP.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. De Mikro ass elo fräi fir déi ho-
norabel Madamm Josée Lorsché.

Mme Martine Hansen (CSV).- Här President?
M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 

Hansen freet d’Wuert.
Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci. Ech wëll 

just preziséieren, datt den Här Engel net grad alles 
virgelies huet, wat den Här Fischbach gesot huet. 
En huet nämlech och gesot: „Beim Impfen hätt ee 
kënnen d’gesamt Personal berücksichtegen, och 
déi Professionell, déi an d’Haus erakommen, wéi 
zum Beispill d’Botzpersonal, de Kiné oder de Coif-
fer.“ De Marc Fischbach bedauert och, datt d’Leit an 
de Strukture fir d’betreit Wunnen net prioritär 
geimpft goufen.
Also en huet net alles gelueft.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 

zréck un den Här Engel.
M. Georges Engel (LSAP).- Jo, et ass richteg, ech 

hunn net dee ganzen Interview hei vum Här 
Fischbach opgezielt, wat e gesot huet. Mee dat, 
wat ech gesot hunn, dat sollt Dir Iech an Äert 
Bichelche schreiwen!
(Hilarité)

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Très bien!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 

Da wier et elo un der Madamm Josée Lorsché.
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Merci, Här 

President. Jo, et sinn e puer Nimm gefall hei vun 
der CSV. Et muss ee wierklech feststellen, datt 
d’CSV an der Vergaangenheet ganz gutt Politiker 
hat.
(Brouhaha et interruptions)
E puer Wierder zu den Zuelen, ...

Mme Octavie Modert (CSV).- Däerf ech Iech drun 
erënneren, wéi dacks Der déi doten ëmmer kri-
tiséiert hutt, déi Partei?!

Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- ... iwwert déi 
ech elo net esou laang wëll schwätzen, well se 
scho genannt gi sinn, och zum Rapporteur, deem 
ech wierklech villmools Merci wéilt soe fir säi gudde 
Rapport, dem Här Mars Di Bartolomeo, wéi ëmmer. 
En huet erkläert, datt déi sanitär Entwécklung zu 
Lëtzebuerg eis natierlech Suerge muss maachen. Si 
ass net déi bescht, mee et muss een awer och soen, 
datt se net déi schlechtst ass. Virun allem ass se net 
esou beonrouegend wéi an anere Länner, wou d’Spi-
dolscapacitéiten - ech schwätze vu Frankräich - scho 
plazeweis un der Limitt ukomm sinn.
Bei eis halen d’Zuele sech, wéi och schonn erkläert, 
op engem Niveau, deen awer nach geréierbar ass an 
deen och nach verträglech ass. Duerfir huet d’Regie-
rung et mat dësem Projet de loi gewot - dat Wuert 
ass och schonn eng Kéier gefall, ech mengen, vum 
Gilles Baum -, si huet et „gewot“, e klenge Liichtbléck 
an den Alldag ze bréngen. Et ass deen, datt d’Ter-
rasse vun de Caféen a Restaurante vu mueres sechs 
bis owes sechs ënner strenge Konditiounen däerfen 
opmaachen, wärend de ganze Rescht vun de Mooss-
namen natierlech weiderhi verlängert gëtt. Dat aus 
sanitäre Grënn an net fir d’Mënschen ze kujenéieren.

Den Horeca-Secteur schwätzt bei dëser begrenzter 
Ouverture vun enger onlogescher Decisioun, vun 
Aewëscherei a vu Symbolpolitik.

Richteg ass, Dir Dammen an Dir Hären, datt dës 
Lackerung effektiv net déi grouss Recetten abréngt. 
Si sinn éischter bescheide par rapport zum Normal-
betrib. Et ass och richteg, datt d’Ëffnungszäite fir 
vill Clienten net immens attraktiv sinn. Dat ass dat 
eent. Dat anert ass awer, datt d’Ouverture vun den 
Terrassen Ulass gëtt zur Hoffnung. An zwar zu der 
grousser Hoffnung, datt et mat de Fräiheeten no 
laanger Zäit nees biergop geet, wa mer eis gescheit 
uleeën. Dat ass fir eis e wichtege Punkt.

An dëser Pandemie brauchen d’Mënschen nämlech 
net nëmmen AstraZeneca, Moderna oder Pfizer, si 
brauchen och Hoffnung. Well „Do, wou een d’Hoff-
nung fuere léisst, gëtt d’Welt zur Häll“, huet den 
Dante Alighieri a senger gëttlecher Comedie be-
haapt.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo.

Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Dat war viru bal 
800 Joer, mee et stëmmt nach haut. Et muss een 
och net u Gott, Himmel an Häll gleewe fir ze 
wëssen, datt d’Hoffnungslosegkeet kee gudde 
Beroder ass an datt se op d’Dauer krank mécht.

Dat heescht net, datt mir als Gréng neierdéngs fir 
blannen Optimismus hei plädéieren, wat de Wee 
aus der Kris ubelaangt. Mir sinn, wéi all eis Kollee-
gen hei aus der Majoritéit an, ech hoffen och, aus 
der Oppositioun, realistesch. Mir behaapten och 
net, datt de Covid net méi geféierlech ass. Dat ass 
ganz sécher net de Fall. Mir sinn eis och bewosst, 
datt e weiderhi mat Iwwerraschunge wäert uge-
reest kommen.

Allerdéngs plädéiere mir als Gréng derfir, der Hoff-
nung eng Chance ze ginn, andeems mer eebe grad 
konkreet Perspektive schafen, déi de Wee an d’Nor-
malitéit beschleunegen, ouni datt de Gesondheets-
schutz ze kuerz kënnt. Et ass och dat, wat ech an 
der Kommissioun gesot hunn.
An deem Hibléck sinn am Fong dräi Haaptfacteuren 
an den nächste Méint fir eis entscheedend. Et sinn 
déi dräi Facteure ganz genee, op déi d’Regierung 
och setzt. Dat ass, éischtens, d’Acceleratioun vun 
der Impfstrategie, awer ëmmer am Geescht vun der 
europäescher Solidaritéit, wou mer net als Lëtze-
buerg Virdränglerei solle bedreiwen; zweetens, de 
cibléierten Asaz vum Large-Scale-Testing, dee mer 
kennen. An drëttens kommen ech da bei d’Schnell- 
an d’Selbsttester iwwerall do, wou d’Resultat séier 
gebraucht gëtt a wou mëttlerweil schonn 2 Milliou-
nen Tester zu Lëtzebuerg ukomm sinn an 8 weider 
Milliounen nokommen. Dat ass jo net grad näischt.

Zu der Impfstrategie: Wat d’Impfen ugeet, esou ass 
et jo positiv, datt mir fir déi nächst Wochen a Méint 
mat vill méi héije Quantitéite kënne rechnen. 
120.000 Dose kommen am Abrëll vu Pfizer a 50.000 
Dosen am Mee vun Johnson, deem neien Impfstoff, 
bei deem just eng eenzeg Dosis wäert néideg sinn. 
Spéitstens da muss Lëtzebuerg natierlech Vollgas 
ginn an déi héich Quantitéiten esou séier wéi méig-
lech verimpfen. Well mir wësse jo, datt se am Frigo 
kengem eppes notzen.

Hei stellt sech dann och d’Fro, inwiefern datt 
d’Hausdokteren an d’Apdiktere kënne matabezu 
ginn, wann et ëm d’Impfe geet, ëm d’Duerchféier-
ung, wuel wëssend, datt sech hei nach eng ganz Rei 
logistesch oder medezinnesch Froe wäerte stellen. 
Mir mengen awer, datt dës Beruffsgruppe gutt ge-
stallt sinn an d’Leit gutt kënnen informéieren, 
ëmsou méi, well se e Vertrauensverhältnis zu de 
Patienten hunn a méiglech Ängschten oder Beden-
ken aus dem Wee raume kënnen.

Jiddefalls ass d’Impfbereetschaft eng vun de 
wichtegste Konditiounen, fir datt d’Impfcampagne 
iwwerhaapt déi Friichten dréit, déi eis Gesellschaft 
no laange Méint vu Restriktioune verdéngt huet.
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A spéitstens wann d’Impfwell d’Infektiounswell 
iwwerhëlt, si mer op der gewonnener Säit. Dofir ver-
schléisse mir als Gréng eis net der Verimpfung vum 
Sputnik, awer ënnert der Konditioun, datt dat am 
europäesche Kontext zesumme mat eisen 
Nopeschlänner geschitt. Well mir stinn net fir en 
Alleingang an deem ganze Kontext vun der Impf-
stoffbeschafung. Dat ass ni dee richtege Wee.
Här President, e weidere Bausteen um Wee an 
d’Normalitéit ass natierlech d’Teststrategie, wou ee 
muss betounen, datt kee Land esou vill test wéi 
Lëtzebuerg. Dat huet et bis elo erméiglecht, d’Aus-
breedung vun der Pandemie am Bléck ze behalen. 
Den LST hëlleft donieft och, d’Verhale vum Virus 
besser ze verstoen a senger Verbreedung e Stréch 
duerch d’Rechnung ze maachen.
Dat geléngt natierlech ëmsou besser, wat de Large-
Scale-Testing méi cibléiert agesat gëtt, notamment 
do, wou den Infektiounsrisiko erwisenermoossen 
héich ass. An da kommen ech op d’Aarbechtswelt, 
déi vläicht an der Vergaangenheet dach e bëssen 
negligéiert ginn ass a wou elo muss nogebessert 
ginn. Et weess een, datt do eng ganz Rei Infek-
tiounen detektéiert gi sinn, vläicht well ganz ein-
fach net genuch getest ginn ass op deene Plazen, 
wou vill Salariéen op enkem Raum zesummesëtzen, 
oder -schaffen, besser gesot.
D’Schnelltester: D’Selbsttester sinn och schonn er-
nimmt ginn. Ech wéilt och doriwwer e puer Wierder 
verléieren. Si spillen natierlech eng ganz wichteg 
Roll an deem ganzen Zenario. Dowéinst si se och 
eebe grad a ganz grousse Quantitéite bestallt ginn. 
Dat ass wichteg, fir déi relevant Secteuren och 
ofzesécheren.
Dës Form gesi mir net als Konkurrenz zu de PCR-
Tester, mee als eng ganz sënnvoll Ergänzung. An 
d’Argument, datt dës Tester net agesat sollte ginn, 
wéi vu verschiddene Säite gefrot, well se e bësse 
manner fiabel sinn, loosse mir net gëllen, well d’Al-
ternativ näischt anescht wier wéi Fräiheetsaschrän-
kungen.
D’Potenzial vun deenen Tester ass jiddefalls grouss 
a soll genotzt ginn. Besonnesch am Schoulsecteur, 
mee och an den Alters- a Fleegeheimer si se haut 
onëmgänglech, fir Schléissungen ze verhënneren a 
Grondfräiheeten ze garantéieren. An dowéinst ën-
nerstëtze mer och grad dee Schrëtt, deen elo zu 
Déifferdeng gemaach gëtt an de Grondschoulen an 
an de Betreiungsstrukturen, wou deen éischte Pilot-
projet ugelaf ass.
Dat grousst Potenzial vun deenen Tester weist sech 
awer och a verschiddene Stied am Ausland. An ech 
kommen dohin, wou mer virdru scho waren, wéi de 
François Benoy ugeschwat ginn ass, dat ass zu Tü-
bingen, enger Stad, op déi vill Leit neidesch kucken, 
well se mat engem ganzen Netzwierk vu Schnell-
teststatiounen ausgestatt ass. Sinn d’Mënschen 
negativ getest, steet der Fräiheet näischt méi am 
Wee, zumindest fir een Dag.
Wat da Lëtzebuerg ugeet, kann een natierlech net 
verlaangen, datt mir vun haut op muer eng Kopie 
vum Tübinger Modell aus dem Stee schloen. An et 
ass och net dat, wat de François Benoy am Stater 
Gemengerot gefrot huet.
Et ass eiser Meenung no allerdéngs derwäert, sech 
mat innovative Konzepter wéi dësem oder och ane-
ren auserneenzesetzen, amplaz doriwwer ze pole-
miséieren, wann d’Resultat Fräiheet heescht. Ech 
denken, dat ass en Exercice, dee mer all zesumme 
solle maachen an eis kenger Diskussioun ver-
schléissen.
(Interruption)
Wéi grouss d’Schied sinn, ...
(Brouhaha)
... déi d’Onfräiheet mat der Zäit ugeriicht huet, gesi 
mer a villen Etüden, déi de Bien-être, oder besser 
gesot de Mal-être vun der Populatioun erfaassen. 
Mëttlerweil fëlle se Bicher a kommen alleguer zum 
selwechte Schluss. Esou och eng rezent Etüd vun 
der Caritas, déi e Service d’écoute et d’orientation 
bedreift. Déi Responsabel vun deem Service schloe 
mëttlerweil Alarm, well ëmmer méi Jonker ënner 
pregnante Suicidegedanke leiden, sech automuti-
léieren, depressiv ginn an extreem Angschtgefiller 
entwéckelen.
A laut der Directrice vum CePAS, dem Centre psy-
cho-social et d’accompagnement scolaires, der 
Nathalie Keipes, werft de Mangel u sozialen Aktivi-
téiten déi Jonk an en Isolement, aus deem se lues a 
lues keen Auswee méi fannen. Mee leider ass an de 
psychiatresche Strukture vun de Spideeler an och 
ausserhalb vun de Spideeler néierens méi eng Plaz 
ze kréien an och kee Rendez-vous méi ze kréien.
Wéi grouss d’Donkelziffer an allen aneren Alters-
gruppen ass, also och bei den Erwuessenen an den 
eelere Mënschen, kann een eigentlech nëmme ver-
mudden. En Hiweis liwweren hei déi steigend Zuele 
vu Psychopharmaka, déi zanter Méint zu Lëtze-
buerg geschléckt ginn, mat erwisenermoossen 
enger Steigerung vu ganzer 30 %.

Och dës Entwécklung hannerléisst hir Affer. Mee vun 
hinne gëtt am Fong manner geschwat wéi vun den 

Affer vum Virus. Jiddefalls ass dës Entwécklung e 
gudde Grond, fir op intelligent Lackerungsstrategien 
ze setzen an och d’Veräinsliewen nees ze akti-
véieren, ënnert deene sanitäre Bedéngungen, déi mer 
brauchen.
Virun allem am Individualsport dobaussen dierft 
den Opwand sech a Grenzen halen, vu datt d’Ustie-
chungsgefor do souwisou kleng ass. A mir menge 
schonn, datt eng Sportswelt, an där just d’Elitte-
sportler vill Rechter hunn, wärend déi manner ambi-
tiéis oder manner talentéiert Sportler op hir Kompe-
titioune musse verzichten, datt déi Welt sech net 
laang iwwer Waasser hält.
(Brouhaha)
Doriwwer eraus verléiert d’Sportswelt hir wichteg 
sozial- a gesellschaftspolitesch Dimensioun, wann 
d’Elittesportler prioritär behandelt ginn.
Ech denken hei och un déi vill Benevollen, déi virun 
der Pandemie aktiv an engem Veräin engagéiert 
waren a sech mëttlerweil zréckgezunn hunn, ent-
weeder fir sech selwer ze schützen oder eeben, 
well keng Aktivitéit am Veräin méi méiglech war. 
Eigentlech ass de gesellschaftleche Wäert vun der 
benevoller Aarbecht, déi an de Sport- an anere Ver-
äiner geleescht gëtt, ville Leit wärend der Pandemie 
eréischt richteg bewosst ginn.
An hei kommen ech bei d’Wierder, déi de Georges 
Engel benotzt huet: Hei gi mer „ongedëlleg gedëlleg“.
Mat cibléierte Schnelltester jiddefalls, intelligenten 
Hygièneskonzepter, Eegeverantwortung a Kreativitéit 
geléngt et eis ganz sécher, d’Veräinsliewen nees a 
Schwong ze bréngen - och do sinn ech hoffnungsvoll 
optimistesch -, d’Mënschen nees am Sënn vum 
Wuert ze vereenen an d’Ausenanerbrieche vun de 
Veräiner ze verhënneren.
Vu datt de Familljeministère, souwäit ech weess, 
eng Etüd bei der Agence du bénévolat an Optrag 
ginn huet, fir d’Besoine vun de Veräiner besser ze 
erfaassen, bitt sech hei eng Chance, Madamm Mi-
nister. Déi speziell Erausfuerderungen zum Beispill, 
mat deenen d’Veräiner duerch d’Covidkris konfron-
téiert sinn, kënnen an där Etüd vläicht kloer identifi-
zéiert ginn, mam Zil, datt d’Veräiner an de Benevo-
lat d’Pandemie ouni gréisser Schied da wäerten 
iwwerliewen. Och dat ass eng Perspektiv.
Ee Bléck iwwert d’Grenzen, och deen ass wichteg, 
quitte datt et an de successive Covidgesetzer just 
ëm Lëtzebuerg geet. Ech denken, mir mussen awer 
och iwwert den internationale Kontext schwätzen, 
well e mécht eis Suergen. Wéi oft huet d’EU scho 
versicht, eng gemeinsam Linn am Kampf géint de 
Virus op d’Been ze stellen? Gelongen ass et hir 
nach ëmmer net. „Zu zaghaft, zu langsam, zu eigen-
sinnig“, schreift d’dpa. An dat ass net eiser Re-
gierung hir Schold, well Lëtzebuerg stoung nach 
ëmmer fir d’Zesummenaarbecht an huet sech nach 
ëmmer derfir agesat.
Nach ëmmer hëlt all Land trotzdeem eegesënneg 
seng eegen Decisiounen. Mam Resultat, datt 
d’Länner sech symbolesch, mee och zum Deel phy-
sesch oder awer politesch vuneneen trennen, amplaz 
sech um Rimm ze rappen an zesummenzefannen.
Dobäi kéint de systematesche Réckgrëff op 
Antigenschnelltester d’Mobilitéit an Europa erliich-
teren an ondifferenzéiert Reesbeschränkungen 
oder Grenzschléissunge verhënneren. Domat wëll 
ech net soen, datt d’Frontalieren Dag fir Dag mat 
bürokrateschen Testhürde solle kujenéiert ginn, fir 
iwwert d’Grenz op hir Aarbecht däerfen ze fueren 
an owes nees heem, esou wéi et elo op der Grenz 
tëscht Däitschland a Frankräich passéiert. Ech wëll 
domat soen, datt dat oniwwersiichtlecht Netz vun 
nationale Bestëmmungen, Testkonditiounen a Qua-
rantänreegelunge bei der Arees zu vill Inkohärenz 
an Onzefriddenheet geféiert huet, déi Europa sech 
eigentlech kéint oder misst erspueren.
Ëmmerhin ass d’Reesfräiheet eng vun de Grond-
fräiheeten an Europa an domat eng vun de funda-
mentalen Errongenschafte vun der Unioun. An net 
fir näischt schwätze mer vun engem Europa ouni 
Grenzen. A mir hoffen, datt dat Europa ouni 
Grenzen och bestoe bleift. Grad op dësem Niveau 
sollten den Notzen an d’Proportionalitéit vun as-
chränkende Moossname geziilt evaluéiert ginn, ier 
Decisioune geholl ginn. Woubäi Grenzschléissunge 
fir eis nach ëmmer en No-Go waren.
Ee wichtegen, gudde Schrëtt an déi Richtung wier 
eiser Meenung no d’Ausschaffe vun enger gemein-
samer a gratis zougänglecher Schnellteststrategie 
op europäeschem Niveau zesumme mat deenen 
anere Länner, wou Lëtzebuerg natierlech just ee 
klengen Acteur ass. Fir d’Reesfräiheet ze garantéie-
ren, kënnt et nämlech grad an dësem Beräich op 
Schnellegkeet un. Dofir gouf jo eebe grad um Findel 
scho fréi op Schnelltester gesat, fir An- an 
Ausreesender bei Bedarf ze testen. Dëse Modell 
soll eiser Meenung no Schoul maachen.
Am Moment erkennen awer leider just dräi Länner - 
dat si Lëtzebuerg, Schweden an Italien - Antigen-
schnelltester als negativen Noweis bei der Arees 
un. Et ass also net, wéi wa Lëtzebuerg passiv wier. 
An deenen anere Memberstaaten, mat Ausnam vu 

verschiddene Pilotprojeten, zum Beispill un der 
däitsch-polnescher Grenz, kann den Noweis ëmmer 
nach just iwwer e PCR-Test erfollgen. Dat féiert na-
tierlech zu onnéidegen Hürden a Käschte bei der 
Arees an Ausrees a belaascht och onnëtz déi na-
tional PCR-Testzentren.
An deem Sënn hoffe mir staark, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt zumindest op dësem Plang eng harmo-
niséiert europäesch Approche wäert zustane kom-
men; och wann et scho ganz spéit ass.
Positiv ass, datt um Niveau vun der Groussregioun 
schonn Diskussioune ronderëm gemeinsam Test-
strategië lafen, an déi d’Ministesch fir d’Groussre-
gioun, déi och hei present ass, och implizéiert ass. 
Dofir kritt Dir och eis vollst Ënnerstëtzung, Madamm 
Minister.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zum Schluss, mat der Feststellung, datt 
mir souwuel eng national, mee och eng europäesch 
an eng global Ustrengung brauchen, fir méi séier 
aus der Kris ze kommen. A mir brauchen intelligent 
Konzepter. Op allen Niveaue brauche mer awer och 
Kooperatioun amplaz Konkurrenz. Mir brauche Ge-
meinschaftssënn amplaz Egoismus. A mir brauche 
Solidaritéit an Zesummenhalt an der Chamber am-
plaz Besserwësserei a Scholdzouweisungen.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An da wier et um honorabelen 
Här Jeff Engelen.

M. .eJJ Engelen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen, Dir Hären, de Rapporter, den Här Mars Di 
Bartolomeo, wäert elo schonn, ech denken, méi wéi 
eng Dose Mol de Covidrapport gemaach hunn. Mir 
gratuléieren him zu dëser neier Verbesserung vu 
sengem perséinleche Rekord a soe villmools Merci 
fir seng Erklärungen, schrëftlech wéi och mëndlech.
Ech wéilt och op dësem Wee am Numm vun der 
ADR der Gesondheetsministesch Paulette Lenert 
eng gutt Besserung wënschen.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, dat ass ganz gentil!

M. .eJJ Engelen (ADR).- Am Kader vun der x-ter 
Verlängerung vun de Mesurë géint d’Pandemie 
kommen ech dann direkt zu dem eenzege Punkt, 
deen nei ass an dësem Gesetzesprojet. An et geet 
ëm d’Ouverture vun den Terrassen am Horeca-Sec-
teur. D’ADR begréisst dat. Awer mir bleiwe bei eiser 
Fuerderung, datt den Horeca-Secteur soll kënne 
ganz opmaachen, natierlech mat deene virge-
schriwwene Sécherheetsmesuren. Dat versteet 
sech jo vum selwen.
Vill Patrone vum Horeca-Secteur hu wéinst der 
méintelaanger Fermeture zolidd Problemer, fir déi 
zwee Enner um Enn vum Mount beieneenzekréien. 
Mir mussen eis heibannen och wierklech d’Fro 
stellen, wéi sënnvoll déi elo festgeluechten 
Ëffnungszäite fir d’Terrasse sinn. Souguer de Collège 
médical huet hei Bedenken a weist sech a sengem 
Avis erstaunt doriwwer, datt d’Terrasse moies um 
sechs Auer opginn, bis owes sechs Auer. Hien erën-
nert d’Regierung drun, datt ewell d’Summerzäit gëllt 
an et um sechs Auer moies nach däischter ass, wou-
géint et awer bis owes aacht Auer hell ass.
Fir de betraffene Patronen eng reell Méiglechkeet 
ze ginn, fir hir zolidd Verloschter opzefänken, a fir 
de Leit nees méi Liewensqualitéit ze ginn, hate mir 
als ADR en Amendement zu den Ouvertureszäiten 
abruecht, dee leider de Moie verworf ginn ass. An 
zwar hate mer gefrot, fir d’Terrasse vu moies sechs 
Auer opzemaache bis owes néng Auer. Dat géif et 
zum Beispill erlaben, datt d’Caféen an d’Restauran-
ten net nëmme mëttes, mee och owes kéinten de 
Clienten en Iessen zerwéieren. Duerch déi Covidme-
suren, deene se mussen elo Rechnung droen, hu si 
deels méi Käschte wéi dat, wat se erakréien.
Wann d’Terrasse vum Horeca-Secteur nees opge-
maach ginn, kënnt dat och deene ville Bierger zegutt, 
déi Problemer mat der psychologescher Gesondheet 
hunn. Et wär e Stéck Normalitéit, wat de Leit géif er-
laben, fir Sonn ze tanken an nees an d’Normalitéit 
zréckzefannen. Et wär e Liichtbléck bei all deene vil-
len Aschränkunge vun de soziale Kontakter an 
deenen anere Restriktiounen, déi d’Leit belaaschten.
Här President, mir fuerderen och, datt déi aktuell 
staatlech Hëllefen am Kader vun der Kuerzaarbecht 
oder dem Chômage partiel an aner Hëllefen esou 
laang verlängert ginn, wéi de Staat den Entreprisen 
et net erlaabt, erëm normal ze schaffen.
Ee wichtege Wee, fir dës Kris ze meeschteren, sinn 
d’Impfungen. Mir wëllen als ADR, datt déi, déi sech 
wëllen impfe loossen, dat och zouverlässeg a séier 
kënne maachen. Fir eis ass d’Impfung e wichtegt 
Instrument am Kampf géint d’Pandemie. Awer mir 
betounen och, datt se muss fräiwëlleg bleiwen. 
D’ADR ass nach déi eenzeg Partei an dësem Haus, 
déi wierklech konsequent de Leit als Bierger ver-
traut a si an Eegeverantwortung wëllt decidéiere 
loossen, wéi eng Moossname si wëllen huelen. 
D’Impfung ass e medezinnesche Schutz a si däerf 

net zu enger Konditioun fir den Accès zu de Grond-
rechter ginn. Déi Leit, déi sech net wëllen impfe 
loossen, däerfen doduerjer net manner Rechter 
hunn, wéi déi, déi sech wëllen impfe loossen.
Awer mat den Impfungen, do geet et hei am Land 
net virun. Et gëtt kee Stéck. Et ass jo ze verstoen, 
datt d’Regierung probéiert, hiert Versoen an der 
Impfcampagne schéinzerieden, awer si ka sech net 
ëmmer hanner Liwwerschwieregkeete verstoppen. 
Dat ass bëlleg, well déi aner Länner wäre jo dann an 
där selwechter Situatioun - an dat si se awer net! 
An eisen Aen ass et awer einfach skandaléis, rich-
teg blamabel fir déi Lëtzebuerger Regierung, datt 
aner Länner un hir Bierger geduecht hunn a genuch 
Impfstoff kaaft hunn, awer d’Lëtzebuerger Re-
gierung just drun interesséiert war, fir als euro-
päesche Musterschüler dozestoen. Déi aner Länner 
vertrieden hir national Interessen a suerge fir hir 
Leit. Eis Regierung mécht dat net a verléisst sech 
op d’Interesse vun der Bréisseler Bürokratie.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. .eJJ Engelen (ADR).- Wéi anescht ass et soss 

ze erklären, datt en anert EU-Land vun enger änle-
cher Gréisst wéi Lëtzebuerg, an zwar Malta, wäit 
besser Resultater huet wéi mir. Do sinn 30 % vun de 
Leit scho geimpft. Länner baussent der EU, wéi 
Israel, d’USA oder dat Vereenegt Kinnekräich, sti 
sech och wäit besser wéi mir. Den EU-Muster-
schüler Lëtzebuerg ass an der internationaler 
Impfstatistik wäit hannendran, a souguer nach han-
ner enger ganzer Rei vun arabesche Staaten. Et 
sollt ee vläicht manner Pressekonferenze maachen 
an duerfir méi Zäit domat verbréngen, fir sech fir 
eist Land anzesetzen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. .eJJ Engelen (ADR).- Gambia huet et och net 

fäerdegbruecht, fir déi eeler a vulnerabel Matbier-
ger an den Altersheemer, am betreite Wunnen ze 
schützen.

Une voix.- O!
M. .eJJ Engelen (ADR).- Ronn net grad d’Hall-

schent vun de Coviddoudegen hei am Land kom-
men aus esou Strukturen.
(Interruption)
Mir stellen hei virun allem en Echec fest vun der 
zoustänneger Ministesch. An ech mengen, mir 
kommen nach herno um Punkt 3 vum Ordre du jour 
méi genee heirop zréck.
Nach ee Wuert zu den Impfstoffer: Mir haten als ADR 
schonn am November an am Dezember gewarnt, 
datt mir eng virsiichteg Approche mussen hunn. An 
dat, well déi laangjäreg Testprozeduren, wéi bei ane-
ren Impfstoffer, hei net gemaach goufen. Et gouf 
dozou vill Erklärungen. An awer gesi mer eis confir-
méiert, an dat bescht Beispill fir eis Argumentatioun 
ass dat, wat mer elo erliewe mam AstraZeneca. 
Iwwerdeems eng Rei Länner d’Impfunge mat As-
traZeneca gestoppt hunn oder ageschränkt hunn, be-
rifft sech d’Lëtzebuerger Regierung op den Avis vun 
der Europäescher Medikamentenagence EMA a fiert 
monter domadder weider, den Impfstoff ze admi-
nistréieren. Do froe mir eis awer, firwat hei net de 
Precautiounsprinzip spillt an d’Regierung d’Impfe 
mam brittesch-schweedeschen Impfstoff net op 
d’mannst esou laang op Äis leet, bis eenzel Saache 
gekläert sinn an och méi Klorheet besteet.
Weider stellt sech och déi grouss Fro, wie bei gra-
véierenden Niewewierkunge vun der Impfung zivill-
rechtlech responsabel ass. Ass et de Pharmapro-
duzent selwer oder de Staat oder déi Europäesch 
Kommissioun, déi d’Impfung zougelooss huet? Mir 
hätte gär, datt d’Regierung hei zu enger Klärung ak-
tiv bäidréit an dëser wichteger Fro!
Här President, nach ee Wuert zum Impfpass: Fir 
d’Fräizäitaktivitéiten, wéi zum Beispill fir an e Kino 
oder an e Restaurant ze goen, däerf eiser Meenung 
no kee Grénge Pass gefrot ginn. Suerge mécht eis 
och hei d’Prozedur. Dat proposéiert Dokument vun 
der EU-Kommissioun soll iwwer e Reglement an de 
Memberstaaten agefouert ginn an net iwwer eng 
Direktiv. Dat heescht, datt mer hei an dem nationale 
Parlament dann net däerfen debattéieren iwwert 
dëst Dokument a matbestëmmen. Dat ass näischt 
anescht wéi en neie Bewäis vun der ondemokrate-
scher Struktur vun der EU.
Här President, mir stëmmen haut dëst Gesetz net 
mat, well mer vun Ufank un als eenzeg Partei bei 
alle Covidgesetzer konsequent géint d’Verletzung 
vun de Grondrechter argumentéiert hunn. Fir eis 
mussen d’Ausgangsspär an all déi aner Agrëffer an 
eis Grondrechter an an eist Privatliewen opge-
huewe ginn.
Mir freeën eis och, datt och ewell aner Parteien eis 
Argumentatioun deels mat iwwerhuelen. Wann déi 
Parteie wierklech fir de Prinzip si vun de Grondrech-
ter, da solle se och esou stëmmen hei an der Cham-
ber, esou wéi mir dat och als ADR maachen. Ech 
soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engelen. An den nächsten ageschriwwene 
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Riedner ass den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Esou, mir sinn elo entre-temps beim 14. 
Covidgesetz.
(Brouhaha)
An, wéi de Marc Baum oft esou seet, mir kommen 
erëm zesummen a mir schwätzen. Jidderee seet 
plus ou moins dat selwecht, mat verschiddene 
Variatiounen, an et ass quasi zu engem Ritual ginn. 
Mir wollte fir e bëssen Ofwiesslung suergen an der 
Lénker. An zur Ofwiesslung schwätzen ech emol 
amplaz de Marc Baum. Et huet awer manner 
domadder ze dinn, datt mer fir Ofwiesslung wollte 
suergen, mee de Kolleeg Marc Baum ass eeben och 
positiv getest ginn, ...
(Brouhaha)
... well seng Frëndin sech och op der Aarbecht 
ugestach huet. En huet awer guer näischt, keng 
Symptomer. Maacht Iech keng Suergen! Deen ass 
haart. De Covid, deen traut sech net esou richteg un 
en. Tant mieux! An ech wënschen him dann natier-
lech awer, esou séier wéi méiglech nees bei eis ze 
sinn, an natierlech och der Gesondheetsministesch, 
déi haut och net bei eis ka sinn. Et huet net direkt 
mam Covid ze dinn, vläicht e bëssen indirekt, well 
dee kann och vill un d’Substanz goen.
Här President, de Premier sot virun enger Woch, et 
géif elo drëms goen, Symboler ze setzen an dofir 
kéinten d’Bistroen oder d’Restauranten ënner 
strikte Bedéngungen hir Terrassen dagsiwwer bis 
18.00 Auer erëm opmaachen.
Do muss ee sech awer eng Partie Froe stellen. 
Wärend Wochen a Méint krute mer erzielt, mir 
misste strengstens op d’Zuele kucken: d’Zuele vun 
den Neiinfektiounen, d’Zuele vun den R-Wäerter a 
virun allem d’Zuele vun den Hospitalisatiounen. A 
mir stelle fest, datt dës Zuelen net an eng gutt 
Richtung ginn. Besonnesch d’Zuele vun den Hospi-
talisatioune maachen engem seriö Suergen.
Gläichzäiteg wëlle mer awer alleguerten nees eist 
Liewen zréck, eist soziaalt a gesellschaftlecht 
Liewen. Aus deem Widdersproch u sech mécht d’Re-
gierung also eng symbolesch Ouverture: iergendwéi 
kënnen d’Terrassen zäitweis opgoen, awer esou, datt 
mer net wierklech nees e Liewen hunn. Ob dat 
opgeet, wësse mer net.
Mir wëssen net, ob domadder wierklech dem 
Horeca-Secteur gehollef ass, well déi, déi op-
maachen, riskéiere souguer, finanziell ze verléieren. 
Ech hunn elo och grad gelies op rtl.lu, et ass eng Ma-
niff fir muer ugekënnegt, mengen ech, um Knuedler 
um 16.00 Auer, vun enger Partie Cafetieren. An ee 
vun hire Porte-parollen huet gesot, u sech hätte se 
vläicht léiwer gehat, entweeder ganz opmaachen - 
bon dat ass hir Meenung - oder da guer net op-
maachen an nach weider waarden, bis et wierklech 
besser gëtt. An ech mengen, esou eng Positioun 
mécht och iergendwéi Sënn.
Mir wëssen also net, ob déi Symbolpolitik vun der 
Regierung eis do wierklech weiderbréngt. Mir sinn 
awer frou driwwer, datt d’Chamber et fäerdegbruecht 
huet an eng onsënneg Bestëmmung iwwer e Re-
gister, dee Bistrotieren, Restaurateure sollte féieren, 
ofgeschaaft gouf. A mir stellen a Fro, ob esou Re-
gister jeemools kéint effikass dozou bäidroen, den 
Tracing - well dorëm geet et jo och - effikass ze er-
liichteren. D’Beispiller an eisen Nopeschlänner wei-
sen éischter an eng aner Richtung.
Mee virun allem, de Register, wéi d’Regierung e vir-
geschloen hat, huet strictement kee Sënn gemaach. 
Bei maximal enger weiderer Persoun um Dësch an 
Distanz tëscht den Dëscher wier den Notze vun 
esou engem Register géint null gewiescht. Souguer 
bei engem positive Fall hätt ee keen Noper kënnen 
tracen, a Quarantän setzen, well d’Distanzreegelen 
erfëllt waren. Derbäi ass komm, datt de Register 
net emol eng Auerzäit festgestallt hätt oder den 
Dësch. Dat heescht, d’Tracingekipp aus der Santé 
hätt bei engem positive Fall ondifferenzéiert 
deemno wéi 100 oder 200 Leit misse kontaktéieren, 
déi wärend deem Dag op enger bestëmmter Terrass 
gewiescht wieren. D’Decisioun, fir de Register aus 
dem Projet de loi erauszehuelen, war eng richteg, 
well en, ënnert deene Konditiounen, näischt ge-
notzt, awer jiddereen emmerdéiert hätt, fir et emol 
esou ze soen.
An eng aner Saach, mat den Terrassen ... Also wéi 
gesot, ech hunn haut och, an dat ass rar, un enger 
Santéskommissioun kënnen deelhuelen, well ech 
mech fir haut de Mëtten och wollt awer e bësse vir-
bereeden. Am Prinzip erzielt mer de Kolleeg Marc 
Baum ëmmer e bëssen, wat do ofleeft. An en huet 
mer oft erzielt, wéi heiansdo juristesch komesch 
Geschichte geschitt sinn, wou ee sech souguer - 
weeder hien nach ech si Juristen -, mee wou ee 
sech souguer eng Kéier freet: Wéi kann dat nëmme 
geschéien? Im Eifer des Gefechts, ganz am Ufank 
virun engem Joer konnt een dat novollzéien. Elo, ee 
Joer drop, fänkt et un, e bësse komesch ze ginn - 
den Här Wiseler ass schonn drop agaangen, en 
huet jo och d’Fro nach haut gestallt -, an et muss ee 

sech awer wierklech d’Fro stellen, wat dat elo be-
deit, datt u sech Responsabeler vu Bistroen, wa se 
eeben eng Clientèle hu mat méi wéi zwee Leit, déi 
sech do un en Dësch setzen, mussen derfir suergen 
erauszefannen, ob déi Leit am selwechte Stot 
liewen. Si däerfen dat awer net. Laut Gesetz däerfe 
se dat net. Si kënnen awer trotzdeem geklaakt ginn, 
wann duerno d’Polizei kënnt an dat constatéiert.
Ech weess net, a wat fir enger alternativer Welt 
esou juristesch Prinzippie kënne gëllen. Ech fannen 
et e bësse komesch heiansdo: Engersäits kréie Po-
lizisten, wéi an der Stad zum Beispill ..., hir Aar-
becht gëtt ersat duerch privat Organisatiounen, da 
kréie se u sech Saachen ewechgeholl, an elo musse 
Poliziste Jurist spillen. Ech wéilt net an hirer Haut 
sinn. Ech wéilt awer och net an der Haut si vum Bis-
trotier, vum Restaurateur, dee vläicht och nach 
duerno kéint Sträit kréie mat enger Stammclientèle 
a soen: „Hei, du muss awer goen“, an esou weider, 
„dat geet elo net.“ Wie weess ...? An éierlech gesot, 
ech froe mech iwwerhaapt, wann e Restaurateur 
dann esou eng Amende géif kréien, also ech weess 
net, ech géif se vläicht emol guer net bezuelen an 
et drop ukomme loossen. Well deen, dee wierklech 
dat Gesetz da misst interpretéieren, dat ass dann e 
Geriicht. An ech wier gespaant ze gesinn, wéi dat 
géif ausgoen. Ech verstinn déi Saachen net.
Här President, ech hat ugefaange mat der Symbol-
politik vun der Regierung, déi si selwer an d’Vitrinn 
gestallt huet. Mee mir hunn awer wierklech e rich-
tege Malaise domadder. An et huet een och e 
bëssen den Androck, datt et eng Aarbechtsopdee-
lung an der Regierung gëtt, esou: D’Madamm 
Lenert hëlt déi néideg Moossnamen als Santésmi-
nistesch, déi kann een diskutéieren - heiansdo ass 
een averstanen, heiansdo net -, mee eeben néideg 
Moossnamen, déi oft kengem Pleséier maachen, 
mir och net. An duerno gëtt et eng aner Aarbechts-
opdeelung, een Deel am Familljeministère, do gëtt 
gesot: „Mir sinn irresponsabel.“ An duerno kënnt de 
Staatsminister an hie kënnt mat de Bonbonen an e 
seet: „Mir maachen elo d’Terrassen e bëssen op.“ 
Warscheinlech well en och deen een oder deen 
anere Sondage gekuckt huet, deen dat bewisen 
huet. Ech weess net, ob dat eng seriö Politik ass. 
Ech weess och net, ob dat solidaresch ass mat der 
Gesondheetsministesch. Well ech mengen net, datt 
déi Iddi an der Villa Louvigny entstanen ass.
Mir fannen dat inakzeptabel, datt weiderhin awer 
och komplett onsënneg a liberticid Bestëmmunge 
wéi de Couvre-feu en place sinn an d’Regierung 
zünt duerno erëm esou ronderëm eng Pseudoou-
verture vun den Terrassen. Mir fannen et och 
inakzeptabel, datt déi ganz Populatioun zanter elo 
sechs Méint nuets doheem agespaart gëtt a gläich-
zäiteg iwwer Ouverturë geschwat gëtt, déi reng 
Symbolpolitik sinn. Eng Regierung soll keng Sym-
bolpolitik maachen. Dofir si Kierchen zoustänneg a 
Wierklechkeet. Da soll een eng aner Karriär 
aschloen.
(Brouhaha)
An en plus ass et e schlecht Symbol, menge mer 
och nach. Et gëtt e schlecht Signal!
Mee déi éischt a fundamentaalst Fräiheet, déi de 
Leit gehéiert, ass, fir sech no eelef Auer kënnen 
nach fräi ze beweegen, ouni ze riskéieren, vun der 
Police protokolléiert ze ginn. Dat ass déi éischt 
Fräiheet, déi mer missten erëm zréckkréien, well se 
eis jo alleguerten, also de Leit, gehéiert an 
d’Regierung sech emol net d’Méi gëtt, dat ze begrën-
nen. Well et ass ineffikass. A Frankräich hu se de 
Couvre-feu ab 18.00 Auer an d’Zuele waren ni besser 
wéi zu Lëtzebuerg. A si fuere weider. Well dem 
Macron seng Regierung mécht och ganz komesch 
Saachen. Also dee Couvre-feu funktionéiert net an 
ass op jiddwer Fall net an deem Sënn ze applizéie-
ren.
Här President, als Lénk hu mer eis dofir och ëmmer 
agesat fir Mesuren, déi d’Leit effikass schützen, 
awer hir Grondfräiheeten erhalen. Dofir si mer wei-
derhi géint dee Couvre-feu. Mir verlaangen awer 
méi streng a verbindlech Reegelen op der Aarbecht, 
am ëffentlechen Transport, an der Schoul. An net 
nëmme Reegelen, mee och Offere wéi Gelen, wéi 
Loftfilteren an esou weider an esou virun.
Dës Regierung mécht nämlech virun allem eng Indivi-
dualiséierung vun der Responsabilitéit a verseet do, 
wou mer eng demokratesch ëffentlech Hand bräich-
ten, déi kloer, proportionéiert a verbindlech novollzéi-
bar Reegele festleet. De Kampf géint de Corona gëtt 
quasi elo zur Privatsaach deklaréiert. Et ass jidder-
een Eenzelne responsabel, mee d’Kollektivitéit zitt 
sech zréck, souguer do, wou se per Gesetz direkt an 
der Verantwortung ass.
An da kommen ech nach zum leschte Punkt, Här 
President, deen eis alleguerten an deene leschte 
Woche just de Mond opstoe gelooss huet: 
d’Entwécklung an den Alters- a Fleegestrukturen, an 
dem Logement encadré, déi vill Clusteren, déi et do 
gëtt a leider och déi vill Doudeger, déi dës Clustere 
mat sech bruecht hunn.
Mir wäerten herno nach d’Méiglechkeet hunn, am 
Detail dorobber anzegoen. Elo just esou vill: Mir 

kënnen als Lénk net novollzéien, datt déi allgemeng 
Coronareegelen, déi zum Zil hunn, virun allem déi 
Vulnerabel an Eeler ze schützen, an der ganzer 
Gesellschaft mussen applizéiert ginn, just net an 
deene Strukturen, wou déi eeler Leit liewen. Mir ver-
stinn net, datt iwwerall Restauranten zou sinn, fir 
Infektiounen ze vermeiden, just net an den Alters- a 
Fleegeheemer. An dat si keng WGen.
Här President, mir hunn an deene vergaangene Méint 
ëmmer nees iwwert d’Kohärenz an d’Effikassitéit vun 
deene Mesuren diskutéiert, déi hei an dësem Gesetz 
stinn. Mee wann déi Mesuren awer scheinbar net 
gëllen oder net agehale ginn, do, wou et am drén-
gendsten néideg ass, dann hu mer awer e grave Pro-
blem hei am Land.
Här President, nach zuallerlescht, ech kann dat och 
net méi héieren, dat Argument: „Et ass schwéier, eng 
Léisung ze fannen. Et gëtt keng Léisung. Et ass nor-
mal, datt ee sech iert“, an esou weider an esou virun. 
Kee mécht et gutt. Kee mécht et perfekt, dat ass 
richteg. Mee et ass net wouer, an et gëtt awer Méig-
lechkeeten, Saache besser ze maachen! Et gëtt 
Länner, déi et besser am Grëff hunn, ugefaange mat 
de Vaccinen, dat wollt ech awer nach eng Kéier soen: 
Wa Kontrakter ausgehandelt ginn, dat war d’EU-Kom-
missioun, mee ech mengen, d’Regierunge kënnen do 
matschwätzen an hätte sollen do matschwätzen.
(Interruption par la présidence)
Wa Kontrakter ausgehandelt ginn an d’Pharmain-
dustrie kritt emol keng Obligation de résultat opgez-
wongen, däerf ee sech duerno net wonneren, datt déi 
Pharmaindustrie, just fir Profitter ze maachen, hir 
Vaccinen een-, zwee-, dräimol weiderverkeeft an egal 
wat mécht, …
(Interruption par la présidence)
… dann ass dat eng grav Responsabilitéit natierlech 
vun der Madamm von der Leyen, mee ech mengen 
och fir déi Regierungen, déi sech net aktiv dofir 
agesat hätten. An ech mengen, dat hätt jidderee 
kënne richteg negociéieren.
(Interruption par la présidence)
Ceci étant dit, mir wäerte géint dëse Projet de loi 
stëmmen. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert. 

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Fréijoer ass do, 
d’Sonn weist sech e bësse méi oft an d’Terrasse 
sollen nees opgoen. Esou kéint een dat haut resu-
méieren.
Mir Piraten begréissen d’Entscheedung, dem Horeca 
d’Méiglechkeet ze ginn, Clienten ze zerwéieren, an 
dat op den Terrassen, wou sech de Virus manifeste-
ment an der frëscher Loft an och bei steigenden 
Temperaturen - dat gouf jo och schonn nogewisen - 
manner séier verbreet wéi an zouene Raim. Och 
d’Entscheedung, d’Ëffnungszäiten an enger éischter 
Phas nach e wéineg anzeschränken an op sechs 
Auer ze limitéieren, fanne mer duerchaus akzeptabel, 
gëtt se engem dach d’Méiglechkeet, den Impakt vun 
der Lockerung an de kommende Wochen als Éischt 
ze evaluéieren, ier een dann hoffentlech méi laang 
Ëffnungszäite ka virgesinn.
Wann d’Hygiènesmesuren op den Terrassen age-
hale ginn, dat heescht, d’Distanze respektéiert ginn, 
d’Leit hir Masken droen, wa se sech deplacéieren, 
dann ass den Infektiounsrisiko ganz reduzéiert. Mir 
hunn also hei eng Chance, de Mënschen an enger 
Phas vun der Kris, an där bei villen de Rimm esou 
lues awer wierklech erofhänkt an déi psycho-
logesch Konsequenzen ëmmer méi däitlech ginn, 
kuerz Auszäite mat e wéineg, enger Grëtz méi Nor-
malitéit op den Terrasse bidden ze kënnen.
Mee, an dat muss ech awer och an aller Däitlech-
keet soen, eis aktuell Infektiounszuele sinn net 
gutt. D’Bedéngungen, déi op enger Terrass am Géi-
gesaz zu engem zouene Raum gi sinn, erlaben eis 
et, dës Ouverture ze maachen, trotz eisen Zuelen an 
net wéinst hinnen.
A genee dat ass dee kriddelege Punkt vun dësem 
Gesetz, dat all puer Wochen ad hoc ugepasst gëtt 
an nach ëmmer net duerch e Gesetz mat klore Stu-
fen ersat ginn ass. Et ass eng kloer Tendenz no ue-
wen ze erkenne bei den Infektiounszuelen a bei den 
Zuele vun den Hospitaliséierten an de Spideeler. An 
trotzdeem kënnt elo eng Ouverture. Dat kann d’Leit 
duerjernee maachen a se gleewe loossen, datt 
d’Situatioun sech verbessere géif an dofir d’Teras-
sen erëm géifen opgoen.
An engem Gesetz, wat awer méi nuancéiert wär, 
kéinten d’Leit vill méi däitlech gesinn, datt eng 
Ouverture vun den Terrassen ab gewëssen Tempe-
raturen och an zimmlech schlechte Phase scho 
kéint envisagéiert ginn, well et eebe baussen 
anescht ass wéi bannen. Esou kéimen d’Leit net 
esou séier op d’Iddi, d’Ouverture vun der Terrass 
mat enger däitlecher Verbesserung vun der Ge-
samtsituatioun ze verwiesselen, a géifen net Gefor 
lafen, lues a lues manner gutt opzepassen. Ben, ge-

nee dat gëllt et selbstverständlech strengstens ze 
verhënneren.
An Här President, ier ech elo op déi méi kritesch 
Punkten zum Projet de loi aginn, wollt ech Iech hei 
eng Demande fir e Vote séparé virleeën, fir den Ar-
tikel 2, dat ass d’Ouverture vun den Terrassen, se-
parat ofstëmmen ze loossen, ënnerschriwwe vun 
alle Fraktiounen heibannen.

(M. Sven Clement dépose une demande de vote 
séparé sur l’article 2 du projet de loi 7795.)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Dofir dann och e 
Merci u jiddwereen, deen dat ënnerstëtzt huet. Et 
ass nun emol esou, datt eise Reglement virgesäit, 
datt fënnef Leit dat mussen ënnerschreiwen. Mir 
hunn et dann hei an dësem Fall op e puer méi 
bruecht, wat ech definitiv begréissen, well et eng 
Nuancéierung och vun den Aussoen hei op der Tri-
bün zouléisst.

Komme mer zu deem méi Negativen. Komme mer 
zu deem Gepuzzles, wat mer hei maachen, well, an 
dat mierkt ee jo, mir sinn hei an engem Puzzlege-
setz. Mir sinn an engem Gesetz, wou reegelméis-
seg erëm Saache probéiert gëtt, Saachen dranze-
schreiwen, déi net ganz gutt duerchduecht sinn, déi 
heiansdo souguer schlecht duerchduecht sinn. An 
do kënnt mer dann awer direkt deen ominéise 
Regëster an de Kapp.

Bon, wann ech vun der Ouverture vun den Terrasse 
geschwat hunn, da bleift just nach de Regëster fir 
ze kritiséieren, well duerno, all de Rescht, dat ass u 
sech schéi verstoppt einfach eng Verlängerung vun 
all de Mesuren, déi mer hei schonn x-mol kritiséiert 
hunn.

Dat heescht, de Regëster: Dee Regëster sollt - an 
dat hunn ech u sech begréisst - ganz dateschutz-
konform ganz wéineg Donnéeën erhiewen. De Pro-
blem war, si waren esou wäit gaangen an der Date-
schutzkonformitéit, datt se déi wierklech relevant 
Donnéeën net wollten erhiewen, nämlech: Wou 
sëtzt een a wéini war een am Restaurant? Ouni déi 
Donnéeë konnt een awer natierlech keen Tracing 
maachen.

An ech hu mer och ëmmer d’Fro gestallt, wann een 
nëmme mat enger Persoun, déi net am Haushalt 
wunnt, däerf op eng Terrass goen an den Tracing 
nëmmen 48 Stonnen zréckgeet, wéi een da kéint an 
deenen 48 Stonne vergiessen, mat wiem een alles 
op enger Terrass war. Dat heescht, et huet een der 
Tracingekipp warscheinlech um Telefon scho ge-
sot, mat wiem een do souz, ier een iwwerhaapt dee 
Regëster do weiderginn huet.

Soit, et ass gutt, datt dëse Regëster gestrach gouf. 
Et ass gutt, datt en erausgeholl gouf, well spéitstens 
mam Avis vun der CNPD war kloer, datt de Regëster 
och net exploitabel gewiescht wär, well déi Don-
néeën, déi erhuewe sollte ginn, wäre guer net méig-
lech gewiescht ze benotzen, well d’Transmissioun un 
d’Santé just bei engem Contact à haut risque hätt 
dierfe gemaach ginn. A mir wëssen alleguerten, déi 
eenzeg, déi e Contact à haut risque duerstellen - 
esou laang kenne mer d’Gesetz elo mëttlerweil -, dat 
sinn déi Leit, mat deenen ee 15 Minutten ouni Mask 
en direkte Kontakt mat manner wéi zwee Meter 
Distanz hat. An dat ass einfach nëmme fir deen de 
Fall, dee vis-à-vis vun engem um Dësch souz.

Bref, et ass gestrach ginn an et huet gewisen, datt 
d’Kommissiounsaarbecht fonctionéiert, datt eenzel 
Deputéiert ... An ech soen do, jo, ech war do een 
dovunner, mee et waren awer och eng ganz Rëtsch 
aner Kolleeginnen a Kolleegen dobäi, déi dat hei kri-
tesch gesinn, souwuel vun der Oppositioun wéi vun 
der Majoritéit.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat ass dat, wat 
ech ëmmer soen!

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer haut dovu 
schwätzen, d’Terrassen nees opzemaachen, an 
dovun, wat fir Konsequenzen dat och fir de men-
talen Aspekt huet, däerfe mer awer och net déi Leit 
vergiessen, fir déi dës Ouverture guer näischt 
ännert: déi Leit, déi sech et guer net leeschte 
kënnen, sech op eng Terrass ze sëtzen.

Fir vill Leit besteet d’Liewen nämlech - net eréischt 
säit dem Covid - just doran, ze schaffen an doheem 
ze sinn. Fir vill Leit war et och virun de gesetzleche 
Restriktiounen net méiglech, an de Restaurant, an 
de Kino oder op e Concert ze goen. Net well e Ge-
setz hinnen et verbueden hat, mee well de Konto-
stand hinnen et verbueden huet. D’Suen hu gefeelt.

Ech hoffen, datt eis dës Kris méi sensibel fir Leit an 
dëse Situatioune gemaach huet. An ech hoffen, 
datt d’Regierungsmembere sech verhale wäerten, 
wéi si sech an dëser Kris gefillt hunn, wéi hiert 
Liewe sech ëmmer méi nach just ëm d’Aarbecht an 
déi eege véier Wänn gedréint huet a wéi se sech 
dunn drop gefreet hunn, nees e Glieschen an der 
Sonn drénken ze kënnen, wat mer jo dann elo gläich 
erëm kënnen.
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Ech hoffen, datt sech dëst Gefill verhale gëtt, wann 
déi nächste Kéier doriwwer geschwat gëtt, datt de 
Mindestloun ëmmer nach ënnert der Aarmutsri-
sikogrenz läit an datt d’Steierreform fir Wittfraen, 
Wittmänner an Elengerzéiend ëmmer nach op sech 
waarde léisst.
Et gëtt vill Leit, déi wéinst hirer finanzieller Situa-
tioun an enger Aart konstantem Lockdown liewe 
mussen. A mir däerfen dat net vergiessen!
Genee wéi mer och déi Eelst a Vulnerabelst aus 
eiser Gesellschaft, déi heefeg an den Altersre-
sidencen net méi wierklech um gemeinschaftleche 
Liewen deelhuelen, net vergiessen däerfen. Déi 
lescht Wochen hunn eis op eng schrecklech Aart a 
Weis nees virun Ae geféiert, wéi vulnerabel den 
drëtten Alter en face vum Covid ass. Konkreet Fäll 
vun Haiser, an deene vill Mënschen hiert Liewen hu 
misse loossen, goufen ëffentlech beschwat - an 
hoffentlech wäert eng wierklech onofhängeg En-
quête an dësen Dossieren zäitno nach méi Liicht an 
d’Donkelt bréngen!
Fir datt et an Zukunft awer net méi soll zu esou no-
dréiglechen Evaluatioune vu sanitäre Mesurë kom-
men, déi an engem Altersheem oder engem 
Logement encadré geholl goufen, hunn ech haut 
eng Proposition de loi deposéiert, déi virgesäit, datt 
d’Strukture fir eeler Leit mussen hir Protocoles sa-
nitaires vun der Direktioun vun der Santé validéiere 
loossen.
Bis elo gesäit d’Gesetz nämlech dës Flicht just fir 
d’Grande-surfacë vir, déi eigentlech op vill manner 
Hygiènesmoossnamen oppasse mussen. Dat soll 
duerch meng Proposition de loi geännert ginn, déi 
och virgesäit, datt all Haus muss e Konzept hunn, 
fir am Noutfall e Cohortage kënnen ze maachen, 
sief et am Haus oder vläicht an Zesummenaarbecht 
mat der Gemeng an engem anere Gebai.
Déi lescht Wochen hu gewisen, wat fir schlëmm 
Konsequenzen et kann hunn, wann de Virus sech an 
der Population âgée ausbreede kann. An d’Politik 
kann hei net einfach weider hir Responsabilitéiten 
ignoréieren an op den Terrain ofdrécken.
Ech weess, datt all d’Haiser grouss Efforte gemaach 
hunn, fir hir Residenten ze schützen. An ech deposéi-
eren dës Proposition de loi och net, well ech 
mengen, datt d’Alters- a Fleegeheemer ouni e Ge-
setz, wat hinne virschreift, e Protocole sanitaire ze 
hunn, keen hätten. Ech denken, datt déi allermeescht 
e Kriseplang gemaach hunn, och wa se net dozou 
obligéiert waren. Mee si ware mat dësem Plang bis 
elo aleng a si hunn duerfir d’Responsabilitéit och 
aleng gedroen. Dat ass eppes, wat zu villen 
Onsécherheeten an dann och zu Feeler féiere kann. 
An dat hu mer gesinn.
Andeems een e Protocole sanitaire virgesäit, dee vun 
der Santé muss validéiert ginn, garantéiert een, datt 
am Viraus an Zesummenaarbecht tëscht de Gestion-
nairen an der Santé déi bescht Mesurë geplangt 
goufe fir den Noutfall. An et hëlt een esou e bëssen 
den Drock vum Kessel, ënnert deem d’Gestionnairen 
aleng dës Kris geréiere mussen.
Wann d’Familljeministesch sech weider aller Verant-
wortung entzitt, muss ee sech net wonneren, wann 
um Terrain Feeler geschéien. Wann d’Regierung net 
wëllt aktiv ginn, da muss d’Chamber dat maachen. 
Ech hoffen, datt mer an de kommende Wochen an de 
Kommissiounen un dëser Proposition de loi kënne 
schaffen, datt mer se zu engem Konsens kënnen 
ausbauen, deen am nächste Covidgesetz Enn Abrëll 
kann agebaut ginn.
Mir mussen déi eeler Populatioun schützen, an 
dofir muss d’Regierung sech hei beweegen. Ech 
verstinn an dësem Kontext och net, wéi ech op 
meng parlamentaresch Fro d’Äntwert kréie konnt, 
datt Mataarbechter vun de privaten Ambulanzen 
net géife prioritär geimpft ginn. Wie féiert dann déi 
eeler Leit, wa se krank sinn, op hire Rendez-vous 
bei den Dokter? De CGDIS - déi, déi geimpft sinn, 
dat ass ganz positiv -, dee kënnt just am Noutfall. 
Esou wéi ronderëm d’Spidol e Cordon sanitaire 
gezu gouf, misst een och hei ee ronderëm eis eeler 
Populatioun maachen.
Här President, ech kommen esou lues zum Schluss, 
net ouni awer nach op déi Studie, déi haut schonn e 
puermol zitéiert gouf, anzegoen, nämlech déi, déi 
en Effekt vum Couvre-feu gesäit. Jo, et gëtt en 
Effekt. Déi 13 % wëll ech awer emol relativéieren, 
well déi 13 %, dat ass d’Moyenne vun allen Effekter, 
déi se observéiere konnten. Et geet éischter vu 5 % 
Effekt bis 20 %, mat hirem Duerchschnëtt vun 13 %. 
Et muss ee sech also d’Fro stellen, wou dann éisch-
ter 5 % stattfannen a wou éischter 20 %.
Da kéint ee vläicht ganz laienhaft, ouni ganz gutt an 
der Statistik ze sinn, dovunner ausgoen, datt an 
deene Länner, wou ee méi strikten, méi laange Cou-
vre-feu gëllt, den Impakt och warscheinlech e bësse 
méi grouss ass. Et gi jo méi Prozent vu Beweegun-
gen am Dag limitéiert. Soudatt fir Lëtzebuerg - mat 
engem awer, trotzdeem datt et eng liberticid 
Mesure ass, nach mat deem liberaalste Couvre-feu, 
deen, dee mir hunn - ee sech d’Fro muss stellen, ob 
mir net éischter méi no bei 5 % wéi bei 20 % leien. A 
genau da muss ee sech awer d’Fro stellen, …

(Interruption par la présidence)
… ob 5 % Reduktioun vum R-Wäert, ob dat déi 
Aschränkunge wäert ass, déi mer hei gemaach 
hunn.
(Interruption par la présidence)
Här President, ech héieren d’Klack, ech weess, wat 
et bedeit. Ech kommen zum Schluss.
(Interruption)
Mir wäerten dat - d’Mesuren ze verlängeren - net 
kënne matstëmmen, dat hu mer hei schonn e puer-
mol argumentéiert. Mee mir freeën eis awer op de 
Vote séparé, fir kënnen déi Mesure, fir d’Terrassen 
opzemaachen, matzedroen. Ech soen Iech Merci.

M. MarG Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, meng Auer leeft an ech hunn 
nach kee Wuert gesot! Duerno kréien ech vun der 
Oppositioun gesot, meng Zäit wier … A, très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Et war bis elo just 
d’Oppositioun, déi d’Zäit iwwerschratt huet. Ech 
stelle fest, ...

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech hunn nach ëmmer net ugefaangen, et leeft 
awer schonn.
(Hilarité et interruption)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech soe fir 
d’éischt Merci fir den Debat haut. Ech soen och 
dem Rapporteur permanent vun de Covidtexter 
Merci. An erlaabt mer, och dem Parlament Merci ze 
soen, well esou wéi et virdrun och gesot ginn ass, 
hu mer am Ausland gesinn, dass, wann eng Re-
gierung probéiert, selwer Saachen eleng ze decidéi-
eren an, dépassant un état de crise, e Parlament 
net matanzebannen, dat awer och juristesch Ri-
siken huet. An Iech duerfir e grousse Merci.
Erlaabt mer awer och, well dat huet hei nach kee 
gesot, dem Conseil d’État Merci ze soen. Well wann 
Dir eppes stëmmt, dann hu mer och nach e Conseil 
d’État, a sauf erreur de ma part ass muer de Moie 
fir d’Dispens vum zweete Vott dee leschte Conseil 
d’État och vun der Madamm Durdu als Presidentin. 
Duerfir erlaabt mer och am Numm vun der Re-
gierung, hir Merci ze soe fir déi Aarbecht, déi se ge-
maach huet mat de Memberen am Staatsrot, an 
dem Christophe Schiltz och als zukünftegem Pre-
sident bonne Chance ze wënschen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, et ass och ongewéinlech, 
dass ech haut als Premier hei aleng Stellung huelen 
iwwer en Dossier, deen ech net selwer deposéiert 
hunn. An ech soen och der Chamber Merci fir 
d’Verständnis.
Et ass nees eng Modifikatioun vu Covidtexter. Et 
ass en fait eng Weiderféierung vun deene Mesuren, 
déi mer déi lescht Méint alleguerte scho kannt 
hunn. A mir hu leider keen anere Choix.
D’Situatioun imposéiert, dass mer keng Mesurë 
kënne komplett ophiewen oder kënnen ofschafen. 
An et gëtt an dësem Text haut ganz vill iwwer ee 
Changement geschwat, dat ass deen am Horeca-
Beräich, dee jo ënner ganz strenge Konditioune 
wäert kënne verschidden Aktivitéiten hunn.
Mir sinn nämlech der Meenung - an ech wëll dat hei 
preziséieren, dass dat geschitt ass mat der Santé, 
mat der Villa Louvigny dann, fir engem Deputéier-
ten et méi prezis ze soen, mat den Experte vun hin-
nen -, dass dat hei keng gréisser Gefor wier, fir eng 
Hausse vun Neiinfektiounen auszeléisen, an dass 
et awer e wichtege Schrëtt wier, e wichtege Schrëtt, 
an dat hunn och ganz vill Virriedner gesot, och fir 
déi Professionell am Secteur. A virdrun huet een, 
ech mengen, et war den Här Engel, gesot, wéi d’Leit 
op de Bänke sëtzen! Mee et gesäit een och den 
Enthusiasmus bei de professionelle Leit, déi sech 
déi lescht Deeg preparéieren, och wa se vläicht ge-
sinn hunn, an dat hu mer alleguerten och gesinn - a 
mir si jo fir villes responsabel als Regierung a mir si 
jo och bereet, Verantwortung ze iwwerhuelen, mee 
fir d’Meteo si mer net zoustänneg -, dass de Risk 
besteet, dass d’nächst Woch d’Meteo manner gutt 
ass wéi haut. Mee deen Enthusiasmus, déi Loscht, 
nees déi Passioun ze kréien, fir nees kënnen unze-
fänken - däers muss ee sech bewosst sinn!
Et ass kee vun eis hei concernéiert, mee déi Leit 
kënne säit Méint net schaffen! An och wann et 
wéineg ass, dat Wéinegt gëtt hinnen nees Perspek-
tiven. Et gëtt de Leit nees Loscht, moies opzestoen 
an nees op d’Aarbechtsplaz ze kommen. An et ass 
och e wichtege Schratt fir d’Leit, déi säit iwwer 
engem Joer an enger permanenter Stresssituatioun 
sinn an och eeben déi kleng Minutte vu Convivia-

litéit, déi kleng Zäit vu Convivialitéit, deen Echange, 
dee se mat hire Frënn kënnen hunn, och vermësst 
hunn.
Duerfir huet d’Regierung déi Propos gemaach op 
Basis vun der Analys vun der aktueller epidemiolo-
gescher Situatioun, déi mer, wéi Der et wësst, per-
manent vu ganz no suivéieren an och permanent 
analyséieren.
Ech soen awer hei eppes ganz däitlech, Här Pre-
sident, ganz däitlech: Et ass net ausgeschloss, dass 
mer och zu engem gewëssene Moment an den 
nächste Wochen oder an den nächste Méint - also 
ech hoffen net -, mee dass mer an deenen nächste 
Wochen och méi streng Mesurë mussen huelen an 
derfir suergen, dass d’sozial Kontakter reduzéiert 
ginn. Dat ass eng Realitéit! A mir sinn nach net der-
duerch, och wann de Progrès vun der Impfcampa-
gne ... An dee wäert jo och an den nächste Wochen e 
gréisseren Effet kënne weisen, dat gesäit ee jo och 
un de Courbë vun den Infektiounen.
Déi aktuell Zuele sinn net esou, wéi ee se idealerweis 
wéilt hunn. Mir hunn haut eng Situatioun, wou 
d’Neiinfektiounen am Verglach mat der leschter 
Woch, jo, geklomme sinn: 7,7 %. Mee mir stellen 
awer zu dësem Zäitpunkt eng lineaire Hausse - och 
wat den Här Wiseler gesot huet -, eng lineaire 
Hausse, awer keng exponentiell Hausse fest. An ech 
géif Iech wierklech invitéieren ze kucken, do wou Ex-
ponentialitéit ass an deene Länner, wéi d’Situatioun 
och war.
Mir hunn och déi selwecht Entwécklung an de 
Spideeler, wou den Taux d’occupation vun de Better 
sécherlech och an d’Luucht gaangen ass, mee 
d’Situatioun am Land bleift hei ënner Kontroll. An 
net méi spéit wéi dës Woch hu mer souguer e Pa-
tient aus dem Grand Est opgeholl hei an de Soin-in-
tensiffen, eeben an deem Sënn vu Solidaritéit, déi 
mer och hu mat onsen Noperen.
An eis Situatioun an de Spideeler ass eng aner! Wa 
mer haut d’Situatioun kucken, leie mer ënner 35 % 
Taux d’occupation, wou déi meescht wäit iwwer 
50 % scho sinn. A mir hunn dès le départ gesot, 
dass dat déi Zuel ass, déi wierklech awer och ganz, 
ganz wichteg ass. Mir gesinn och, dass an Däitsch-
land d’Situatioun an de Spideeler schwéier ginn 
ass. A mir hunn och eng Demande vun eise belsche 
Kolleege kritt, ob mer bereet wieren, en cas de be-
soin och e Patient ze iwwerhuelen. An dat kéinte 
mer am Moment och packen.
Mir mussen awer verschidden Indicateure kucken. 
Fir d’éischt d’Tester: Mir testen, mir testen, mir 
testen, a mir testen och weider. A wann een d’Zuel 
vun den Tester kuckt, ass déi och eropgaangen. Ech 
mengen, dass dat villt Testen eeben eis och op ville 
Fronten de Réck fräihält. Mir hunn doduerch näm-
lech eng méi prezis Vue a keng schwaarz Zuelen, 
déi ee vläicht an anere Länner huet, well eebe 
wéineg getest gëtt.
Dann de Contacttracing, deen ass an de leschten 
zwou Woche wierklech an d’Luucht gaangen an de 
Prozentsaz louch bei 60 %, wat ganz vill ass, mee 
wat eis awer erlaabt, duerch dee Contacttracing, 
dass mer d’Leit esou fréi wéi méiglech am Fong kën-
nen isoléieren. An dat weist och, dass d’Situatioun 
eis et och erlaabt, dass e Contacttracing gutt fonc-
tionéiert. An do gëtt eng exemplaresch Aarbecht ge-
maach, an dat siwen Deeg op siwen an och op Feier-
deeg.
D’Inzidenz op d’lescht Woch gekuckt läit bei 269 op 
100.000 Awunner, domat leie mer e gutt Stéck 
ënnert där vun der Belsch a Frankräich. Mir gesi 
virun allem eng Hausse och bei deenen tëschent 15 
an 29. A mir sollen och wëssen, dass do d’sozial In-
teraktioune schwéier ze bremse sinn, virun allem 
mat deem dote Wieder. An ech kommen duerno op 
dee Punkt zréck.
Den Taux de positivité ass bei 2,51, e war 2,46 %, 
also eng ganz liicht Hausse. A bei den Tester op Or-
donnance hu mer vu 598 op 567 eng kleng Baisse. 
Den Taux de reproduction ass vun 1,13 op 1,11 
erofgaangen, bei deem mer och ënnert der Belsch: 
1,12, Frankräich: 1,21 an och Däitschland: 1,19 
leien. Dat ass och encourageant.
D’Zuele sinn och an de Centres de consultation 
Covid erofgaangen. An d’Evolutioun an den Alters- 
a Fleegeheemer: Mir stellen hei am Moment keng 
exponentiell Hausse fest. A selbstverständlech 
freeë mer eis alleguerten driwwer, dass mer do 
keng exponentiell Hausse hunn. An insgesamt bei 
den Décèse sinn 20 Fäll fir d’lescht Woch ze ver-
zeechnen. Dat sinn 20 Fäll, déi ze vill sinn. Do si 
mer eis alleguerten eens. Mee et sinn der aacht 
manner wéi déi Woch virdrun.
Bei dem Ofwaasser gesi mer och eng liicht Hausse, 
wou d’lescht Woch eng Baisse war. Dat heescht, 
dass mer éischter déi lescht Wochen och stabel 
sinn. D’Varianten, mir sequencéiere ganz vill, a 
wann ee ganz vill sicht a ganz vill sequencéiert, 
fënnt een och. A mir mengen, dass dat déi richteg 
Strategie ass: ze testen an och vill ze sequencéie-
ren, wat eis erlaabt ze gesinn, dass haut mat de 
Varianten, déi och wäit d’Iwwerhand geholl hunn, 
och d’Infektiositéit an eeben och d’Pathologie vill 

méi héich ass, wéi dat bei deem Virus war, dee mer 
virdru kannt hunn.
Mir wëssen, an dat muss ee kloer soen, Här Pre-
sident, mat de Vakanzperioden, mat deem Wieder, 
dat mer déi lescht Deeg haten, dass d’sozial 
Kontakter do sinn. An d’Leit wëlle sech rassem-
bléieren. D’Leit wëlle sech am Fräien treffen. An do 
kënnt et och zu sozialen Interaktiounen a meesch-
tens ouni Gestes barrières - ouni, well et kuckt 
keen! Et ass keen, deen oppasst. Dann huet ee 
séier d’Interaktioune vergiess an d’Geste-barrièrë 
vergiess. An duerfir ass et duerch d’Opmaache vun 
den Terrasse souguer, wou mer den Horeca-Milieu 
als Partner gesinn, wou mir d’Moyene ginn, fir dass 
do eeben ënner strenge Konditiounen d’sozial Inter-
aktiounen am Fong encadréiert sinn, wat dozou 
bäidréit, de Risiko vu geféierlechem Verhalen ze ën-
nerbannen, souwäit dat méiglech ass.
A mir mussen akzeptéieren, dass de Virus och e 
Bestanddeel ass vun onsem Liewen. Et war 
gëschter de Fall, et ass haut de Fall an et wäert och 
an deenen nächste Wochen nach de Fall sinn. Mee 
dat Wichtegst ass, déi Geste-barrièrë weider ze res-
pektéieren, e Mask unzedoen, seng Distanzen ze 
halen an am Fong Raim mat ville Leit, wou net 
gelëft gëtt, ze evitéieren.
Duerfir ass eng streng encadréiert Ouverture ënner 
strikte Konditiounen, a wa sech net dru gehale gëtt, 
och mat Sanktiounen, wichteg. An ech brauch net 
op den Detail anzegoen, vu sechs bis sechs - ech 
hunn dat och op der Pressekonferenz scho gesot -, 
zwee pro Dësch et cetera, et cetera, Dir wësst, wéi 
d’Konditiounen och sinn.
An hei ass et eng Fakultéit opzemaachen! Et ass 
keng Mussesaach! Mir sinn eis bewosst, dass ver-
schidde Leit de Cacul gemaach hunn: Et rentéiert 
sech net. Déi brauchen näischt opzemaachen, si 
verléieren näischt. Si verléieren näischt! Et si Leit 
do, déi keng Terrass hunn. Ech weess, dass och 
verschidde Gemengen direkt gekuckt hunn, wéi se 
kënnen do Léisunge fannen, fir d’Terrassen ze ver-
gréisseren. Mee da kommt, mir sinn dach frou, 
wann déi Leit, déi nees en Hoffnungsschimmer 
hunn, kënnen och dat doten opmaachen!
An ech si mer total bewosst, dass mer eng Rëtsch 
vun anere Reegelen hunn, iwwer Couvre-feu, Limita-
tioun doheem, Limitatioun vun de Clienten an de 
Geschäfter, Rassemblementer, Reegelen an der 
Kultur an am Sport, déi eis alleguerten esou lues op 
d’Nerve ginn. Mee dat ass eng Realitéit. Mir kënnen 
eis net erlaben, déi am Moment zréckzezéien.
Wat och wichteg ass, sinn d’Testcapacitéiten. An déi 
musse weider verstäerkt ginn. Obwuel d’Impfcam-
pagne hir éischt Friichten dréit, och manner eeler 
Leit an de Soin-intensiffen am Moment sinn, esou 
ass den Impfstoff leider net d’Garantie, dass mer de 
Virus endgülteg lass sinn. An ech wëll direkt hei zu 
där Légende urbaine, déi verschidde Leit am Moment 
probéieren als Realitéit auszeginn, dass, wann ee bis 
zweemol geimpft ass, guer kee Risiko méi ass, soen, 
dass dat net richteg ass! Mir hunn um Dag vun haut 
en Altersheim, wou iwwer 20 Leit, déi viru Méint ge-
impft gi sinn, nees positiv sinn.
Dowéinst, haalt op, de Leit ze soen, dass deen, dee 
geimpft ass, dann einfach kee Risiko méi duerstellt 
fir déi aner! Dat ass eng Realitéit. Déi Leit hunn e 
Verlaf vun der Krankheet, deen am Moment net 
schlëmm ass, et geet ..., an dowéinst ass déi Imp-
fung esou wichteg. Mee d’Impfung ass net de Ga-
rant, dass ech de Virus net ka weiderginn. A sou-
laang déi Garantie net vun Doktere bestätegt ginn 
ass, géif ech wierklech evitéieren, de Leit hei wëlle 
Poudre de perlimpinpin an d’Aen ze streeën an 
d’Gefill ze ginn, dass ee mat engem Gréngen Zertifi-
kat - hunn ech op enger Pressekonferenz vun der 
gréisser Oppositiounspartei gehéiert - dann 
d’Léisung wier. Dat ass falsch!
Testen, testen, testen! Dat ass d’Realitéit. An duer-
fir ass fir eis, d’Regierung, wichteg, dass mer eis 
och bei den Tester, bei de PCRen a bei de 
Schnelltester déi néideg Moyene ginn.
(Interruptions)
Mir hunn hei..., jo, dowéinster ..., d’Regierung huet 
Commandë vun Autotester. Ech brauch jo net nach 
eng Kéier an den Detail ze goen, well hei gëtt jo e 
bësse mat den Ziffere jongléiert. Ech hunn och en 
Interview vun der Madamm Hansen dës Woch héie-
ren um 100,7. Si seet: „Jo, si hunn der just 500.000 
bestallt.“ Ass falsch!
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Mir hunn anenerhallef Millioun bestallt a 5,9 Mil-
lioune bestallt. Mir sinn zouversiichtlech, dass mer 
déi annerhallef Millioun virum Enn vun der Ouschter-
vakanz geliwwert kréien. Mee ech kann Iech hei net 
garantéieren, well selbstverständlech sinn déi Tester 
och vill gefrot, mee mir froen, fir déi och geliwwert ze 
kréien. An déi Liwwerunge wäerte kuerzfristeg a foll-
genden essentielle Secteure prioritär agesat ginn: 
Spideeler, COPAS - an d’Frontalieren!
Well et huet kee gefrot ... Wa mer awer vun den 
Nopeschlänner als Héichrisikogebitt agestuuft ginn, 
sinn ech frou, wa mer déi Schnelltester hunn, fir eis 
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ze erlaben, fir deene Leit dann och d’Méiglechkeet ze 
ginn, fir kënnen op Lëtzebuerg schaffen ze kommen. 
Dat schéngt hei der Oppositioun méi egal gewiescht 
ze sinn. Fir eis net! Dowéinster si Schnelltester och 
wichteg, an och eeben am Enseignement. Déi Pro-
jete lafen.
Duerfir ass och déi Motioun, déi vum Här Wiseler 
deposéiert ginn ass, an onsen Ae superfetatoire a 
muss och net gestëmmt ginn, well mer scho méi 
wäit sinn am Fong, wéi dat, wat d’Oppositioun och 
freet.
Dann e puer Saachen, op déi ech awer muss agoen. 
Den Här Wiseler seet eis, Irland wier de Modell, dee 
jo ze suivéiere wier. Ech wëll just drun erënneren, 
dass Irland säit dem 30. Dezember 2020 am Confi-
nement ass. A wann ech d’Artikele kucken an der 
Press iwwer Irland vu gëschter, do maache se en 
Assouplissement, dass se elo den 12. Abrëll de Leit 
kënnen déi Reglementatioun vu Limitatioun vu 5 Ki-
lometer ewechhuelen an op 20 Kilometer kënne 
goen, dass zwee Foyere kënne beieneekommen, 
dass Retour complet à l’enseignement à l’école ass, 
dass ab dem 26. Abrëll och d’Kanner kënne Sport 
maachen. Ech si frou, dass mer den irlännesche 
Modell hei net suivéiert hunn an dass mer aner 
Weeër gaange sinn!

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Ech hu just drop rea-
géiert, datt Dir gesot hutt, dat wär Bullshit. An 
dorop hunn ech reagéiert.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Eng zweet Saach ass …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Premier-
minister, erlaabt Der, datt d’Madamm Hansen Iech 
eng Fro stellt?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wann ech bis fäerdeg sinn. Ech hunn nach 
zwee Punkten. Well ech komme schonn op d’Froe 
vun der CSV gären zréck, fir net gesot ze kréien 
duerno, ech hätt d’Froen net beäntwert.
Da gëtt hei gemaach, wéi wann d’Regierung géif 
soen, d’Kommissioun hätt gelappt. Nee, mir hunn 
dès le départ gesot, dass ouni Europäesch Kom-
missioun mer vläicht iwwerhaapt guer keng Vac-
cine kritt hätten. Mee tatsächlech, wa mer haut ku-
cken, wéi d’Producteure vu Vaccine sech behuelen, 
menge mer, dass deemools, wéi d’Kommissioun 
och ënner Drock war, fir iwwerhaapt eng Ënner-
schrëft ze kréien, et besser gewiescht wier, mir hät-
ten eng Obligation de résultat gehat wéi eng Obliga-
tion de moyens mat Zuelen, wéi Der wësst - d’lescht 
Woch vun AstraZeneca -, wou mer 90 % net ge-
liwwert kritt hunn.
Dowéinster behaapten ech, dass, wa mer haut géife 
frësch negociéieren, mer selbstverständlech anesch  -
ters géifen negociéieren, wéi dat d’lescht Joer de 
Fall war. An ech hunn dat Gefill, an ech ginn et net 
lass, dass verschidde Producteuren hir Vaccinen 
am Fong e puermol verkaf hunn. Si hunn Europa se 
verkaf, si hu se a Groussbritannie verkaf an doud-
sécher nach op anere Plazen, an da kucke se, wien 
am Kontrakt am Fong am deierste gëtt, wa se sech 
net drun halen, an da soe se eeben: „Bon, soulaang 
déi doten nëmme billen an net bäissen, soulaang 
kënne mer roueg weidermaachen.“
An dat ass dat, wat ech soen: Wa mer haut wieren, 
géife mer dat aneschters maachen. An ech si mer 
bewosst, dass ouni d’EU mer doudsécher vläicht 
haut nach iwwerhaapt keng Vaccinen hätten. Duerfir, 
d’Plus-value vun der Europäescher Unioun ass do!
Et si Couacken do, et si Couacken do! Mir sinn eis 
däers och bewosst! Et si Couacken do, well ver-
schidde Leit just AstraZeneca bestallt hunn an déi 
hunn dann eeben op dat falscht Päerd gesat. Duerfir 
sinn ech och ganz frou, dass mer et als Regierung 
fäerdegbruecht haten, e ganze Cocktail vu Vaccinen 
ze bestellen.
Dann zu Sputnik: Ech bestellen hei keng Zanpasta, 
déi ech einfach ka stockéiere wärend zwee Joer. 
Mir hu permanente Kontakt mat de russeschen 
Autoritéiten, permanente Kontakt. Mir krute vun de 
russeschen Autoritéite gesot, wéi e misst sto-
ckéiert ginn a wéi laang e sech och hält. Ech hunn 
am Moment keng Garantie, wéini ech vun der EMA 
oder - a mir gi scho méi wäit - vun enger Agence de 
médicaments Gréng Luucht kréien. Mir hu keng 
Agence de médicaments. Mee si schaffen drun am 
Gesondheetsministère, fir och en Text fäerdeg ze 
maachen.
Mee elo ze bestellen, mam Risk, dass mer dann ... 
An ech hat och Gespréicher mat anere Kolleegen, 
déi gesot hunn: „Jo, mee am Moment, mir wëssen 
net, ob mer solle bestellen oder net bestellen.“ Mir 
hunn d’Garantie kritt, wa mer se géife bestellen, 
dass mer se och géife kréien. Dat ass dat, wat fir 
mech wichteg ass. Mee elo ze bestellen, wou ech 
weess, dass se eng Durée de validité hu vu sechs 
Méint, wou ech se géif kréien no engem Mount, 
wou se dann am Fong nëmme fënnef Méint gutt 
wieren a wou awer en Delai ass vu bal engem 
Mount tëschent deem éischten an dem zweete Vac-
cin, do ass et elo verfréit, fir déi elo schonn ze 
stockéieren, wa mer de Risk duerno hunn, dass 

d’Durée de validité eriwwer ass, ier mer iwwerhaapt 
kënnen domat impfen.
Duerfir, d’Gespréicher lafe weider mat de russe-
schen Autoritéiten. Ech hunn Iech gesot: Mir hunn 
hei keng Allergie, fir iwwerhaapt iergenden Impf-
stoff net wëllen hei op Lëtzebuerg ze kréien. Mir 
sinn op fir alles, wat validéiert gëtt, mee mir brau-
chen déi Garantien!
Ech kann net dem Lëtzebuerger soen: „Kuck, dass 
de geimpft gëss! Mee mir wëssen net, ob s de 
duerno Sequellen hues.“ Mir hu genuch Geschichte 
gehat mat AstraZeneca. Mee ech mengen, d’Leit 
brauche Vertrauen an d’Impfungen, an duerfir ass 
eng Validatioun duerch eng Instanz och ganz wich-
teg.
An dann, Här President, ech hu keng Zäit méi, mee 
ech wollt Iech just nach d’Zuel vun de Vaccine 
soen, déi elo sollte geliwwert ginn. Wann Der aver-
stane sidd, dass ech nach zwou Minutten hunn, da 
géif ech Iech dat soen. Mee wann …

M. Fernand Etgen, Président.- Jo. Proportionell 
gekuckt hutt Der bis elo d’Zäit nach net méi iwwer-
schratt wéi den Oppositiounsriedner.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Okay, dann ass et gutt. Merci, Här Wiseler, 
d’nächst Kéier maacht nach weider, dann hunn ech 
e bësse méi Zäit.
(Interruption)
Also: Bis den 31. Mäerz sinn 130.620 Dosen Impf-
stoff op Lëtzebuerg geliwwert ginn. Dëst sinn also 
Vaccine fir 65.310 Leit. Vu Pfizer si 85.020 Dose 
geliwwert ginn, vun AstraZeneca 31.200 a vu 
Moderna 14.400.
Bis gëschter Owend konnten 73.152 Leit mat der 
éischter Dosis an 22.505 mat der zweeter Dosis ge-
impft ginn. Domadder hu mir bis elo zu Lëtzebuerg 
95.657 Dose benotzt, dat heescht, ongeféier 74 % 
vun den Dose versprëtzt. Ech wëll dat direkt soen: 
74%. Mir hate jo gesot, mir kéinte bis op 75 % erop-
goen. Dat heescht, mir si ganz no bäi.
Am Ganze krute mir vun den Hiersteller fir 
d’Zukunft follgend Liwwerungen annoncéiert: Bis 
Enn Juni géife mer vu Pfizer nach 260.910 Dose 
kréien. Vun AstraZeneca géife mer 41.070 Dose bis 
Enn Abrëll kréien. Vu Moderna géife mer 7.200 
Dose kréien. A vum Vaccin vun Johnson géife mer 
4.800 Dose kréien - Johnson, net ze vergiessen, do 
braucht Der jo net duerch zwee ze deelen. Dat ass e 
„one shot“, dat ass schonn e „game changer“ wann 
dee kënnt. Mee leider sinn déi Zuelen esou, wéi se 
sinn. 
Dat doten ass dat, wat mer am Moment garantéiert 
kritt hunn. Dir gesitt, bei deem enge soen ech Juni. 
Dat ass dat, wat mer och schonn an e puer Diskus-
siounen haten, dass mer bei Pfizer am Fong méi 
Garantien hunn, well do och de Respekt vun den Dé-
lais de livraison meeschtens ginn ass, déi och age-
hale ginn, an dowéinster, well déi aner sech och li-
mitéiere vläicht bis Enn Abrëll, well se och net wës-
sen, wéi Mee a Juni wäerten ausgesinn.
Dat heescht, mir hu ronn 34.000 Vaccinen am 
Stock. Et sinn dovunner 19.000 Vaccinen, déi als 
zweet Dos benotzt ginn. Dat heescht, déi muss een 
dann ewechhuelen, well mir musse jo och déi zweet 
Dos kënne garantéiere fir déi Leit, déi déi och brau-
chen. An da bleiwen ongeféier eng 15.000 Rendez-
vousen, déi fir déi nächst Wochen, déi nächst Woch 
an nächst Wochen, och sollte geholl ginn. Dat 
heescht, dat sinn der am Moment schonn 11.382, 
déi geholl gi sinn - dat war elo de Mëtteg de Fall -, 
an nach eng Kéier 3.500, déi op si fir déi nächst 
Deeg. Mee dat heescht, dass mer op null wäerte 
kommen - nach eng Kéier, just fir ze erklären, dass 
alles, wat geliwwert gëtt, och verbraucht gëtt.
Et ass net de Manque vu Ressourcen, et ass net e 
Manque vu Plazen, et ass e Manque vu Material, vu 
Stoff, dee mer bräichten. Muer wäerten och déi 
lescht Leit aus der Alterstranche vu 65 bis 69 Joer 
invitéiert ginn. A mir sinn zouversiichtlech, fir am 
Laf vun der nächster Woch och déi éischt Invita-
tioune fir d’Phas 5 kënnen ze verschécken, wat 
mengen ech och wichteg ass.
Den Taux de participation läit bei de Leit iwwer 70 
Joer bei gudde 76,2 %. An de globalen Taux de par-
ticipation läit zanter dem Ufank vun der Impfcam-
pagne, wa mer dann alles matenee rechnen - ech hu 
jo déi eng do iwwer 70 -, dat heescht, och Profes-
sioneller an alles, bei ongeféier 69 %, mat méi héi-
jer a méi niddreger Participatioun.
Voilà. Här President, ech soen op jidde Fall all den 
Deputéierte Merci, déi dësen Text och haut stëm-
men. Fir eis ass et wierklech, an ech hunn et och op 
der Pressekonferenz gesot, fir „le plus petit pas, le 
plus petit pas vers un peu de normalité“ eis kënnen 
ze leeschten. Et wier hypokritesch ze mengen, 
dass ..., an et ass och gesot ginn, mir hätten alles 
richteg ... Nee! Här President, et huet kee vun eiser 
Regierung bis elo gesot, dass eng Regierung nach 
ni e Feeler gemaach huet! Wann een hei e Geheim-
rezept huet, e Patent, wéi et soll goen, da soll en 
dat verkafen, da wier e räich, a weltwäit ganz räich 
ginn.

(Interruption)

Hei sinn Informatiounen, déi een all Dag nei kritt. Et 
si Constaten, déi all Dag gemaach ginn. Et muss 
een op där enger Säit de sanitäre Punkt kucken, et 
muss een de psychiatresche Punkt kucken, den 
ekonomesche Punkt kucken, de soziale Punkt ku-
cken. An d’Kolateraleffekter vun enger Kris dierfen 
net nach vill Joren daueren, wann eng Kris bis 
eriwwer ass!

Duerfir merci fir d’Vertrauen.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Premier- a Staatsminister. An direkt geet 
d’Wuert un d’Madamm Martine Hansen fir Parole 
après ministre.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech loosse mer u sech net gäre falsch Wier-
der an de Mond leeën. Ech hat net gesot, et wären 
nëmme 500.000 Tester bestallt ginn, mee ech hu 
gesot: „Et si 500.000 Tester bestallt gi fir d’Schoul.“ 
An „Fir d’Schoul“, hunn ech gesot, „geet dat ganz 
genau duer, wann een zweemol an der Woch test, 
fir zwou Wochen.“ A wann Dir dann elo sot, Dir 
wäert elo méi wäit wéi mir, da verstinn ech dat defi-
nitiv net, well mir soen, mir musse reegelméisseg 
op d’mannst zwee Tester d’Woch maachen.

Dann hutt Der gesot, 1,5 Millioune wären am Ganze 
bestallt. An och do hu mer gesot: „Dat geet bei 
Wäitem net duer!“ Mir brauchen zwee Tester fir jidd-
wereen. An da komme mer domat ganz genau an-
nerhallef Woch laang. An ech hoffe jo wierklech, 
datt d’Regierung méi wäit denkt an am Viraus 
plangt wéi annerhallef Woch hei an där Pandemie! 
Dat geet definitiv net duer! Mir brauchen op 
d’mannst 50 Milliounen Tester. Dat heescht, 1,5 
Milliounen Tester, do kéint ee wierklech denken, do 
wären e puer Nulle vergiess ginn.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An ech ginn d’Wuert direkt zréck un de 
Premierminister.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech hu kee Besoin, drop ze äntweren. Ech 
hunn Iech gesot, wivill mer der bestallt hunn. Mir si 
wäit iwwert där annerhallwer Millioun. Dowéinst 
also, dat ass en Dialogue de sourds.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kéimen dann elo zum Ofstëmmen. Et ass gefrot 
ginn, den Artikel 48 vum Chambersreglement gel-
tend ze maachen an e Vote séparé iwwert den Ar-
tikel 2 ze maachen. Mir mussen dann eenzel iwwert 
dësen Artikel ofstëmmen.

Vote séparé sur l’article 2 du projet de loi 7795

Da stellen ech d’Fro, wien d’accord ass mat dem 
Artikel 2 vum Projet de loi. Dee soll mat Jo ofstëm-
men.

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ginn et 58 Jo-Stëmmen an 2 Nee-
Stëmmen. Domat ass den Artikel 2 ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par M. 
Charles Margue), François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Ont voté non : MM. Marc Baum (par M. David 
Wagner) et David Wagner.

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert dee 
ganze Projet. Den Text steet am Document parle-
mentaire 779510.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7795 et dis-
pense du second vote constitutionnel

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 31 Jo-
Stëmmen an 29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da komme mer zur Ofstëmmung iwwert d’Motioun, 
déi vum Här Claude Wiseler deposéiert ginn ass, 
iwwer eng transparent Strategie fir d’Schnelltester.
An da géif ech direkt d’Wuert un den Auteur vun der 
Motioun ginn, den Här Wiseler.

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech hu mat Satisfaktioun héieren, datt de Staatsmi-
nister gesot huet, déi Motioun wär superfetatoire, 
well d’Regierung dat alles scho gemaach hätt a méi 
wäit géif goen. An dat freet mech.
Mee ech wëll awer just rappeléieren, wat dat dann 
heescht. Dat heescht, datt d’Regierung elo déi neces-
saire Logistik mécht, fir all déi Tester ze realiséieren. 
Dat heescht, datt mer elo en nationale Reseau 
kréien, fir déi Test-rapiden ze maachen, mat enger 
Rei Statiounen an Equipe-mobillen, fir rapid Tester ze 
maachen. Dat heescht, datt mer d’Formatioun vum 
Personnel maachen, datt mer en harmoniséierte 
System vu Saisine, vu Kollekt, notamment och vun 
Archivage vu Schnell- a vun Autotester kréien.
Ech freeë mech, wann Der do déi Aart a Weis fonnt 
hutt, wéi dat ka gemaach ginn. Dat heescht awer 
och, datt an Zukunft all Lëtzebuerger oder all Resi-
dent op dem Territoire zwee gratis Tester par 
semaine zur Verfügung gestallt kritt. Dat heescht, 
datt den Teste rapide och gemaach gëtt an der En-
trée vun de Spideeler, an de Strukture fir eeler Leit. 
An dat heescht, datt eng ganz Strategie iwwert déi 
sanitär Hygiène an d’Utilisatioun vun deenen Tester 
an den Domäne vum Sport, vun der Kultur, vum 
soziale Liewen, vum professionelle Liewen, an och 
organiséiert an all deenen Domänen, an Zukunft ge-
maach gëtt.
Ech si ganz frou driwwer, datt dat elo alles kënnt, 
an ech soen dem Staatsminister dofir Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Gëtt et eng weider Wuertmeldung zu 
dëser Motioun? Den Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
An där Motioun hei, déi d’CSV erabruecht huet, do 
stinn eng Rei Saachen dran, déi een eiser Meenung 
no hei net kann esou unhuelen, zum Beispill de 
leschte Konzept, wou „intelligent“ gefrot gëtt: „éla-
borer des concepts intelligents“, wat jo u sech 
ënnerstellt, dass d’Regierung géif Konzepter elabo-
réieren, déi net intelligent wäre bis elo.
(Brouhaha)
Dat ass falsch! Do si mer net der Meenung, dass 
een dat hei soll ënnerstëtzen. Mir halen eis un dat, 
wat de Premier virdru gesot huet.
(Brouhaha et coups de cloche par la présidence)
Déi Motioun hei ass u sech, wat d’Basis ugeet, su-
perfetatoire, well scho ganz vill Tester méi bestallt 
goufen, wéi d’CSV dat hei iwwerhaapt och mengt, 
well scho vill méi wäit gaange ginn ass an där gan-
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zer Prozedur an déi Prozedur och leeft. An duerfir 
brauche mer déi heite Motioun net ze stëmmen.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel.
Et ass weider keng Wuertmeldung méi do, da kënne 
mer zum Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff 
Engelen).

��. ���� � ProNeX He loi TorXanX moHiJiGaXion 
He la loi Hu �� Nanvier ���� TorXanX �
�q moHiJiGaXion Hes arXiGles 0. ������� 0. ������ 
eX 0. ������ Hu 'oHe Hu Xravail �
2° dérogation temporaire aux dispositions des 
arXiGles 0. ������� 0. ������ eX 0. ������ Hu 'oHe 
du travail

Mir kéimen dann elo zum zweete Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun haut an dat ass de Projet de loi 
7794 iwwert de Congé pour raisons familiales. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. An 
ech ginn direkt d’Wuert un de Rapporteur vun 
dësem Projet de loi, den honorabelen Här Georges 
Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Ech maachen Iech hei de mëndleche 
Rapport vum Projet de loi 7794. Et geet ëm de 
Congé pour raisons familiales - deen hate mer 
schonn e puermol hei - an déi temporär Deroga-
tiounen, déi duerch d’Gesetz vum 22. Januar 2021 
geholl gi sinn, fir den Elteren d’Recht op de Congé 
pour raisons familiales ze erméigleche wärend 
dëser Pandemie, wann d’Kand ufälleg fir Covid-19 
ass oder wann d’Kand aus zwéngende Grënn 
doheem muss bleiwen. Dat Gesetz, dat ass ab dem 
3. Abrëll net méi a Kraaft. Well mer elo awer en neit 
stëmmen, kréien d’Leit déi Méiglechkeet erëm.
De Gesetzesprojet 7794, dee verlängert nämlech 
déi temporär Derogatiounen. Mir sinn nach net 
duerch d’Kris. A wann een déi kierzlech Ent-
wécklung vun der Pandemie kuckt, net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, mee an Europa, da kann een och net 
ausschléissen, dass d’Regierung awer eng Kéier 
erëm verflicht wär, d’Decisioun ze huelen, d’Schou-
len deelweis oder komplett zouzemaachen. An 
eisen Nopeschlänner, zum Beispill an der Belsch, 
ass dat jo de Fall am Moment.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Mir kënnen haut net dovun ausgoen, dass mer bis 
zum Enn vum Schouljoer net awer nach eng Kéier 
an enger änlecher Situatioun kënne sinn, och wa 
mer hoffen, dass dat net de Fall wäert sinn.
Duerfir ass et besser, elo schonns prett ze sinn, wës-
send, wat fir eng Konsequenzen déi aktuell Situa-
tioun fir d’Eltere vu vulnerabele Kanner kann hunn 
oder wéi eng Konsequenze fir d’Eltere vu Kanner ën-
ner 13 Joer entstoe kënnen, wann d’Schoulen an 
d’Betreiungsstrukture mussen zoumaachen.

Dee Projet, dee gëtt dann hei eng Verlängerung bis 
e Samschden, de 17. Juli 2021 inclus. Dee prezisen 
Datum, deen ass gewielt an dee bleift (veuillez lire: 
deen ass gewielt, fir dass de System a Kraaft bleift) 
net nëmme bis zum Enn vum aktuelle Schouljoer hei 
zu Lëtzebuerg, mee e geet och iwwert den Ufank vun 
der Summervakanz an eisen Nopeschlänner, well am 
Saarland an a Rheinland-Pfalz, do fänkt d’Vakanz 
den 19. Juli 2021 un, an der Meurthe-et-Moselle de 
6. Juli an an der Belsch den 1. Juli, soudass mer se 
do alleguerte mat am Boot hunn.
De Projet, dee gouf den 23. Mäerz deposéiert. Dat 
ass nach net laang hier. Et ass erëm eng Kéier séier 
geschafft ginn. An dat ass och gutt esou, beson-
nesch wann een d’Situatioun an eisen Nopeschlän-
ner kuckt, wou nees déi nei restriktiv Moossnamen 
agefouert goufen.
De Staatsrot huet en Avis favorable ginn an de Rap-
port ass an der Aarbechtskommissioun de 25. 
Mäerz virgestallt ginn an et goufen och keng Avise 
(veuillez lire: et goufen zu deem Moment och keng 
Avise) vun de Chambres professionnelles. De Rap-
port ass à l’unanimité an der Kommissioun ugeholl 
ginn.
An ech ginn heimadder och den Accord vun der 
LSAP. Net awer wëll ech hei oftrieden, ouni den Op-
positiounsparteien dann awer Merci ze soen. Ech 
hat a menger Ried virdru beim Covid gesot, si géi-
fen d’Terrassen net matstëmmen. Ech si frou, dass 
se dat matgestëmmt hunn. Dat ass tipptopp esou! 
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Georges Engel.
Den éischten agedroene Riedner ass den Här Marc 
Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. MarG 7TauX^ (CSV).- Merci, Här President. 
Och merci dem Rapporteur fir déi Erklärungen. Et 
ass effektiv elo schonn déi véiert Verlängerung, 
wann ech mech net verzielt hunn, an ech hoffen, 
dass et déi lescht ass, dass mer fir de September 
keng méi brauchen ze stëmmen, dass mer, wann 
d’Schoul erëm ugeet, bis dohinner de Problem mam 
Covid mat all deene Vaccinen, déi d’Regierung jo 
bestallt huet ..., dass mer bis dohinner all Mënsch 
vaccinéiert hunn an dass mer dann net méi an déi 
Situatioun kommen.

Den Här Engel huet et ënnerstrach: Et ass net nëm-
men eppes, wat gëllt fir d’Residentsfamillen, mee et 
ass och eppes, wat gëllt fir eis Frontalierskollee-
gen, déi jo och zu der Leeschtung vum Lëtzebuer-
ger Bruttoinlandsprodukt bäidroen. An do ass et 
nëmme legitimm, dass si och kënne vun där 
Moossnam profitéieren an dass et mat deem 
Datum vum 17. Juli méiglech ass, dass si alleguer, 
eis Nopeschlänner, kënnen dovu profitéieren, bis hir 
Schoulvakanz ugeet, dass mer do d’Garantie hunn, 
dass dat alles ka gemaach ginn.

Ech wëll awer ënnersträichen, dass een och muss 
soen, dass dat hei erëm eng Leeschtung ass, déi 
d’CNS virfinanzéiert, wou mer awer sécherlech 
nach eng Kéier wäerten drop zréckkommen, wa 
vum Staat hier déi Suen zréckbezuelt ginn un 
d’CNS, wat jo schliisslech d’Sue vun Assuréë sinn.

Dat gesot, Här President, gëtt d’CSV d’Zoustëm-
mung zu dësem Gesetz. Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Spautz. An direkt duerno huet 
d’Madamm Carole Hartmann d’Wuert. Madamm 
Hartmann, wannechgelift.

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif och dem Rapporteur Merci soe fir 
säi komplette mëndlechen a schrëftleche Rapport. 
Et bleift hei eng exceptionell Mesure, déi een Elte-
rendeel vun de Kanner kann huelen. De Rapporteur 
hat elo d’Beispill vun der Belsch genannt. Wa mer 
elo gëschter déi nei Annoncen aus Frankräich héie-
ren hunn, wësse mer och, dass an deenen nächsten 
dräi Wochen och d’Schoulen a Frankräich zou sinn, 
soudass mer mat Sécherheet och eng Rei Frontalie-
ren aus Frankräich wäerten hunn, déi op déi heite 
Mesure wäerten zréckgräife mussen.

Dowéinst gesäit een, dass et weiderhi wichteg ass, 
dass mer déi exceptionell Mesure hei en place 
hunn. An d’DP-Fraktioun gëtt och hir Zoustëmmung 
heizou. Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci. Dann ass den Tour um Här Carlo Back.

M. 'arlo BaGO (déi gréng).- Merci, Här President. 
Och vu menger Säit aus merci un de Rapporter 
Georges Engel, dee mengen ech alles gesot huet zu 
deem Projet de loi. Do ass näischt elo dobäizefü-
gen ausser, wéi gesot, datt mer erëm eng Kéier hei 
op eis Frontalieren, op d’Mataarbechter an eisem 
Land aus der Grenzregioun wierklech opgepasst 
hunn an déi och an dëst Gesetz integréiert hunn. 
Ganz wichteg, mir liewe schliisslech hei an der 
Groussregioun!

Dann eng Remark, eng Fro/Remark: Mir kréie jo 
deemnächst - a mir hoffen, datt dës Pandemie am 
Juli wierklech ënner Kontroll ass an datt mer dëst 
Gesetz och net méi nach eng Kéier musse verlänge-
ren -, mir kréie jo dann och en Décompte financier 
presentéiert, sou wéi mer dat och schonns d’lescht 
Joer gemaach hunn. An do ass et wichteg fir eis 
Gréng, datt mer géifen eng quantitativ a qualitativ 
Analys maachen iwwert d’Utilisatioun vum Congé 
familial.

Ech erënneren drun, datt zu deem Theema schonn 
eng Question parlementaire gestallt gouf, déi virun 
allem no der genderspezifescher Benotzung vum 
Congé familiale gefrot huet a wou mer och Don-
néeë kruten. Eise Wunsch wier, datt mer mat där 
finanzieller Ofrechnung dann awer och vläicht sel-
wer eng Analys géife maachen. Bon, mir ginn eis jo 
d’Moyenen elo och hei an eiser Chamber, datt mer 
déi Cellule scientifique kréien, mee et geet awer 
och vläicht en Appell un d’Ministèren, fir eis do eng 
qualitativ an eng quantitativ Analys vun der Utilisa-
tioun vun dem Congé familiale ze presentéieren, 
soudatt mer deen Theema kéinte verdéiwen a 
kucken, wat fir en Impakt dës Pandemie an eise 
Familljen huet.

An domat ginn ech och den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

Une voix.- Très bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci dem Här Back. An dann ass den Tour um Här 
Wagner.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wousst net, datt ech mech ageschriwwen 
hätt, mee et ass net schlëmm. Ech soen dem Rap-
porter Merci fir säi Rapport a mir wäerte selbstver-
ständlech dee Projet de loi matdroen.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci dem Här Wagner. Ech gi selbstverständlech 
och dem Här Engelen d’Wuert, och wann en net 
ageschriwwe war.

M. .eJJ Engelen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
waart jo esou léif, dat séier ze maachen. Ech géif 
dem Här Georges Engel en häerzleche Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et geet hei 
ëm d’Verlängerung vun dem Congé pour raisons 
familiales bis de Juli dëst Joer. Ech mengen, dat 
ass eng gutt Saach am Interesse vun där Geschicht, 
déi mer elo hunn am Covid.

Ech sinn och net ëmmer mam Här Georges Engel 
averstanen, mee dës Kéier sinn ech mat em aver-
stanen. An duerfir géif ech d’Zoustëmmung vun der 
ADR bréngen zu dësem Gesetz. Ech soen Iech 
Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Engelen. An dann ass et um Här 
Sven Clement.

(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Merci, Här - elo erëm 
- Vizepresident. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, haut stëmmt d’Chamber also iwwert 
d’Verlängerung vum Congé pour raisons familiales 
bis Juli of.

Mir Piraten fannen et gutt, datt dëst Gesetz iwwert 
de Congé pour raisons familiales Récksiicht op den 
Ufank vun de Schoulvakanzen och an der Grenzre-
gioun hëlt. Dat muss ganz kloer sinn, fir esou Dis-
kriminatiounen tëscht Residenten a Frontalieren ze 
verhënneren. Mee dat Gesetz hei ass nach ëmmer 
ze kuerz gegraff.

Scho beim Vott vum leschte Gesetz am Januar hu 
mir Piraten en Appell gemaach, fir dëst Gesetz méi 
laang lafen ze loossen. Mir krute gesot: „Et ass net 
néideg, mir kënnen et jo bei Bedarf erëm verlänge-
ren!“ Bon, bref: Mir si beim Bedarf a mir verlängeren 
et alt erëm.

Elo soll d’Gesetz also da bis d’Summervakanz 
lafen. An och wann ech wierklech - an ech betou-
nen et: wierklech! - hoffen, datt mer am September, 
wann d’Schoulen erëm uginn, net méi mussen op 
esou Gesetzer zréckgräifen, sou denken ech nach 
ëmmer, datt e Gesetz bis den 31. Dezember eis a 
virun allem den Eltere méi Planungssécherheet ginn 
hätt.

Wéi schonn am Januar gesot, kéint een dëst Gesetz 
duerch déi passend Indicateuren, wéini et gëllt a 
wéini net, och méi laang lafe loossen. D’Gesetz hätt 
eis kënne Flexibilitéit ginn, wa mer se dann drage-
schriwwen hätten, an d’Chamber misst haut net 
nach eemol iwwert de Congé pour raisons fami-
liales ofstëmmen.

Mir haten all gehofft, datt et bis Abrëll géif besser 
ausgesinn, wat d’Infektiouns- a virun allem 
d’Doudeszuelen ugeet. Duerfir hate Verschiddener 
gemengt, den 2. Abrëll géif duergoen. Mee leider hu 
mer eis esou als Chamber alt nees vum Virus iwwer-
rasche gelooss an net virausschauend geplangt. Dat 
dierft no engem Joer Pandemie dach net méi sinn!

Här President, d’Eltere brauchen dëst Gesetz! Si 
musse kënnen doheembleiwen, wann d’Kanner net 

an d’Schoul oder an eng Kannerbetreiung kënnen. 
Duerfir wäerte mer dëst Gesetz och matstëmmen. 
Mee ech wëll hei nach eemol betounen, datt dat 
heiten nees en Noutplooschtergesetz ass, dat alt 
erëm nëmme fir kuerz Zäit gëllt an d’Elteren erëm 
virun d’Fro stellt: „A wat ass duerno? Wat ass no 
der grousser Vakanz?“
Mir géifen eis wënschen, datt d’Chamber an 
Zukunft erëm méi Gesetzer stëmmt, déi méi laang 
Lafzäiten hunn, wa mer endlech ufänken, dem Virus 
virzegräifen, amplaz em ëmmer hannendrulafen ze 
mussen. Merci.

M. MarG Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier- an 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wéilt vläicht ufänke mat 
engem Merci och un de Rapporteur, dee, mengen 
ech, hei och eng exzellent Aarbecht geleescht huet 
am Sënn vun der ganzer Kommissioun.
Mir waren eis eeneg, dass dat heiten e Gesetz ass, 
dat wichteg ass, vun extreemer Wichtegkeet sou-
guer, fir d’Kannerbetreiung hei zu Lëtzebuerg ze ga-
rantéieren, am Fall wou Crèchen a Schoule géifen 
zoumaachen. An esou, wéi et jo elo schonn e puer-
mol gesot ginn ass, hu mer net nëmmen un eis 
geduecht, mee och un déi Leit, déi an eisem Land 
schaffen an hëllefen, eis Ekonomie ze droen.
Ech wëll et ganz kuerz maachen, well mer, mengen 
ech, nach e relativ ausgedeente Programm hannen-
drun hunn. Ech wéilt, well hei ganz vill Vergläicher 
gezu gi sinn an deene Stonnen, déi mer elo schonn 
hei verbruecht hunn, mam Ausland, wou mer 
anscheinend, wéi eemol ugedeit ginn ass, vis-à-vis 
vum Ausland ganz schlecht dostinn, just eng Kéier 
an Erënnerung bréngen, dass zumindest an deem 
heite Punkt kee vun der Oppositioun de Courage 
hat fir ze soen, mir géifen hei eis Aufgaben net 
iwwerhuelen. Ech mengen, dass mer mat deem, wat 
mer an der Politik vum Congé pour raisons fami-
liales maachen, wäit a breet kee Land fannen, dat 
esou favorabel Léisungen am Sënn vun de Famillje 
fonnt huet.
Duerfir soen ech Iech alleguerte Merci, well ech och 
dovunner ausginn, dass mer dat heite kënnen a 
grousser Eestëmmegkeet ofstëmmen. Merci vill-
mools.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kersch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7794. Den Text steet am Document parlemen-
taire 77942.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7794 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
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��. MoXion He M. MarG 7TauX^ GonGernanX 
lƅinviXaXion Hu GouvernemenX ʚ Jaire FʣnʣJi�
cier les entreprises des secteurs vulné�
rables de l’Horeca, du tourisme ainsi que du 
secteur évènementiel des modalités d’ap�
plication pour le chômage partiel actuelle�
ment en vigueur jusqu’au 31 décembre 
����
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 648 de ce compte rendu)
Vu datt den Aarbechtsminister nach hei ass, kéime 
mer dann elo zur Diskussioun respektiv dem Vott 
vun där Motioun, déi vum Här Marc Spautz am 
Ufank vun der Sitzung deposéiert ginn ass iwwer 
eng Verlängerung vum Chômage partiel bis Enn des 
Joers fir den Horeca-Secteur.
Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? 
Den Här Minister, wannechgelift.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
President. Wann ech schonn hei sinn, da géif ech 
selbstverständlech gären zu där Motioun Stellung 
huelen. U sech arrangéiert dat mech souguer, well 
da kann ech der Chamber och eng Rei Saache mat-
deelen, déi vläicht esou net gewosst sinn.
Fir d’éischt emol: Ech mengen, d’Regierung huet 
sech duerch de Mond vum Aarbechtsminister och 
schonn offiziell virun engem gudde Mount geäus-
sert, wéi et mam Chômage partiel insgesamt soll 
weidergoen. Mir hu gesot, dass och iwwert de Juni, 
Enn Juni 2021, selbstverständlech dat Instrument 
vum Chômage partiel nach wäert weider gebraucht 
ginn, fir Betriber ofzesécheren an domadder och 
Aarbechtsplazen ofzesécheren, mee vläicht net méi 
esou flächendeckend, wéi mer dat an der Ver-
gaangenheet gemaach haten, mee méi sektoriell 
ausgeriicht an domat och méi zilgeriicht, wéi dat 
elo de Fall ass.
Dat ass iwwregens och de gemeinsame Standpunkt 
vum Comité de conjoncture, wou jo d’Sozialpartner 
alleguerte mat um Dësch sëtzen. Actuellement hu 
mer eng Reegelung, déi virgesäit, dass fir den 
Horeca, fir de Beräich vun de vulnerabele Betriber: 
Horeca, Evenementiel an Tourismus, also am Prin-
zip 50 % vun de Leit solle kënnen an de Chômage 
partiel goen. Dat ass déi allgemeng Reegelung. Ech 
betounen dat.
Et besteet awer d’Méiglechkeet, iwwer Plan de 
maintien dans l’emploi an och iwwer Plan de 
redressement déi allgemeng Reegel ausser Kraaft 
ze setzen. Mee dat setzt dann awer viraus, dass ee 
sech als Sozialpartner un den Dësch setzt an no 
gemeinsame Reegelunge sicht.
Insgesamt hu mer elo schonn 203 Plan-de-redres-
sementen, wou also déi allgemeng Reegelen ausser 
Kraaft gesat ginn an een iwwert dee Prozentsaz 
kann erausgoen, deen ech elo virdru genannt hunn. 
A mir hunn och 118 Plan-de-maintien-dans-
l’emploien, déi also op déi Aart a Weis ofgeschloss 
ginn, wéi ech dat elo scho gesot hunn. An dorënner 
sinn och sechs sektoriell Plan-de-maintien-dans-
l’emploien. Dat eent betrëfft d’Betriber vun de Coif-
feren, d’Salon-de-beautéen an d’Salon-de-tatoua-
gen, deen zweete Beräich sinn d’Optiker, deen 
drëtte sinn d’Impriméen, also alles dat, wat an den 
Dréckereie geschitt, an dee véierte Beräich, dat ass 
da Carrosserie an Debosselage.
An da sinn elo zënter e puer Wochen - an déi sinn 
och scho vum Comité de conjoncture positiv begut-
acht ginn - zwee nei Plan-de-maintienen erakomm. 
Deen een ass gemaach gi mat LEA (ndlr: Luxem-
bourg Event Association), dat ass d’Vereenegung 
vun deenen, déi am Evenementiel schaffen. Déi 
huet insgesamt 61 Memberen a ronn 1.005 Sala-
riéen. Déi hunn e Plan de maintien dans l’emploi 
ausgemaach, dee bis den 31. Dezember 2021 geet 
an do also och Méiglechkeeten huet, fir iwwert dat 
erauszegoen - an déi sinn och do virgesinn -, wat an 
der allgemenger Reegelung steet.
Dat nämmlecht ass et och fir de Beräich vun der 
ULAV (ndlr: Union luxembourgeoise des agences de 
voyages). Dat ass also de Beräich vun den Agence-
touristiquen. Dat si 35 Membere mat ronn 450 Sala-
riéen. An do beim Beräich vum Tourismus kënnt jo 
och nach den Tripartitesaccord derbäi mat der 
Luxair, wou jo och virgesinn ass, de Chômage par-
tiel wäit iwwert de Mount Juli eraus ze employéie-
ren, also och nach bis mindestens an den Dezem-
ber 2021.
Dir wësst och, dass mer viru Kuerzem eng gemein-
sam Entrevue haten Horesca-Regierung, do war och 
de Franz Fayot nach derbäi als Wirtschaftsminister, 
wou mer der Horesca ganz kloer gesot hunn, dass 
mer am Fall, wou nach administrativ Schléissungen 
am Horeca-Beräich do sinn, selbstverständlech och 
géife virschloen, dass am Comité de conjoncture 
selwer géif gesot ginn, dass déi aktuell Reegelung 
iwwert de Mount Mee eraus - an och de Mount Juli, 
wann et nach esou wäit ass - muss employéiert 

ginn, mee dass et awer och nach en anere Moyen 
gëtt. Dat ass dee vum Plan de maintien dans 
l’emploi, dee souguer bis Enn des Joers kéint goen. 
Also do gëtt ganz konkreet dru geschafft.
Ech mengen och, dass déi Léisung, fir 
d’Decisiounsgewalt am Comité de conjoncture ze 
loossen, wou mer gutt Erfarunge gemaach hunn, 
wou d’Sozialpartner gutt matenee schaffen, dass 
een et soll dobäi loossen an net hei mat enger allge-
menger Reegelung praktesch e Fräifaartsschäi ginn, 
mee dass mer déi Reegelunge sollen anhalen, déi am 
Comité de conjoncture an am Averständnis mat alle 
Partner ofgemaach gi sinn, an op där anerer Säit déi 
Moyenen, déi mer zur Verfügung hunn, solle stäerken 
- also, wéi gesot: Plan de redressement, Plan de 
maintien dans l’emploi -, esou wéi d’Gesetz et virge-
säit, an net hei an der Chamber praktesch iwwert 
d’Käpp vun de Sozialpartner ewech Decisiounen 
huelen.

Une voix.- Très bien!
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire Ech géif wierklech 
duerfir drëm bieden, dat do ze loossen, wou et op 
enger gudder Plaz ass a wou mer, mengen ech, wat 
de Chômage partiel ugeet, ganz gutt zesumme ge-
schafft hunn. Merci.
An duerfir och selbstverständlech, déi Motioun do 
net tel quel unzehuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Minister 
Kersch.

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Dat ass awer 
just e Rotschlag, deen ech Iech ka ginn. Dat ass net 
un der Regierung, fir dat ze decidéieren, d’Chamber 
muss dat decidéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 
d’Wuert zréck un den Auteur vun der Motioun, den 
Här Marc Spautz.
Discussion générale

M. MarG 7TauX^ (CSV), auteur.- Merci, Här 
President. Och merci dem Aarbechtsminister fir déi 
Erklärungen. Fir eis ass et wichteg, dass de Secteur 
vun der Horeca sécher weess, wat kënnt. Dir hutt et 
virdru gesot, Dir hat Diskussioune mat deene vun 
der Horesca. Dir wësst och, dass aner Leit, déi an 
deem Secteur aktiv sinn, soen, dass dat mat den 
Hëllefen nach ëmmer net klappt. An et ass déi 
Angscht, déi se hunn: Wann de Chômage partiel net 
méi ausbezuelt gëtt, wéi dat bis elo de Fall ass, 
dass dat si a Schwieregkeete kéint bréngen.
Dofir bleiwe mir bei eiser Motioun. Awer nach eng 
Kéier dem Minister merci fir seng Erklärungen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. Ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
No den Explikatioune vum Minister, déi ech net hätt 
besser kënne ginn, ...
(Hilarité)
... si mir natierlech der Meenung, dass een déi
Motioun hei net misst stëmmen. Et wonnert mech 
awer e bëssen, dass grad e fréiere Gewerkschaftler 
wéi de Marc Spautz hei seet, déi Decisiounskraaft 
misst dem Comité de conjoncture quasi ewechge-
holl ginn, andeems mer hei eng Motioun stëmmen, 
fir dass dat soll verlängert ginn. Ech verstinn dat 
net richteg.
(Brouhaha)
Grad ee wéi hie misst jo u sech verteidegen, dass 
dat hei am Comité de conjoncture misst kënne wei-
der diskutéiert ginn. Dat wonnert mech e bëssen. 
Bon, mir bleiwen dobäi, dass dat soll an deem 
Comité de conjoncture weider diskutéiert ginn. An 
duerfir wollte mer déi heite Motioun net matstëm-
men.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel.

M. MarG 7TauX^ (CSV), auteur.- Här President!
M. Fernand Etgen, Président.- Da freet den Här 

Spautz nach eng Kéier d’Wuert.
M. MarG 7TauX^ (CSV), auteur.- Jo, nodeem den 

Här Engel mech esou zitéiert huet ... E soll mer elo 
soen, wou drasteet, dass ech gesot hätt, de Comité 
de conjoncture an d’Decisiounsgefängnis sollten 
(veuillez lire: dem Comité de conjoncture seng 
Decisiounsgewalt sollt) ofgeschaaft ginn. Sot mer 
wannechgelift, wou dat steet!

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Andeems ee se hei 

stëmmt, ass déi ofgesat.
M. MarG 7TauX^ (CSV), auteur.- Sot mir, wou dat 

do am Text steet! Dir hutt elo just gesot, dat stéing 
an deem Text dran, an dat ass net richteg, Här 
Engel!
(Brouhaha)

M. Georges Engel (LSAP).- Dat eent implizéiert 
dat anert, Här Spautz!
(Exclamations)

M. Fernand Etgen, Président.- Ass nach eng 
weider Wuertmeldung do? Dat ass net de Fall.
Da kënne mer zur Ofstëmmung vun dëser Motioun 
kommen.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

��. ���� � ProTosiXion He loi TorXanX 
moHiJiGaXion He la loi moHiJiʣe Hu �� NuilleX 
���� sur les mesures He luXXe GonXre la 
TanHʣmie 'oviH���
Déclaration de recevabilité
D’Presidentekonferenz huet sech den 1. Abrëll 2021 
fir d’Recevabilitéit vun enger Proposition de loi aus-
geschwat. Et handelt sech ëm d’Proposition de loi 
7797 iwwert d’Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Aféierung vun enger Rei Mesuren am Kader vun der 
Covid-19-Pandemie, déi haut de Mëtteg vum Här 
Sven Clement deponéiert gouf. Schléisst d’Chamber 
sech dem Virschlag vun der Presidentekonferenz un, 
d’Proposition de loi 7797 als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

��. MoXion He M. MiGLel ;olXer relaXive ʚ 
l’élaboration d’une étude indépendante ex�
Xerne aJin Hƅanal]ser eX Hƅʣvaluer les JaiXs 
survenus HeTuis la mi�Jʣvrier Hans la mai�
son He reXraiXe m Um 0auXerFann | ʚ 2ie�
HerOorn
(Motion déposée en séance publique n° 44 du 18 
mars 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 18/2020-2021 en page 623)

MoXion He M. MiGLel ;olXer relaXive ʚ lƅʣla�
boration d’une étude externe indépendante 
relative aux clusters dans les structures 
d’hébergement pour personnes âgées
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 648 de ce compte rendu)

Motion de M. Mars Di Bartolomeo concer�
nant l’étude externe indépendante relative 
aux clusters dans les structures d’héber�
gement pour personnes âgées
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 648 de ce compte rendu)
Mir kommen dann elo zur Motioun vum Här Michel 
Wolter iwwert d’Elaboratioun vun enger externer 
onofhängeger Studie, fir d’Situatioun am Altersheim 
„Um Lauterbann“ ze analyséieren an auszewäerten. 
An ech ginn d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, 
den honorabelen Här Michel Wolter.
Exposé

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, den Ausgangspunkt vu 
menger Motioun vum 18. Mäerz ass e Corona-
cluster zu Nidderkuer am Altersheim. Wat ech den 

18. Mäerz net wousst, dat ass, dass mer quasi all 
Dag nei Donnéeë kréien, déi net berouegen, mee déi 
éischter de Géigendeel bewierken. Net nëmmen 
ech, och d’Famillje stelle sech eng ganz Rei vu 
Froen an d’Ëffentlechkeet huet a mengen Aen e 
Recht drop, gewuer ze ginn, wat geschitt ass.
De 5. Mäerz ass e grousse Coronacluster am 
Altersheim zu Nidderkuer op RTL annoncéiert ginn. 
Deen Dag huet Servior gesot, dat wär näischt Excep-
tionelles, de Leit géif et gutt goen, a mir hunn d’Ver-
sioun Nummer 1 héiere vum Grond, firwat dass d’Leit 
sech „Um Lauterbann“ kënnen ustiechen. Et ass ge-
sot ginn, et géif net ausgeschloss ginn, dass de 
Virus duerch de Besuch erabruecht gi wär.
Den 12. Mäerz, also eng Woch duerno, huet sech 
d’„Lëtzebuerger Wort“ mat der Fro beschäftegt an 
huet en Interview mat der Madamm Cahen ge-
maach, déi - an dat féiert de Journalist dozou, dat 
Ganzt ënnert dem Titel „Beruhigung in Sicht“ ze 
klasséieren - gesot huet, säit der leschter Kéier 
wären nëmme fënnef Neiinfektioune komm - fënnef 
Neiinfektiounen an engem Moment, wou déi Woch 
virdrun néng Doudeger an deem Haus waren.
Et deet mer leed, mee ech kann dat net aneschters, 
wéi eng „falsch Informatioun“ respektiv souguer 
„Desinformatioun“ nennen. „Servior“, gëtt an deem 
selwechten Artikel gesot, „bestätigt erst nach mehr-
maligem Nachfragen“, dass déi fënnef Infektiounen 
do wären, well am Ufank vum Dag hätte se gesot, et 
wär iwwerhaapt keng Neiinfektioun geschitt.
Gëschter sinn ech da gewuer ginn, dass dee 
selwechten Dag, also den 12. Mäerz, an der Santés-
kommissioun, an där ech bekanntlecherweis net 
Member sinn, den Direkter vun der Santé, den Här 
Schmit, eppes ganz aneres gesot huet, nodeem en 
ausgeschloss huet, dass et Membere vun der 
Équipe mobile gewiescht wären, well déi hätten déi 
richteg Apparaturen do gehat an och dat richtegt 
Equipement - elo kënnt d’Versioun zwee. D’Ver-
sioun zwee, dat ass, dass d’Propagation rapide 
vum Virus dem Fait geschëllt wär, dass d’Leit am 
Restaurant zesumme giess hätten, wat besonnesch 
déi Lénk an der Kommissioun dozou bruecht huet, 
fir sech d’Fro ze stellen - a mir wäerten nach 
doriwwer diskutéieren -, wéi et méiglech ass, dass 
dat an engem Moment, wou d’Gesetz de Contraire 
seet, eigentlech an deem doten a vläicht och nach 
an aneren Haiser aneschters gehandhaabt gëtt.
An den Här Schmit seet, an dat sinn ech och 
gëschter eréischt gewuer ginn, wéi dee Rapport 
komm ass, dass et 13 Doudeger bis dohinner ... - 
fënnef Neiinfektioune bei der Madamm Cahen, 13 
Doudeger beim Direkter vun der Santé. D’Santé 
wousst Bescheed, d’Familljen net. Wat ass ge-
schitt? Et ass eng Enquête gemaach ginn. Bis haut 
hu mer op all déi Froe keng Äntwert.
Ech bréngen dat dann den 18. Mäerz op den Ordre 
du jour vun der Chamber. Bis dohinner ass keng 
Kommunikatioun iwwert de Cluster vun Nidderkuer 
gewiescht.
Den 23. Mäerz kënnt d’Chamberskommissioun 
zesummen. Entre-temps si mer op 22 Doudeger an 
deem selwechte Cluster. Entre-temps hu mer Kennt-
nis kritt iwwert de Weekend, an net opgrond vun 
enger Kommunikatioun vun der Regierung, mee op-
grond vun enger Recherche vun enger Journalistin 
vun 100,7, dass et weider Clustere ginn zu Rodange 
an zu Keel.
Besonnesch de Cluster zu Keel féiert zu heftegste 
Reaktioune vu Membere vun der Demokratescher 
Partei, an zwar zwee Conseillere vu Keel, déi en 
oppene Bréif an och duerno en Interview maachen, 
wou se sech ganz fuerchtbar doriwwer opreegen 
iwwert dee Manktum u Kommunikatioun an iwwert 
déi Aart a Weis, wéi deen Dossier vu Keel behandelt 
ginn ass, dass d’Rumeuren am Duerf iwwer Deeg 
lafe gelooss gi sinn, ouni dass d’Regierung eng 
propper Kommunikatioun gemaach hätt.
Mir héieren dann op enger Pressekonferenz, déi 
dann endlech ass, d’Versioun Nummer 3. D’Ver-
sioun Nummer 3, firwat „Um Lauterbann“ d’Leit ge-
stuerwe sinn, ass dann - an d’Ëffentlechkeet huet 
dat och matkritt -, dass et en aalt Haus wär, al 
Bewunner, déi wären an engem héijen Alter, 88 Joer 
an der Moyenne, wéi se gestuerwe wären. Si wäre 
polymorbide, si hätte vill Virerkrankungen an et wä-
ren no enger Recherche, déi gemaach gi wär, net 
méi Doudeger wéi am Ausland. A wann de Corona 
dann eebe bis am Haus wär, da kréich een en eeben 
net méi eraus. Ech hunn dat héieren an dat hunn 
Dausende vu Leit héieren, well et ass op der Pres-
sekonferenz quasi am Wording esou gesot ginn.
Dat huet mat sech bruecht, dass mer no där Kom-
missiounssitzung eis Strategie hu missen änneren. 
Mir sinn haut net méi an der Situatioun, dass mer 
iwwert de „Lauterbann“ diskutéieren. Mir sinn an 
der Situatioun, dass mer eigentlech iwwer Cluste-
ren diskutéieren, déi an deene leschte Wochen an 
ech menge souguer an deene leschte Méint opge-
taucht sinn an den Altersstrukturen an déi politesch 
an an der Ëffentlechkeet net behandelt goufen.
Dofir hu mer an der Chamberskommissioun gefrot, 
an där vum 23., dass mer eis nach eng Kéier géife 
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gesinn. Ech hu mech selwer op de Wee gemaach, 
fir Proposen auszeschaffen, no deenen ee kéint 
eng Opklärung, eng éierlech, transparent, onofhän-
geg Opklärung vun deem kréien, wat an deem 
Altersheim an och an deenen aneren Altersheimer 
geschitt ass.
Gëschter hu mer dann déi véiert Versioun kritt zum 
Schluss - déi véiert Versioun! -, an zwar duerch en 
Artikel vu Reporter.lu, deen heescht: « Pourquoi le 
18 février pose question », wou komplett nei Ele-
menter op den Dësch kommen a wou ganz staark 
un der Impfprozedur am Haus gewackelt gëtt, wou 
net manner wéi dräi Dokteren interviewt ginn. A wa 
sech dat do bewahrheitet, wat déi dräi gesot hunn, 
da muss ech ganz einfach soen: Dat ass nëmme 
schrecklech!
Dans la mesure wou mer net méi „Um Lauterbann“ 
eleng sinn, wollt ech dat heiten awer nach eng Kéier 
soen: véier verschidde Versioune vun engem Clus-
ter innerhalb vun dräi Wochen! Ech fannen dat net 
an der Rei an dofir ware mer domadder d’accord, 
dass mer dat a méi e breede Kader géife setzen. 
Mir haten eng Diskussioun de Moien an der Cham-
berskommissioun an do géif ech gären au profit 
vun der Motioun vum Här Di Bartolomeo a menger 
Motioun, déi ech virdrun deposéiert hunn, déi Mo-
tioun „Lauterbann“ zréckzéien, fir se a méi e 
grousse politesche Kader kënnen ze setzen a méi 
eng grouss politesch Diskussioun.
(La motion de M. Michel Wolter déposée en date du 
18 mars 2021 est retirée.)
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wolter. Ginn et Wuertmeldungen dozou?
(Négation)
Da kënne mer am Fong geholl direkt zur Diskus-
sioun komme vun där Motioun, déi den Här Di 
Bartolomeo am Ufank vun der Sitzung deposéiert 
huet. An ech géif fir d’éischt him als Auteur vun 
dëser Motioun dann nach eng Kéier d’Wuert ginn.
Discussion générale

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Wolter, dass en 
doduerch, dass e seng Motioun, déi méi eng 
kadréiert Approche hat op eng Altersstruktur ..., 
den Debat méi breet gemaach huet. A merci och, 
dass de Moien an där gemeinsamer Kommissioun 
déi Diskussiounen op eng ganz konstruktiv Aart a 
Weis geféiert gi sinn, wou ech bedaueren, dass dee 
leschte Millimeter net konnt zesumme gemaach 
ginn. Dat hieft sech wierklech ganz positiv of vun 
deenen Diskussiounen, déi mer an där viregter 
Jointe haten.
An an där Kommissioun vun de Moie si keng 
Scholdzouweisunge méi gemaach ginn a och keng 
Ënnerstellungen, an Dir erlaabt mer, dass ech dat 
Wuert gebrauchen, well ech an där Kommissioun 
net déi Impressioun hat, dass iergendeen dovun 
ausgaangen ass, dass ee „boff“ géif soen, „déi wa-
ren eeben al an dofir si se gestuerwen“. Dat weisen 
ech op déi entscheedendst Aart a Weis zréck! Dat 
läit jiddwerengem extreem wäit ewech a jiddweree 
fillt sech d’selwecht concernéiert vun deenen 
Doudesfäll, déi an deene verschiddene Strukture 
geschitt sinn.
Ech wëll dat hei awer mat aller Kloerheet soen. An 
ech hunn dat och gespuert bei jiddwerengem. An 
dee Constat, dass dat kéint einfach e „boff“ sinn, 
ass eenzelne Leit nach vill méi no gaange wéi mir. 
Ech wëll dat just soen. Dat ass ganz déif gaangen, 
just fir dat ze soen. An et ass och net deen 
Ëmgangstoun, dee mir normalerweis an eise Kom-
missiounen hunn. Ech hunn dat jiddefalls ni erlieft, 
weeder an där enger Kommissioun, wou ech res-
ponsabel sinn als President, nach an där anerer 
Kommissioun, wou mer op eng ganz kollegial Aart 
a Weis zesummeschaffen a keen engem aneren 
eppes ënnerschiibt.
Dat Eenzegt, ech hunn dat och an der Kommissioun 
gesot gehat, wat dat nuancéiert, dat ass, dass, 
wann een esou no beim Geschéien ass, ee méi 
emotional ka reagéieren. Mee och déi aner hu Gefil-
ler an hunn Emotiounen. An do soll een och Rück-
sicht drop huelen. Et ass jiddefalls déi Aart a Weis, 
wéi ech fonctionéieren a wéi ech mengen, dass hei 
de Gros an dëser Chamber fonctionéiert.

Une voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Mee dat 

gesot ..., dat si meng Gefiller aus där Kom-
missiounssëtzung eraus. Ech wëll och soen, dass 
et gutt ass, dass mer eis net méi reng op Pressebe-
richter beruffen an eise Motiounen, an deenen 
zwou Motiounen, déi nach iwwregbleiwen, mee och 
erëm eng Kéier hei méi breet kucken an net dat 
eent Haus ze kucken, wou et besonnesch drama-
tesch war, mee bereet sinn, all déi Clusteren ze 
kucken, déi mer net als normal ugesinn an déi eis 
alleguer d’selwecht interpelléieren.
Ech wëll hei eist déift Bedaueren, eist Matgefill aus-
drécken, an ech mengen, ech maachen dat am 

Numm vun alle Kolleegen, dass aus deene Grënn, déi 
mer ze retracéieren hunn, vill Leit aus dem Liewe ge-
rappt gi sinn, déi sécher ouni dee Virus an dat, wat 
ronderëm ass, nach Méint, Joren oder méi viru sech 
gehat hätten. Also dat ass fir mech eng Evidenz, 
dass mir mat de Famille matfillen an dass et eis 
wéideet, dass déi Leit eis hu misse verloossen.

De Moien also hu mer e gutt Stéck Wee zesumme 
gemaach. Déi zwou Kommissiounen - déi zwou Kom-
missiounen! - hu festgestallt, dass dat, jo, Evenemen-
ter waren, déi een extreem seriö muss huelen, ouni 
Scholdzouweisungen, mee an enger ganz oppener 
Approche, an enger onofhängeger Approche muss 
retracéieren, net fir hei engem de Kapp erofzeräis-
sen, mee fir an Zukunft et nach besser ze maachen, 
woubäi ech wëll ënnersträichen, dass déi Leit, déi an 
deenen Haiser schaffen, ob dat elo Spideeler sinn, 
déi hei net zur Diskussioun stinn, oder Altersstruktu-
ren, eng formidabel Aarbecht ... 

(Brouhaha)

...- eng formidabel Aarbecht! - geleescht hunn an 
een hei heiansdo d’Impressioun kritt, dass ... Jo, et 
gëtt iwwer Feeler geschwat, et gëtt iwwer Versäum-
nisser geschwat an da gëtt vläicht vergiess ze 
soen, wat déi Belaaschtung iwwer e Joer bei deene 
Leit war. Ech mengen, dass dat net esou gewollt 
ass, mee et soll een dat bei dëser Geleeënheet 
awer och eng Kéier erëm an Erënnerung bréngen.

A wa Saachen net optimal gelaf si bei esou engem 
Virus wéi deem doten ... Jo, et gëtt eeben net déi 
fäerdeg gezeechent Roadmap, déi een nëmme 
brauch aus dem Tirang erauszehuelen, an da mécht 
een - „back“! -, wéi mat engem Coup de baguette ma-
gique, alles richteg. Herno - herno! - huet ee virdru 
schonn ëmmer alles besser gewosst, awer eréischt 
herno!

Plusieurs voix.- Très bien! 

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- An duer-
fir, duerfir well mer dat net einfach hinhuelen, well 
mer net „boff“ soen, well mer net soen: „Et ass 
eeben domm gaangen an déi Leit ware souwisou al, 
si ware gebriechlech, si ware polymorbide, si hate 
vill Krankheete beieneen“, well mer dat eeben net 
wëllen, hu mer e Versuch gemaach zesummen, an 
do ass jiddwereen dobäi gewiescht, fir an enger 
Fro, an engem Problem, an engem Drama fir déi, déi 
et getraff huet, einfach d’Parteikaarten, einfach 
d’Fraktiounskaarte virun der Dier ze loossen an déi 
doten Diskussioun aus dem politesche Gerangel 
erauszeloossen an ze probéieren, fir zesummen - 
wierklech hei zesummen! - no baussen ze weisen: 
Mir huelen dat extreem eescht, mir fille mat a mir 
ginn deene Saachen op de Grond, ouni schonn am 
Viraus e Scholdsproch gemaach ze hunn.

(Interruption par la présidence)

Mir hunn iwwer laang Strecken eng Eenegung fonnt, 
wou mer d’Saachen änlech gesinn, d’selwecht gesinn 
- d’Gravitéit vun deenen Doudesfäll, wéi mer un deen 
doten Drama erugi mat enger onofhängeger externer 
Etüd, wou mer op eis spezialiséiert wëssenschaft-
lech Zentere kënnen zréckgräifen. An, Kolleeginnen a 
Kolleegen, mir wollten dobäischreiwen - op jidde Fall 
déi, déi déi Motioun geschriwwen hunn -, dass déi 
onofhängeg Experten, dass déi onofhängeg wëssen-
schaftlech Instituten op d’Mataarbecht vun de Minis-
tèren, vun der Direktioun vun der Santé, ...

(Interruption)

... mat den Departementer, déi dofir responsabel 
sinn, ugewise sinn.

An ech wëll och drun erënneren, dass de Kolleeg 
Wolter selwer gesot huet an där Kommissioun, déi 
mer haten, dass hien op kee Fall der Meenung wär, 
dass de Gesondheetsministère a sécher och de 
Familljeministère net sollen hei matschaffen. Et 
ass esou, wéi mer et verstinn. Et ass net, dass mer 
et esou verstinn, dass déi zwee Ministèren dat u 
sech rappen an dann ënnert den Teppech kieren an 
esou maachen, wéi wann näischt wär, oder géife 
soen: „Boff, et ass domm gaangen!“ Nee, all Exper-
tis, déi neutral ass, ass op gräifbar Fakten, Daten 
ugewisen, déi nun eemol am Moment souwuel déi 
wëssenschaftlech Instituter hunn, awer och déi, déi 
un der vorderster Front stinn.

Et ass dat, wat mer wollten, et ass dat, wat mer 
ausgedréckt hunn. An op eemol, jo, kréie mer 
ënnerschoben - an ech soen dat hei, ech soen dat 
hei am Numm vun alle Kolleegen, déi déi Motioun 
vun eis matgedroen hunn -, gëtt eis ënnerstallt, jo, 
dass d’Regierung dat jo souwisou net seriö wëllt 
maachen, d’Kontroll driwwer wëllt halen. Nee, ech 
kann Iech soen, a leider ass se am Moment net hei, 
d’Gesondheetsministesch an och d’Familljeminis-
tesch hu mir ganz kloer gesot, ma dass si Interêt 
hunn un der Onofhängegkeet vun där Etüd!

(Interruption par la présidence)

Wa se nämlech net onofhängeg ass, da kréie se vir-
geworf, ...

(Interruption)

... dass se truquéiert ass, esou wéi an där Kom-
missioun der Regierung ënnerstallt ginn ass, dass se 

mat Statistike géif operéieren, esou wéi se hir géife 
gefalen. Also, och dat - och dat! - weisen ech zréck.

(Interruption par la présidence)
M. Fernand Etgen, Président.- Här Di Bartolomeo, 

ech wëll Iech drop hiweisen, datt déi demokratesch 
Ausernanersetzung wichteg ass, fir Kompromisser 
ze fannen, mee et gëtt awer eng Riedezäit an déi 
ass schonn iwwerschratt.
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Jo, Här 
President, ech kommen zum Schluss. Et ass och 
falsch, dass déi Clusteren - dat ass net behaapt 
ginn hei, mä dat ass awer net genuch eriwwer-
komm -, net an de Kommissiounen diskutéiert gi 
wären. An där Diskussioun huet d’Fraktiounscheffin 
souguer mat agegraff a mir hunn iwwert déi Clus-
tere geschwat. Et sinn och e ganze Koup Explika-
tioune komm. Et sinn Explikatioune komm, dass 
Sequenzéierunge gemaach ginn, fir dat nozevoll-
zéien.
Mir hunn also de Versuch gemaach - opgrond, an 
dee streiden ech net of, vum Verdéngscht, dass de 
Kolleeg Wolter déi Motioun erabruecht huet mat 
Propositiounen, mat de Consideranten, déi eis e 
bësse kuerz gegraff waren -, eng Motioun ze prepa-
réieren, wou mer d’Hoffnung haten, mir géifen eis 
erëmfannen zesummen.
Bon, dat war net méiglech an et ass un Detailer ge-
scheitert. Ech bedaueren dat an ech wëll nach eng 
Kéier hei ënnersträichen, dass déi Etüd soll onofhän-
geg sinn, dass déi Chamber net „außen vor“ wäert 
sinn, mee déi Chamber wäert déi Etüd virgeluecht 
kréien, och consultéiert ginn, informéiert ginn iwwert 
de Cahier des charges vun där Etüd. An ech muss 
soen, wann et dann gescheitert ass un engem 
Comité de pilotage, fannen ech et speziell, wann et 
eng onofhängeg Etüd soll sinn, dass d’Chamber 
dann an e Comité de pilotage soll eraklammen. Mir 
si fir eng wierklech onofhängeg Etüd!
(Interruption par la présidence)
Ech hunn och Nimm vu Leit gesinn zirkuléieren, déi 
an deenen Instituts scientifiques dra sinn. Jo, dann 
ass se net onofhängeg - dann ass se net onofhän-
geg! Wa mer d’Onofhängegkeet wëllen, da soll se 
onofhängeg sinn! A mir ginn d’Garantie, dass déi 
Chamber hei mat intervenéiert. Duerfir, Kolleeginnen 
a Kolleegen, mir hunn alles gemaach, fir e gemeinsa-
men Text ze fannen. Ech stelle fest, dass dat bis elo 
net méiglech war. An ech bedaueren et ëmsou méi, 
wann ech déi alternativ Motioun gesinn, déi elo um 
Dësch läit, déi ganz no bei deem ass, wat mir wëllen, 
an eis eebe just net gegleeft gëtt, ...
(Brouhaha)
... dass mir dat éierlech mengen. An dat kënne mer 
net unhuelen, dass mer ënnerstallt kréien, dass mer 
wéilte fuddelen!
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. 
An da freet den Här Sven Clement d’Wuert.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt als Éischt 
zu der Motioun schwätzen, déi vun de Kolleege vun 
der Majoritéit hei deposéiert gouf, déi jo och am 
Virfeld zirkuléiert ass. Ech muss soen, si ass zir-
kuléiert, et gouf en Austausch dozou de Moien an 
der Kommissioun. An duerno war ofgemaach ginn, 
datt nach eng Kéier géif driwwer geschwat ginn. An 
de Considerantë sinn e puer éischter kosmeetesch 
Ännerunge geschitt. An ech wëll mech elo emol als 
Éischt op de Consideranten atteléieren, well ech 
mengen, datt do awer e puer Saache sinn, déi, fir 
eis als Piraten zumindest, net drobar sinn.
An do fänkt et domadder un, datt d’Chamber soll 
„consideréieren“ - an der éischter Fassung stoung do 
„saluéieren“ - „la collaboration étroite et constructive 
entre les ministères de la Santé et de la Famille ainsi 
que les gestionnaires“. Ech hunn domadder e Pro-
blem, wann ech ..., eleng de „saluer“ konnt ech scho 
guer net matdroen, aus deem ganz einfache Grond, 
well ech et net weess. Ech weess net, ob dat esou 
konstruktiv an etroite ass, wéi et hei duergestallt 
gëtt. Ech hunn och meng Doutten, datt et esou ass, 
wann ech den Artikel vu Reporter.lu liesen, wou dräi 
Dokteren awer gesot hunn, datt et do wuel „Ofstëm-
mungsschwieregkeeten“, an dat ass elo dee posi-
tiivsten Terme, deen ech dofir fannen, gouf an datt 
et do eeben net ëmmer esou etroite, konstruktiv 
war, mee datt et do éischter war: „Vogel friss oder 
stirb“, datt et relativ am Hauruckverfaren deelweis 
goung. Anescht kann ee sech jo och verschidde 
Couacken, déi virkomm sinn, net erklären.
Dann: „considérant la mise en place de mesures sa-
nitaires spécifiques et de recommandations de la 
part des Ministères de la Santé et de la Famille“. 
Bon, ech fänken elo net nach eng Kéier domadder 
un. Duerfir hunn ech eng Proposition de loi depo-
séiert, déi mer da jo gegeebenenfalls och nach eng 
Kéier diskutéiere kënnen. Ech sinn der Meenung, 

datt et eeben net genuch Recommandatiounen a 
virun allem keng bannend Recommandatioune gëtt. 
An eleng déi zwee Consideranten, ouni op de Fong 
vun den Invitten anzegoen, wou mengen ech nach 
eng ganz Rëtsch aner Problemer sinn, weisen, datt 
et fir eis ganz schwéier war an onméiglech ass, déi 
Motioun an där heiter Fassung ze stëmmen.
Schlussendlech geet et ëm d’Invitten. An do be-
gréissen ech et, datt et eng Étude indépendante 
soll sinn, datt déi extern soll sinn. Ech hunn awer e 
Problem domadder, wéi d’Collaboration étroite vun 
de jeeweilegen Acteuren hei gereegelt gëtt. An et 
feelt mer definitiv, an dat gouf och de Moie méi wéi 
eng Kéier ugeschwat, de Volet vun der Implicatioun 
vun der Chamber. An dat ass, mengen ech, dat, wat 
hei wierklech feelt. Hei gëtt eng Etüd gemaach oder 
se soll gemaach ginn, wou déi Leit, déi etudiéiert 
ginn, mat Partner sinn, a gläichzäiteg soll deen, 
deen hei d’Motioun stëmmt, nämlech d’Chamber, 
nëmmen herno informéiert ginn.
An ech mengen, dat ass e Problem fir eis, an duerfir 
wäerte mir dës Motioun hei leider, obwuel mer de 
Kär, genausou wéi de Mars Di Bartolomeo dat vir-
dru gesot huet, de Kär vun der Motioun ënnerstët-
zen. Ech hunn dat d’lescht Woch hei gesot, mir 
hunn et haut hei nach eng Kéier gesot, ech wäert et 
duerno bei där anerer Motioun och nach eng Kéier 
soen: De Kär, d’Étude indépendante ass, mengen 
ech, dat allerwichtegst bei där Saach. De Problem 
ass, déi Étude indépendante muss richteg enca-
dréiert sinn an d’Chamber muss do e gudden Droit 
de regard hunn. An ech fannen, datt dat an där hei-
ter Motioun net wäit genuch geet. An duerfir kënne 
mer déi Motioun aktuell net matdroen.
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da freet den Här David Wagner 
d’Wuert.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ech mengen, den Här Wolter huet virdrun 
och schonn e bëssen den Historique retracéiert, déi 
Aart a Weis, wéi mer zu där Diskussioun komm sinn, 
opgrond vun Zeitungsartikelen, vu Recherchen, net 
vu proaktiver Informatioun säitens der Regierung, 
opgrond och vu Protestschreiwesse vu Gemengeréit 
zu Keel, déi sech och Suerge maachen.
Den Här Di Bartolomeo huet eng Brandried gehalen, 
déi e bësse méi laang gedauert huet, mee dat ass 
net schlëmm.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Hat ech 
Iech ugeschwat?

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Et ass wéinstens 
mat Leidenschaft gesot ginn. Mee ech kann net op 
alles ...

M. Fernand Etgen, Président.- Ech wëll preziséie-
ren, datt den Här Di Bartolomeo zu deenen zwou 
Motioune geschwat huet an datt en doduerch 
nëmme ganz liicht seng Riedezäit iwwerschratt 
huet.

Plusieurs voix.- A!
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Also, Här President, 

ech si souwisou e Partisan vun illimitéierter Rie-
dezäit, besser méi schwätze wéi net genuch. Da 
kann een och alles soen.

M. André Bauler (DP).- … datt Dir dat esou kloer-
gestallt hutt.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Nee, de Problem 
ass deen. Do ginn et awer e puer Saachen, déi ee 
muss soen. Wann een doriwwer wëllt diskutéieren, 
iwwert déi Aart a Weis, wéi dat elo ofgelaf ass, dann 
heescht dat net, datt mer iergend eng Form vun 
Doute, vun Zweifel hätte vis-à-vis vum Personal, wat 
doranner schafft. Also mir sinn déi Éischt, zemools 
als déi Lénk, ech mengen, mir haten och schonn ..., 
mir hu mat manifestéiert nach, ech ka mech erënne-
ren, zesumme mam OGB-L fir d’Verbesserung vun 
den Aarbechtskonditioune vum Personnel des soins 
an esou weider. Ech mengen, do brauche mer eis 
näischt virwerfen ze loossen.
Mee a Wierklechkeet, et gouf gesot, an dat war erëm 
den Här Di Bartolomeo - en ass awer e Fuuss -, e 
seet: „Jo, se muss onofhängeg sinn, déi Etüd, an 
dofir kann et net sinn, datt d’Chamber dobäi ass.“ An 
duerno kuckt een an der Motioun vun der Regierung: 
„Mee duerfir ass et besser, d’Regierung gëtt mat age-
bonnen.“ C’est pas mal. C’est pas mal!
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
An dat ass jo dee ganze Problem. A Wierklechkeet 
misst et jo esou sinn, wann een all déi Contradi… 
An et ass keng direkt Scholdzouweisung, déi mer 
wëlle maachen, quitte datt mer iwwer Méint als 
Lénk ëmmer gefuerdert hunn, datt misste strikt Me-
suren oder kloer Mesuren an deenen Altersheemer 
applizéiert ginn. An do war ëmmer de Refus vun der 
Ministesch do. An dat sot jo awer och d’COPAS. 
Also et ass eng politesch Fro.
Bon, duerno hu mer e Resultat, dat mer kennen, a 
mir wëlle wëssen, wat dohannert steet. A Wierk-
lechkeet, den Här Wolter ass jo net derfir bekannt, 
fir mat sametten Händschen un déi Saachen 
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heiansdo erunzegoen. Mee, ech mengen, dës Kéier 
war en e bëssen nach soft, well a Wierklechkeet bei 
esou enger Affär an engem anere Land, en anert 
Parlament, do wier eng Commission d’enquête 
instituéiert ginn, fir dohannertzekucken. Dat wier an 
der Belsch geschitt, an Däitschland geschitt, a 
Frankräich geschitt. Hei ass dat den absolutten 
Tabu. Eng Commission d’enquête heescht jo net, 
datt et eng Scholdzouweisung ass.
Elo froe mer just ..., elo si mer domadder konfron-
téiert, datt trotzdeem eng Etüd soll gemaach ginn 
an der Zesummenaarbecht, wou déi inkriminéiert 
Ministèren oder déi Ministèren, déi eng Responsa-
bilitéit hunn, net onbedéngt inkriminéiert sinn, mee 
déi eng Responsabilitéit droen, wann een dovun 
ausgeet, datt se tatsächlech déi Responsabilitéit 
wëllen droen, wou déi mat agebonne solle ginn an 
der Opaarbechtung vun deem, wat do geschitt ass. 
An dat ass ganz einfach net méi akzeptabel. Dat 
ass scho bal e schlechte Witz.
Also musse mer dee Wee goen, datt mer soen, et 
gëtt eng onofhängeg Etüd, eng extern Etüd. Ech 
hätt, éierlech gesot, léiwer eng Commission d’en-
quête gehat. Mee dat heiten, dat, wat elo hei propo-
séiert gëtt vun der Oppositioun, dat ass scho relativ 
e brave Kompromëss par rapport zu deem, wat hätt 
solle stattfannen. Mee mir wësse jo, wéi hei ofge-
stëmmt gi wier.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An dann huet den honorabelen Här 
Fred Keup d’Wuert gefrot.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Ech 
mengen, et ass elo villes richteg hei gesot gi vu 
mengen zwee Virriedner. Wann eppes schifleeft wéi 
dat heiten, dann ass et eis Aufgab, fir dat richteg 
kënnen ze analyséieren, fir déi néideg Konklu-
siounen ze zéien a Verbesserungen ervirzebréngen. 
An, ech mengen, do si mer eis jo bis op dee Punkt 
eens. Hei ass och eppes Grousses schifgelaf, ech 
ginn awer elo net méi an den Detail, 22 Awunner 
eleng zu Nidderkuer, déi bannent kuerzer Zäit 
gestuerwe sinn. Dat ass eppes ganz Graves an ech 
mengen, dass et sech also do imposéiert, fir eng 
extern, objektiv Analys mussen ze maachen, fir ze 
kucken: Wat ass do schifgelaf? Sinn d’Reegelen 
agehale ginn? Wéi eng Reegele waren dat? Wéi eng 
sanitär Moossname sinn agehale ginn? Wéi waren 
d’Prozeduren? An esou weider, fir erauszefannen 
am Allgemengen, wat schifgaangen ass. Dat si mer 
de Leit schëlleg.
An ech sinn dann iwwerrascht, dass esou eng 
Analys vun de Koalitiounspartner hei ofgeleent 
gëtt.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Déi Analys, déi den Här Wolter an der Motioun freet, 
déi mir mat ënnerschriwwen hunn. Dat ass déi Ana-
lys. An Dir sot jo selwer, Här Di Bartolomeo, dass et 
de Moien un Detailer gescheitert ass. An Dir hutt 
och gesot, dass déi zwou Motioune ganz no unenee 
sinn. Ma firwat stëmmt Der se dann net einfach 
mat.
(Interruptions)
Et ass dach näischt beim Här Wolter an der 
Motioun dran, wat Iech iergendwéi wéideet. Do ass 
dach näischt dran!

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Firwat 
stëmmt Der eis dann net?

Une voix.- Firwat stëmmt Der eis dann net?
M. Fred Keup (ADR).- Ech kann dat net verstoen, 

well …
(Interruption)
Nee, d’Fro ass net déi. D’Fro ass: Firwat stëmmt Dir 
net déi mat, déi ursprénglech komm ass? D’Initiativ 
war vum Här Wolter. Wat fäert Der?
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Nee!

M. Georges Engel (LSAP).- Keng Argumenter!
M. Fernand Etgen, Président.- Hei wannechgelift. 

Ech bieden erëm eng Kéier ëm méi Andacht.
(Brouhaha)

Une voix.- Gutt Argument!
M. Fred Keup (ADR).- Här President, wat fäert Der 

bei där Motioun vum Här Wolter? Wat ass de Punkt, 
firwat dass Der se net wëllt matstëmmen? Wat ass 
de Punkt, dass Der déi neutral, extern Etüd do net 
wëllt? Firwat wëllt Der déi verhënneren? Wat fir eng 
Angscht hutt Der dann do? Ma da stëmmt se ein-
fach mat, da spuere mer eis déi ganz Diskussioun 
hei, da si mer fäerdeg.
Ech ka beim beschte Wëllen Är Blockad, déi Der hei 
maacht, net verstoen!

M. Georges Engel (LSAP).- Et ass iwwerhaapt 
keng Blockad.

M. Fred Keup (ADR).- Mir als ADR wäerten op 
jidde Fall déi Motioun matstëmmen.

M. Georges Engel (LSAP).- Et steet „étude 
externe indépendante“ an där heiter.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Gëtt et nach eng weider Wuertmeldung 
zu dëser Motioun?
(Négation)
Dat ass net de Fall. Da kënne mer zur …
(Interruptions)
Den Här Wolter.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn ëmmer erëm 
begeeschtert, wéi de Mars Di Bartolomeo, wann en 
dann hei lassleet, lassleet. Mee et muss een awer 
iergendwou, un tant soit peu och bei deem bleiwen, 
wat wierklech ass.
Wat wierklech ass, dat ass, dass a kengem Moment 
iergendee vun der Oppositioun vun deene véier Par-
teien iergendee Scholdzousproch gemaach huet, ...

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
Wolter, dierf ech Iech eppes froen?

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- … keen 
Scholdzousproch.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
Wolter, dierf ech Iech eng Fro stellen?

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- D’Haiser, Dir 
Dammen an Dir Hären, …

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här 
President?

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, den 
Här Kersch wëllt Iech eng Fro stellen.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Den Här Kersch 
ass totalement étranger zu dëser Diskussioun.
(Hilarité)
Wierklech totalement étranger zu dëser Diskus-
sioun. An ech géif gären dat, wat ech wëll soen, 
soen. Ech weess, firwat dass den Här Kersch hei 
ass, an ech weess och, firwat dass en e Stéierfeier 
wëllt maachen. Et ass eng albekannten Taktik, déi 
hie ganz gutt beherrscht.
(Brouhaha)

M. Georges Engel (LSAP).- Do sidd Dir awer net 
méi schlecht wéi hien!

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- D’Method 
Wolter kenne mer!

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Wolter 
huet d’Wuert a soss keen!

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- E wëllt 
also keng Fro!

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- An ech géif 
dann, Här President, nach eng Kéier wëllen 
ufänken.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dat do war nach ni d’Stäerkt …
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Et ass a kengem 

Moment e Scholdsproch vun iergendengem Mem-
ber vun der Oppositioun an deene leschte Woche 
gesot ginn.

Une voix.- Falsch!
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Et si Fakten 

duergestallt ginn, esou wéi se op Pressekonferenze 
gesot gi sinn.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir hutt d’Demissioun vun der Madamm 
Cahen gefuerdert!

Une voix.- Ech maache just eng Scholdzouwei-
sung, steet hei!
(Interruption)

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Mir sinn an 
enger …

M. Fernand Etgen, Président.- Hei wannechgelift! 
An ech bieden Iech alleguer, datt mer dësen Debat 
digne féieren, wou jidderee seng Meenung ka fräi 
ausdrécken. Här Wolter, et ass un Iech.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 
mir ginn haut gewuer an der Äntwert vun der Ques-
tion parlementaire, dass mer 53 Clusteren haten. 
Ech froen Iech: Sidd Der dat gewuer ginn an deene 
leschte Méint? Nee, mir sinn et net gewuer ginn. An 
dat ass de Problem. Dat ass och de Problem mat 
dëser Motioun, dee sech hei stellt. Et ass, dass zu 
kengem Moment dës Regierung bis haut iergend-
wou an deem ganzen Dossier vun den Alters-
strukture proaktiv, kommunikativ par rapport zu de 
Leit hei am Land d’Wourecht gesot huet, mee dass 
alles huet missen erausgekraazt ginn, nogefrot 
ginn, nogesicht ginn duerch Journalisten, duerch 
Journalisten huet missen erausgefrot ginn.
Mir hunn - an ech hunn dat virdru gesot - um Bei-
spill vum „Lauterbann“ eleng festgestallt, dass et 
véier verschidde Versioune ginn, wéi de Virus an 
d’Haus komm ass. An dofir si mer ëmgesprongen, 
nodeem mer eis déi eenzel Versiounen ugehéiert 

hunn, a mir sinn op e Wee gaangen, dass mer gesot 
hunn, mir hätte gären eng onofhängeg Etüd. Eng 
onofhängeg Etüd heescht, dass opgrond vun der 
Implikatioun vum Ministère vun der Santé an dem 
Ministère vun der Famille et natierlech net ka sinn, 
dass dës Haiser, esou wéi dat an der Motioun vun 
der Majoritéit steet - an dat ass déi grouss Diffe-
renz tëschent Ärer Motioun an eiser Motioun -, 
quasi mat fiederféierend sinn.
Mir hu wärend zwou Stonnen doriwwer diskutéiert. 
Mir hu gesot: Kommt, mir diskutéieren dat bis zum 
Schluss aus! An et ass gescheitert un der Demokra-
tescher Partei.
(Interruptions)
Et ass gescheitert um Spriecher vun der Demokra-
tescher Partei, dem Här Baum.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Très bien!

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Jo, très bien! 
Dat ass genau Är Politik. Très bien!
Et ass net um Här Di Bartolomeo gescheitert, mat 
deem ech eens gi wär, ganz sécher. A mir wären 
eens ginn, an dat ka jiddwereen, deen an där Kom-
missioun de Moie war, beschreiwen.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dat ass 
d’Method Wolter, dat doten!

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Mir si geschei-
tert un der Demokratescher Partei, déi mat alle 
Mëttel wëllt verhënneren, dass eng vun der 
Regierung onofhängeg Etüd gemaach gëtt.
(Interruption)
Jo, Dir braucht just Ären Text ze kucken, Ären Text, 
deen opfreet, dass dat „an Zesummenaarbecht 
mat“ gemaach gëtt. Mir hunn x-mol doriwwer disku-
téiert. D’Plaz vum Ministère wär natierlech am 
Comité de pilotage gewiescht. Et ass jo schonn 
extraordinaire, dass elo de Mëtten hei vum Här Di 
Bartolomeo gesot gëtt, et ass onofhängeg, onof-
hängeg, mee d’Regierung, mee d’Chamber, déi 
däerf awer net an engem Comité de pilotage sinn, 
soss ass et net méi onofhängeg. An d’Regierung, 
déi steet am éischten Dispositif als Partie prenante 
vun enger Déngen ..., an zwar duerch déi zwee 
Ministèren, iwwert déi eigentlech hei en Audit soll 
gemaach ginn.
Well et ass jo net nëmmen eng Étude épidémiolo-
gique, déi soll gemaach ginn, mee et ass och d’Fro, 
ob um Niveau vun de Prozeduren, um Niveau vun all 
deem, wat an deem leschte Joer besonnesch am 
Ministère vun der Famille gemaach ginn ass, déi 
richteg Decisioune geholl gi sinn.
D’DP huet de Moien e sech ofzeechnenden Accord, 
deen et méiglech gemaach hätt, fir eng gemeinsam 
Motioun hei an der Chamber ze deposéieren, 
duerch hire Veto verhënnert. An dofir si mir op de 
Wee gaange vun eiser eegener Motioun, fir den Ën-
nerscheed ze weisen tëschent deenen zwou. Et ass 
eng Konstant an deem heiten Domän säit Wochen a 
Méint, an doru besteet keen Zweifel, dass alles ge-
maach gëtt bis haut eigentlech, fir net dohinnerze-
kommen, wou een net wëllt, mee wou ee muss hi-
kommen. An dat ass keng Scholdzouweisung, dat 
ass einfach Fakt!
An ech ginn dem Här Wagner Recht an ech ginn 
dem Här Keup Recht, wann dat doten …
(Interruption)
Jo, jo. Wann dat doten de Punkt gewiescht wär, gëtt 
et absolutt kee Grond, firwat dass d’Majoritéit 
d’Motioun vun eis net matdiskutéiert an och mat-
gestëmmt hätt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wolter. 
An dann huet den honorabelen Här Gilles Baum 
d’Wuert gefrot.

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Erlaabt mer direkt, Här President, dass ech 
zu deenen zwou Motioune schwätzen. Wann d’Zäit 
e bëssen iwwert de Compteur ass, da wësst Der, 
dass ech net nach eng Kéier eropkommen.
Ech wollt ufänke mat: Et ass schonn am Februar an 
der Press reliéiert ginn, Artikelen zu de Fleege- an 
den Altersheimer, en Artikel vum 5. Februar „Im Stich 
gelassen“, en Artikel vum 6. „Verpasste Chancen und 
Perspektiven“.
Dorobber gouf et eng Äntwert vun de Bedreiwer vun 
den Altersheimer, an ech wëll Iech déi elo net ganz 
virliesen, mee, ech mengen, verschidde Saachen, 
déi elo hei ugeklonge sinn, kann een awer heimat 
an dat recht Liicht erëm réckelen.
Ech liesen e puer Saache vir: „Durch die Pandemie 
rückten die Bewohner der Alten- und Pflegewohn-
heime in den Fokus der Öffentlichkeit. Ihren Schutz 
galt es zu organisieren und zu garantieren und dies 
in ihrem Zuhause. Um der Individualität der Häuser 
und ihrer Bewohner […] Rechnung zu tragen, war es 
dem Dachverband der Betreiber COPAS wichtig, 
jegliche Maßnahmen individuell pro Haus und pro 
Situation anpassen zu können. Dieses Unterfangen 

wurde von der zuständigen Ministerin für Familie 
geteilt und unterstützt. Somit wurden Richtlinien 
ausgearbeitet, die kontinuierlich angepasst wer-
den.“
An da vläicht awer e Wuert zu där Proposition de 
loi, déi den honorabelen Här Clement deposéiert 
huet: „[In diesem Kontext ist wichtig zu erwähnen, 
dass] sämtliche Hygiene- und Schutzmaßnahmen 
[...] unter die Zuständigkeit des Gesundheitsmi-
nisteriums sowie der Gesundheitsdirektion fallen.“
Also et geet hei ëm individuell Léisunge fir alleguer-
ten déi Haiser. Ech iwwersprangen e bëssen: „[Auch 
hier wurde] von den zuständigen Instanzen kon-
tinuierlich Unterstützung geleistet und [somit] alle 
Grundlagen geschaffen, die es den Heimleitungen 
ermöglichen, sich auf ihre Aufgaben zu konzentrie-
ren und die notwendigen Entscheidungen zu 
treffen.“
Et war zu engem Moment e bësse méi hëtzeg ginn 
de Mëtten. Dat kann emol virkommen. Do ass vu 
menger rietser Säit gesot ginn, et dierft kee méi an 
den Altersheimer stierwen. Dat ass eng nobel 
Astellung. Mir mussen alles maachen, fir de Virus 
aus den Haiser erauszehuelen, mee dat do packe 
mer net. Dat, wat hei geruff ginn ass vun där doter 
Säit, packe mer net. Ech liesen Iech nämlech wei-
der, wat an dësem Lieserbréif steet. Ech weess net, 
ob ech et gesot hunn, et war den 20. Februar am 
Wort, Säit 15, wann een et wëllt noliesen.
„Trotz aller Vorsichtsmaßnahmen [war und] ist es 
nicht zu vermeiden, dass es, so wie in der Bevölke-
rung auch, zu Covidinfektionen in den Heimen kom-
men kann.“ Déi eenzeg Méiglechkeet, an ech hunn et 
de Mëtteg scho gesot, dat wär, fir d’Leit konsequent 
an hiren Zëmmeren ze isoléieren. An ech soen Iech, 
do ware mer eis mat de Kolleege vun der CSV scho 
viru Méint eens, dass et dat net ass, wat mir wëllen. 
Et ass och net dat, wat Dir wëllt. An et ass schonn 
iwwerhaapt net dat, wat d’Leit wëllen. D’Leit wëllen 
hir Kanner gesinn. D’Leit wëllen hir Enkelkanner ge-
sinn. A mir kënnen net gewärleisten, dass et eng 
100%eg Sécherheet gëtt. Dach, just wa mer d’Leit 
ewechspären. An dat, mengen ech, wëlle mer net.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Ech fuere weider: „Leider 

können wir den Kampf gegen den ‚unsichtbaren 
Feind’ nicht immer gewinnen“. Et geet weider, et 
géif Hand an Hand geschafft ginn, an et gëtt nach 
iwwert d’Verantwortung och vun der Heimleitung an 
de Richtlinne geschwat, domat hält deen Artikel op. 
Ech mengen, et sollt ee sech dee vläicht, wann ee 
Loscht huet, eng Kéier duerchliesen.
Dann, well ech Iech gesot hunn, ech géif zu deenen 
zwou Motioune schwätzen. Jo, mir waren eis zimm-
lech no, mee mat Sécherheet net esou no, wéi den 
Här Wolter et elo hei gesot huet. Och wann e gesot 
huet, et wär un der DP gescheitert, da muss ech dat 
zréckweisen. Ech soen Iech och, firwat ech et zré-
ckweisen. Well vun eiser Säit e puermol gesot ginn 
ass, dass et dach awer schonn e bësse speziell 
wär, wann de Gouvernement géif eng „étude ex-
terne indépendante“ - souwäit si mer eis eens - „en 
association étroite avec les instituts scientifiques“, 
souwäit si mer eis eens. Awer de Ministère de la 
Famille an de Ministère de la Santé, déi domadder 
befaasst sinn, déi däerfen iwwerhaapt näischt hei-
mat ze dinn hunn. Dat fannen ech speziell. Dat 
hunn ech e puermol gesot. A mir hunn de Moie 
gemierkt, dass mer eis do net géife méi no 
kommen.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- An et ass wouer, ech hue-

len dat op meng Kap, ech hunn zu engem Moment, 
ech weess net méi genau, wat ech zu engem Mo-
ment gesot hunn, ech hu gesot, mir sollten déi Text-
proposen, déi mer erakritt hunn, mir sollten déi ver-
schaffen, mir sollten déi verschécken. An domat 
hunn ech, Här Wolter, ech ginn Iech Recht, den 
Debat dann zu deem Moment ofgewiergt.
Weider fuere mer dann ..., ech mengen, wat awer 
wichteg ass hei, dat ass, dass mer am Kader vun 
där Analys, déi mer maachen, dass mer kucken: Déi 
Leit, déi gestuerwe sinn, haten déi schonn eng 
éischt Impfung, hate se schonn eng zweet 
Impfung? An ech mengen, dass dat eis awer vläicht 
kann Donnéeë ginn, déi wichteg sinn.
Da steet hei: „auditionner [...] l’application des me-
sures sanitaires“. Souwäit, mengen ech, si mer eis 
eens.
Ech wäert de Kolleege vun der DP proposéieren, fir 
dem Här Mars Di Bartolomeo seng Motioun ze 
stëmmen. An ech wäert virschloen, d’Motioun vum 
Här Wolter net ze stëmmen. Och wéinst dem 
Comité de pilotage, zu deem ech mech schonn de 
Moie gemellt hunn a wou ech wierklech net weess, 
firwat dass dee Comité de pilotage soll sinn, wat 
dee Méiwäert soll sinn. Mir sollen elo op d’Wëssen-
schaftler bauen, wa mer dat do wëllen opklären. An 
ech gesi wierklech de Méiwäert net vun engem 
Comité de pilotage.
E lescht Wuert: Scholdzouweisungen. Hei ass gesot 
ginn, et wären zu kengem Moment Scholdzouwei-



SÉANCE 45  |  Compte rendu n° 19  |  2020-2021 Jeudi 1er avril 2021 662

sunge gemaach ginn. Ech huelen dat dann zur Kennt-
nis an ech géif alleguerten déi Leit bieden, déi der 
Meenung sinn, dass keng Scholdzouweisunge ge-
maach gi sinn, den 10 op 8 ze lauschteren, net vun 
dësem Dënschden, mee vum leschten Dënschden an 
och de Reportage ze kucken op RTL de leschten Don-
neschden no der Pressekonferenz vun der CSV. 
Wann do gesot gëtt, et géif dem Här Bettel eng Re-
gierungsëmbildung un d’Häerz geluecht gi mat enger 
Persoun, déi mat Empathie un déi Aufgab géif eru-
goen, da muss ech soen, dann ass dat näischt 
anescht wéi eng Scholdzouweisung. An déi ass fir 
d’Demokratesch Partei inakzeptabel.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An da ginn ech d’Wuert un den Här Mars 
Di Bartolomeo, dee scho virdrun d’Wuert gefrot hat 
fir Fait personnel. Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Merci, 
Här President. Ech probéieren och, dat esou roueg 
wéi méiglech ze maachen. Den Här Keup ënner-
stellt eis, dass mir an eiser Motioun net bereet 
wären, eng Analys ze maachen.

M. Fred Keup (ADR).- Nee.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Jo.
Une voix.- Jo, dach.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Dach, 

dach. A vu dass et op Franséisch geschriwwen ass 
an eiser Motioun, erlaben ech mer, et op Lëtzebuer-
gesch ze iwwersetzen.
(Hilarité)
Ech erlabe mer, et op Lëtzebuerg ze iwwersetzen. 
Mir invitéieren an eiser Motioun d’Regierung, fir 
direkt eng extern Etüd, also eng onofhängeg extern 
Etüd „en association“, dat heescht, zesumme mat 
den Instituts scientifiques an an Zesummenaar-
becht mat der Regierung ...

Plusieurs voix.- Voilà!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- ... an an 

Zesummenaarbecht mat der Regierung, also …
(Brouhaha et interruptions)
(Coups de cloche de la présidence)
Nee, passt op! Déi Leit musse jo eng Rei vun 
Donnéeë kréien, an déi muss d’Regierung hinne 
ginn, déi muss d’Regierung hinne ginn.

Une voix.- Ma jo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Wa bis 

gesot gëtt, dass se onofhängeg ass, da muss d’Re-
gierung hinnen alles ginn, wat se huet. An duerfir 
muss se mat hinne kooperéieren. Si muss mat hin-
nen zesummeschaffen. Awer wéi dat ofleeft, dat 
steet an deem éischte Sazdeel: „immédiatement 
une étude externe indépendante“, an an Associa-
tioun, dat heescht, ganz no mat den Instituts scien-
tifiques, an déi op Informatioune vun der Regierung 
ugewisen ass. Dat ass eis Lektür vun deem Text. 
An ech misst et jo wëssen, well ech ee vun den 
Auteure sinn an dat och mat de Kolleegen ofge-
schwat hunn.
An da wëll ech just nach eng Kéier drun erënneren, 
da sinn ech scho bal fäerdeg: Den Auteur vun der 
éischter Motioun - déi et jo elo net méi gëtt, mee 
ech hat dann eigentlech zu dräi Motioune ge-
schwat, Här President, dann hunn ech nach e bës-
sen Zäit - huet selwer gesot an där Kommis-
siounssëtzung vum 23., dass hien iwwerhaapt 
näischt dergéint hätt, dass mat der Santé géif 
zesummegeschafft ginn. An ech kann de Wuertlaut 
liesen, och op Lëtzebuergesch, well et e Verbatim 
ass. Da versteet och jiddwereen et heibannen. An 
ech wëll dann net méi op d’Scholdzouweisungen 
agoen, well de Gilles Baum dat gesot huet.
Ech hunn heiansdo d’Impressioun, dass et hei 
iergendwéi drëm geet, fir Zizanie zwëschent den 
dräi Regierungsparteien ze streeën.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Et ass 

meng Impressioun, et ass keng Scholdzouweisung, 
et ass keng Scholdzouweisung. Ech fille mech un 
den Asterix erënnert, do war een, dee war speziali-
séiert drop, fir Zizanie ze stëften iwwerall do, wou e 
war. Also, ech ka just soen, dass en et vläicht iw-
werall fäerdegbréngt, awer zwëschent de Koali-
tiounspartner net.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. An da geet d’Wuert un déi hono-
rabel Madamm Josée Lorsché.

Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Jo, villmools 
Merci, Här President. Ech kann dat do elo nëmme 
bestätegen, wat de Mars Di Bartolomeo gesot huet, 
am Numm vun der ganzer grénger Fraktioun. Ech 
wéilt awer och soen, datt mir als Gréng déi Ap-
proche ënnerstëtzen, déi dann och de Rapporter 
vun de Covidgesetzer huet, deen d’Matière jo gutt 
kennt a President vun der Kommissioun ass, dat 
ass dee selwechte Mars Di Bartolomeo. Déi 

Approche, déi e virdrun a senger längerer Inter-
ventioun eebe presentéiert huet, ass déi, déi mir 
och als Gréng déi richteg Approche fannen. Wou 
ech awer och wéilt bemierken, datt d’Gréisst vun 
engem Politiker an Noutsituatiounen am Fong an 
der Fäegkeet besteet, d’Komplexitéit vun de Situa-
tiounen unzeerkennen an dee richtegen Toun ze 
fannen.
Dee richtegen Toun hu mir hei am Ufank virun allem 
staark vermësst, an dat ass bedauerlech fir eng 
Chamber, déi eigentlech a schwierege Situatiounen, 
wou mer et mat Stierffäll ze dinn hunn, soll zesum-
menhalen. Mir sinn der Meenung, datt mer hei solle 
Solidaritéit spille loossen, openeen zougoen an 
Ursaache fannen, fir et an Zukunft besser ze maa-
chen, amplaz op Leit ze kucken an deenen dann ze 
soen, si wiere schold.
Dat ass am Ufank geschitt, haut net méi. Mee mir 
bedaueren dee Verlaf vun där ganzer Diskussioun 
an hoffen awer, datt mer elo duerch déi Motioun 
vun der Majoritéit dohi kommen, wou mer am Ufank 
scho wollten hi kommen, wéi mir eis och der Saach 
ugeholl hunn. An dat gehéiert net just der Oppo-
sitioun, dat gehéiert eis alleguer. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. Da freet den Här Wolter nach 
eng Kéier d’Wuert.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Fait personnel.
M. Fernand Etgen, Président.- Fir Fait personnel, 

jo. Ech hunn dat esou ugeholl, well soss hätt Der 
keng Riedezäit méi zegutt.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Hat ech dann 
och scho fir déi zwou Motioune geschwat?

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Dräi.
M. Fernand Etgen, Président.- Fir déi dräi, jo.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Dann hutt Der 

100%eg Recht, Här President.
Mir streeë keng Zizanie, ...
(Hilarité)
... mee mir hätte gären ... Jo, Dir laacht. Laacht 
roueg weider!
(Brouhaha)
Mir streeë keng Zizanie, mee mir hätte gären 
Opklärung fir eppes, ...

Une voix.- Mir och!
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- … wat méigle-

cherweis …
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Frot den 

Här Engel!
Une voix.- Mir och.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- … politesch ganz 

déif geet.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), auteur.- Jo.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Den Här Baum 

ass en aveu. Den Här Baum seet: „Ech hunn den 
Debat ofgewiergt.“ Een, deen den Debat ofwiergt, ...
(Interruption)
... een, deen den Debat ofwiergt, ass een, dee 
verhënnert, dass et zu enger gemeinsamer Kon-
klusioun kënnt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- A firwat hutt Dir 

dat verhënnert? Dir hutt dat verhënnert, well Dir net 
wëllt, dass ouni de Familljeministère déi Etüd com-
manditéiert gëtt, an et ass esou, wéi Är Motioun 
haut och do steet.

Une voix.- Nee.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Et ass eng Com-

mande, déi vun der Regierung, an Zesummenaar-
becht haaptsächlech vun deenen zwee Ministèren, 
gemaach gëtt. An eise Punkt, an dat huet den Här 
Bartolomeo falsch zitéiert, ass net deen, dass mir 
gesot hunn, oder mir hu scho gesot, si solle mat-
maachen, wat jo och logesch ass, …

Une voix.- Jo.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- … awer net um 

Niveau vun der Ausschaffung a vum Commandi-
téiere vun der Etüd, well soss ass jo de Bock zum 
Gäertner gemaach. Da si mer jo an enger Situa-
tioun, dass déi, deenen hir Aktivitéiten, hir politesch 
Aktivitéiten, sollen iwwerpréift ginn, dass dat déi 
sinn, déi d’Etüd ausschaffen.

Une voix.- Nee.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Ma dat kann 

dach net sinn, Dir Dammen an Dir Hären.
Une voix.- Nee!
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- An do ass déi 

grouss politesch Divergenz tëscht eis. Mir hätte 
gären, an dat ass, mengen ech, awer elo kloer ginn, 
net nëmmen eng wëssenschaftlech Analys. Mir hät-
ten och gären en Audit! Mir hätte gären eng 
wëssenschaftlech Analys iwwert déi Saachen, déi 
mat Medezinn, ...

Une voix.- Jo!
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- ...Santé an esou 

weider ze dinn hunn. A mir hätte gären eng po-
litesch Analys iwwert dat, wat vun der Regierung an 
deem leschte Joer gemaach gouf. Wann dat 
Scholdzouweisung ass, dir Dammen an dir Hären, …

Une voix.- Nee, nee.
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- … da soen ech: 

Dat ass Scholdzouweisung!
Une voix.- Mir hunn et kloer bei Iech ...

(Brouhaha)
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Mir hätte gären 

eng politesch Opschaffung.
(Coups de cloche de la présidence)
Mir hätte gären eng politesch Opschaffung vun 
deem, wat haaptsächlech am Familljeministère ge-
schitt ass. A mir stellen haut hei fest, dass alles ge-
maach gëtt, fir dat ze verhënneren!
(Brouhaha)
Mir hätte gären en Audit, deen an engems jo de 
Moment net stattfënnt. A mir hätte gären, dass 
d’Chamber agebonne gëtt op eng uerdentlech Aart 
a Weis, wat an Ärem Modell net de Fall ass. An do-
fir géif ech d’Chamber bieden, fir d’Motioun vun der 
Oppositioun ze stëmmen. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wolter.
Une voix.- Här Wolter, Dir litt!
M. Fernand Etgen, Président.- Da freet nach den 

Här Sven Clement d’Wuert.
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Här President, merci 

fir d’Wuert. Ech schéngen nëmmen ze verstoen, 
datt mer net an zwou distincten Diskussioune sinn, 
wéi ech dat am Ufank probéiert hunn ze maachen, 
mee an enger eenzeger iwwert déi zwou Motiounen. 
Da wëll ech awer och profitéieren, fir iwwert déi 
zweet Motioun kuerz ze schwätzen an op e puer Saa-
chen anzegoen, déi hei gesot goufen.
Dat Éischt ass, datt d’Fro ass: Wien ass associéiert 
mat esou enger Enquête? Et geet hei nach net ëm 
Scholdzouweisungen, esou wéi et och an enger 
Enquête préliminaire vun der Police judiciaire net 
ëm d’Scholdzouweisung geet. Et gëtt à charge et à 
décharge gekuckt, ob alles fonctionéiert huet oder 
och net. An d’PJ géif, mengen ech, ni op d’Iddi kom-
men, fir an enger Enquête préliminaire potenziell In-
culpéierter oder Zeien als Associéiert zu der 
Enquête ze gesinn. Wa mer also déi Analogie rich-
teg dréien, da kann et net sinn, datt déi, iwwert déi 
enquêtéiert gëtt, Deel vun der Enquête sinn. Dat 
wär esou onlogesch …
(Brouhaha)
Et ass eng Enquête!

Une voix.- Wou si mer dann hei!
(Coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Hei gi jo 

bewosst Saache vermëscht, bewosst Saache ver-
mëscht.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Clement 
huet elo d’Wuert.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Et gouf gesot, ...
(Brouhaha)
... et gouf gesot: „D’Donnéeë musse jo fléissen, an 
duerfir mussen déi jeeweileg Acteuren associéiert 
ginn.“ Mee Donnéeën, wa mir soen, wann d’Cham-
ber seet: „Et fënnt eng Etüd statt!“, an déi Etüd 
brauch Donnéeën, dann hunn déi Donnéeën ze fléis-
sen.
Et kann net sinn, datt mir hei géife stëmmen, datt 
eng Etüd stattfënnt, an da géif gesot ginn: „Ma nee, 
déi Donnéeë kënne mer net erausginn, well Dir hutt 
jo net gesot, datt mir Deel vun der Etüd sinn.“ Also 
wannechgelift, dat ass dat schwächsten Argument, 
wat ech haut derfir héieren hunn, fir déi véier aner 
Acteuren hei mat an déi Etüd eranzehuelen.
An dann dat Zweet, wou, mengen ech, d’Majoritéit, 
bewosst oder onbewosst, ech weess et net, falsch 
versteet, wat an der Motioun vun der Oppositioun 
steet. D’Invitten 3 a 4 schwätzen nämlech net méi 
vun der Etüd, mee schwätze vum Audit. An dee 
Comité de pilotage soll deen Audit pilotéieren an 
net d’Etüd. Déi Etüd ass onofhängeg, soll et sinn a 
soll et och bleiwen. An och do wëllt d’Chamber just 
informéiert bleiwen. An ech mengen, dat steet am 
Invite 5 vun der Oppositioun dran.
Am Invite 4, wou et ëm de Comité de pilotage geet, 
geet et drëm, datt deen de Kader kann definéieren, 
dat dee kann de Kader setzen, an deem den Audit 
ka stattfannen. An deen Audit ass onofhängeg vun 
der Etüd ze gesinn. D’Etüd ass eppes Wëssen-
schaftleches, an den Audit, dat ass eppes, wou et 
ëm d’Anhalen, d’Applikatioun vum Cadre légal et 
réglementaire geet.

An ech mengen, datt mer déi zwou Saachen, déi 
Ënnerscheeder wierklech musse berücksichtegen a 
mer net einfach hei alles an een Dëppe solle 
puchen an esou maachen, wéi wann et der Oppo-
sitioun just géif drëm goen, fir hei Mëssmut ze 
séien, an op där anerer Säit géif et der Majoritéit 
hei ëm vollsten Opklärung goen.
Ech mengen, datt béides eng absolutt Verkierzung 
vun der Tatsaach ass. An ech mengen, mir géife 
gutt drun doen, hei fir Kloerheet ze suergen, fir 
Transparenz ze suergen, an dat an deene Gremie 
maachen ze loossen, wou et néideg ass. An duerfir 
wäerte mir och d’Oppositiounsmotioun matstëm-
men.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. 
Dann huet d’Madamm Familljeministesch Corinne 
Cahen d’Wuert gefrot.

Prise de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, et si vill Leit gestuerwen 
duerch de Covid, ze vill. Doriwwer si mer alleguerten 
heibannen zu Recht bestierzt, well et ass schreck-
lech, ee vu senge Léifsten ze verléieren duerch esou 
e schlëmme Virus.

All eenzelnen Doudegen ass een ze vill, ob en elo zu 
Nidderkuer gestuerwen ass oder virdru scho vläicht 
op anere Plazen. De Virus ass onbarmhäerzeg. An 
dofir hu mer probéiert, d’Leit ze schützen a gläich-
zäiteg hir Fräiheeten ze respektéieren. Et si vill Leit 
gestuerwen, an dat interpelléiert eis zu Recht.

Ech verstinn, dass mer wëlle verstoen, wéi et dozou 
konnt kommen, dass elo, wou mer mat de Vaccina-
tiounen an de Strukture vun den eelere Leit 
amgaange waren a bal fäerdeg waren, dass grad 
elo nach esou Clustere koumen. An ech ënnerstët-
zen och d’Fuerderung, ech wëll dat direkt hei soen, 
ech ënnerstëtzen d’Fuerderung no enger onofhän-
geger Etüd, fir eeben dat erauszefannen.

D’Spezialiste soen eis, dass zu Nidderkuer, opgrond 
vun de Sequenzéierungen, déi den LNS gemaach 
huet, e puer Variante fonnt goufen, dovunner eng 
Variant, déi méi spezifesch ass. Déi Analyse sinn 
awer nach net ofgeschloss, genausou wéi mir nach 
keng Detailer hunn iwwer aner Clusteren. Mir waar-
den op all déi Erklärungen a wëlle verstoen. A wann 
eng Etüd eis kann hëllefen, et besser ze verstoen, 
da solle mer déi och an aller Transparenz maache 
loossen.
Erlaabt mer dann awer och, e puer Saachen hei 
emol ze soen zu deem, wat mir gemaach hunn an 
och zu deem, wat mir net gemaach hunn oder net 
konnte maachen. Et si vill Saache geschriwwen a 
gesot ginn an de leschten Deeg, déi ech esou net 
ka stoe loossen an déi der enormer Aarbecht, déi 
am Secteur geleescht ginn ass an och an de Minis-
tèren Dag fir Dag geleescht gëtt, net gerecht gëtt. 
An ech hoffen, Dir gitt mer dofir elo e bëssen Zäit, 
da kann ech hei op vill Froe schonn äntwerten.

Ech fänken u mat der Aarbechtsmethod. Et gëtt 
gesot, de Familljeministère hätt missen de Lead 
huelen. Abee, de Familljeministère, deen huet 
ëmmer de Lead gehat am Respekt vun eise legalen 
Attributiounen. All Ministère an all Minister huet 
seng Attributiounen. Déi Attributioune sinn och net 
verännert ginn en cours de route. Mir hunn eis awer 
net verstoppt hannert deenen Attributiounen. Mir 
hu vun Ufank u ganz enk wärend der ganzer Kris 
zesummegeschafft tëschent de Ministèren an der 
COPAS.

Ech sinn och ganz dankbar, dass mer do eng 
exzellent Kollaboratioun haten an och nach ëmmer 
hunn an dass mer all Schrëtt zesummen am Virfeld 
konnten ofstëmmen, andeems mer am Ufank an der 
Cellule de crise an duerno einfach am Kader vu 
Concertatiounsreuniounen zesummegeschafft hunn.

Ech stinn zu där Aarbechtsmethod an ech fanne se 
och haut nach richteg. De Lead hu mir all zesumme 
geholl an et huet kee sech, op kenger Säit, viru sen-
ger Verantwortung gedréckt. De Contraire ass de 
Fall.

Dann e puer Wuert zu eiser Strategie. Et gëtt eng 
Strategie fir d’Gestioun vun der Pandemie am 
Senioreberäich, an ech selwer, wéi och d’Ge-
sondheetsministesch, hu se schonn dacks hei op 
dëser Plaz, an de Kommissiounen an op anere 
Plazen exposéiert. D’Strategie huet zum Zil gehat, 
d’Sécherheet an de Bien-être vun de Bewunner 
beschtméiglech ze assuréieren. Ech hunn déi Strate-
gie ëmmer nees erkläert, op alle méigleche Plazen. 
An déi Strategie, déi berout op véier Achsen.

Déi éischt Achs viséiert en Equiliber tëschent 
Sécherheet op där enger Säit a Fräiheet vun de 
Bewunner op där anerer Säit.
Déi zweet Achs viséiert eng kloer Teststrategie.
Déi drëtt Achs concernéiert d’Asetze vun enger 
Ligne de garde an d’Bereetstelle vun den néidege 
Medikamenter.
An déi véiert Achs betrëfft d’Vaccinatioun.
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Wärend der Phas vum Confinement hu mir d’Haiser 
zougemaach, fir d’Sécherheet vun de Bewunner a 
vun de Strukturen ze garantéieren. Mir kruten do vill 
Kriticke vun de Bewunner selwer, vun de Familljen, 
déi net méi konnten op Besuch goen. Ech erënneren 
un d’CCDH (ndlr: Commission consultative des 
droits de l’homme), déi zu Recht och gesot huet, 
dass dat ganz schwiereg wär, wann een d’Leit 
aspäert respektiv wa se sech net däerfe gesinn. Et 
sinn Deputéierter hei, déi dat zu Recht och ugepran-
gert hunn an esou weider.
Mir hunn du schrëttweis zanter Mee d’lescht Joer 
d’Mesurë gelabbert. Mee d’Anhale vun de Geste-
barrièrë war an ass haut och nach ëmmer Flicht. Et 
si kloer Recommandatiounen un d’Haiser gaangen. 
Fir d’Personal an den Haiser, de Logements enca-
drés an de Reseauë gouf et kloer Bestëmmungen, 
déi all an hirer aktuellster Versioun um Covidsite 
vun der Santé an och um Internetsite vum Famillje-
ministère publizéiert sinn.
Mir ass et drëms gaangen, dass d’Akzeptanz fir déi 
Recommandatioune vum Secteur do ass an dass déi 
Recommandatiounen och esou sinn, dass se am All-
dag tatsächlech och kënne gelieft an ëmgesat ginn. 
All Haus ass anescht, dat wësse mer, sief et vun der 
Infrastruktur hier, vun der Typologie vun de Bewun-
ner. Se sinn all verschidden. Mee dat huet eis awer 
net dru gehënnert, am Laf vun der Pandemie ganz 
kloer Virgaben un d’Haiser an un d’Reseauen ze riich-
ten, déi et erlaabt hunn, d’Gesondheet an d’Sé-
cherheet vun de Leit beschtméiglech ze assuréieren.
Et gëtt kloer Ofleef, déi festgehale goufen tëschent 
der Santé, dem Familljeministère an de Gestionnai-
ren, wann e positive Fall an enger Struktur optrëtt. 
Eis Ministèren hunn do an enker Zesummenaarbecht 
kloer Virgaben un all d’Haiser, un d’Reseauen an och 
un d’Logement-encadréë ginn. All d’Elementer vum 
Hygièneskonzept ware bekannt.
Wéi eng sinn dat? Dat sinn d’Anhale vun de Geste-
barrièren, d’Droen, d’Benotzen, d’Eliminéiere vum 
Schutzmaterial, den Ëmgang mat positiv geteste 
Bewunner, dediéiert Ekippe fir positiv geteste Bewun-
ner, do wou et personaltechnesch eebe méiglech 
ass, soss de Prinzip vu propper zu knaschteg, fir de 
Virus eeben net weider duerch d’Haus ze droen.
E Wuert dann zu den Ordonnancen an de Recom-
mandatiounen. Ech hu se iwwregens matbruecht, et 
ass en décke Koup, fir deen, deen et interesséiert. 
Mee se sinn, wéi gesot, och all op den Internetsitten.
Déi éischt Recommandatioune sinn den 18. Mäerz 
d’lescht Joer un d’Gestionnairë gaangen. Dës si 
mat den neien Erkenntnisser iwwert d’Zäit ëmmer 
erëm aktualiséiert ginn, den 21. Mäerz, de 14. an 
den 28. an den 30. Abrëll, de 15. an den 20. Mee.
Mir hunn d’Haiser schrëttweis nees opgemaach fir 
de Besuch a mir hunn extern Prestatairen erëm an 
d’Haiser eragelooss. Ech denken do un de Kiné, un 
de Coiffeur, un d’Pedikür zum Beispill, fir eeben och 
der physescher an der psychescher Gesondheet 
Rechnung ze droen. Mir hunn dat bewosst an 
Etappe gemaach. An nom Enn vum État de crise de 
25. Juni gouf et eng Ligne de conduite, déi enger-
säits d’Sortien an d’Visitten an den Haiser erëm 
ganz opgemaach huet, mat Referenz op d’Mesurë 
fir d’Population générale, an awer och d’Mesurë 
vum 20. Mee am Ëmgang mat positiv geteste 
Bewunner oprechtgehalen huet.
Weider Kommunikatioune sinn den 28. Oktober, den 
9. an 23. Dezember un d’Gestionnairen an zum Deel 
och un d’Bewunner, un d’Clienten an un d’Famillje 
gaangen. Den 22. Februar dëst Joer ass eng Recom-
mandatioun un dee ganze Secteur gaangen, fir op 
d’Wichtegkeet vun den allgemengen Hygiènesmesu-
ren hinzeweisen, och nodeems d’Bewunner an och 
d’Personal an den Haiser geimpft sinn.
Nieft dësen allgemenge Recommandatioune goufe 
spezifesch Dokumenter an Ordonnancë vun der Ge-
sondheetsdirektioun un d’Gestionnairë ginn. Niewent 
deenen allgemenge Reegelen, déi de Professionnel 
de santé souwisou opgrond vu sengem Beruff muss 
respektéieren, sinn d’lescht Joer den 30. Mäerz 2020 
weider Uweisungen a Form vun enger Ordonnance 
vum Direkter vun der Santé un d’Haiser an d’Reseaue 
gaangen, wou ganz genee drasteet, wat d’Profes-
sionnels de santé an de Personnel d’encadrement an 
awer och d’Bedreiwer selwer un Obligatiounen hu 
wärend der ganzer Zäit vun der Pandemie.
Wéi muss ee sech verhalen als Mataarbechter, 
wann ee selwer zum Beispill Symptomer huet? Wat 
fir Precautioune muss ech huelen am Ëmgang mat 
de Bewunner an de Clienten, zum Beispill Hygiène, 
Wäsche vun de Kleeder bei 60 Grad an esou? 
D’Gestionnairë sinn ugewise gi vun der Santé, d’Ap-
plikatioune vun alle Mesures de prévention ze 
kontrolléieren, d’Leit an Hygiènesformatiounen ze 
schécken, zwou Referenzpersounen anzesetzen, 
déi speziell Formatiounen hunn am Beräich vun den 
Hygiènesreegelen.
D’Gestionnairen hunn dann och eng Referenz-
persoun missen asetzen, fir der Santé all Dag déi 
Donnéeën ze liwweren, déi opgrond vun hiren Indi-
cateuren erfuerderlech sinn. Et sinn och effektiv 
zousätzlech Formatiounen organiséiert gi fir ze 

hëllefen, déi Recommandatiounen ëmzesetzen am 
Beräich vun der Hygiène.
Am Ufank vun der sanitärer Kris sinn nach emol 
Rappelle vun Hygiènesformatioune fir déi Respon-
sabel aus den eenzelnen Haiser gehale ginn, fir 
d’Grondreegelen nach emol ze erklären. D’Haiser 
kruten een Online-Learning zur Verfügung gestallt, 
fir un hir Mataarbechter weiderzeginn.
An engem Mail vum 8. Abrëll 2020 kruten all d’Ges-
tionnairen, alleguer, dat heescht, déi vun de Mai-
son-de-soinen, vun de CIPAen, vun de Logements 
encadrés, ugebueden, sech vun enger Hygiènes-
ekipp beroden ze loossen.
Tëschent dem 10. an dem 23. Abrëll hunn 43 esou 
Visitte stattfonnt, deelweis an den Haiser selwer 
oder zesumme mam Gestionnaire, deen dës Informa-
tiounen a seng Haiser weiderginn huet. Schwéier-
punkt waren hei nach eemol d’Hygiènesreegelen, 
d’Benotze vum Schutzmaterial an d’Erklärung vum 
Prinzip vum Cohortage.
E Wuert dann zum Cohortage. De Cohortage besteet 
doranner, Bewunner, déi positiv gestest gi sinn, ze-
summen ze versuergen a spezifesch Ekippen eeben 
och vum Personal fir dee Beräich ze dediéieren. 
Dëse Prinzip verhënnert weider Interaktiounen an 
domat e weidert Verbreede vum Virus an ass méi 
effizient, wann et ëm Ressourcë wéi Personal a Ma-
terial geet.
Nieft de Formatiounen am Beräich Hygiène hunn 
d’Leit vun der Direction de la santé an dem Famillje-
ministère ab Mäerz d’lescht Joer 41 Visitte sur site 
gemaach. Et ass schued, dass den Här Clement elo 
net nolauschtert, well dat ass elo fir hie geduecht, 
fir ze hëllefen „de faire un état des lieux en cas de 
besoin de cohortage des résidents et d’observer 
l’implémentation de l’ordonnance du Directeur de la 
santé“. Dat ass also gemaach ginn. Mir hunn also 
keng Proposition de loi dofir gebraucht.
Et sinn do dernieft och kloer Recommandatiounen 
un d’Gestionnairen, un d’Reseauen, un d’Strukturen 
an un d’Personal erausgaang, fir ze erklären, wéi ee 
Material ee wéini muss undoen.
D’Dokument vum 6. Abrëll 2020, wat un all d’Gestion-
nairen erausgaangen ass, erkläert, wéi ee Schutzma-
terial ee wéini muss benotzen a wéi een dat Material 
soll asetzen a Situatioune vu Materialknappheet 
oder souguer Materialmanktem. Dee Moment ware 
mir nach an enger Phas, wou net genuch Material do 
war - wëll ech just drun erënneren.
Et gëtt kloer Uweisungen, wat d’Begleedung vun 
engem Patient en fin de vie ubelaangt. De 4. Mee 
2020 ass dofir vum Direkter vun der Santé eng spezi-
fesch Ordonnance publizéiert ginn, déi och fir de 
ganze Beräich vun den eelere Leit gülteg ass.
Fir eng zäitno medezinnesch Betreiung ze assuréie-
ren, si Lignes de garde en place gesat gi mat den 
Dokteren. De Familljeministère an de Santésminis-
tère hunn eng Konventioun mat den Dokteren an 
der COPAS ënnerschriwwen, wat déi medezinnesch 
Versuergung vun de Residentë verbessert a verein-
facht. Dës Konventioun, déi ass den 28. September 
2020 ënnerschriwwe ginn an no an no och ëmgesat 
ginn. D’Ëmsetzung ass och begleet gi vu souge-
nannte Fiches réflexes fir d’Médecins coordina-
teurs, d’Médecins visiteurs an och d’Médecins télé-
consultation.
E Wuert dann zum Testing: Mir hu systematesch Tes-
ter via den LST an allen Haiser gemaach. Tëschent 
dem 1. Oktober an dem 18. Mäerz dëst Joer - dat 
sinn déi lescht Donnéeën, déi ech elo hei zur Verfü-
gung hunn -, goufen et 461 Interventiounen an de 
Maisons de soins, CIPAen oder Logements enca-
drés. Laut de Responsabele vum LST sinn do 32.829 
Residentë regulär oder an der Urgence getest ginn, 
an 9.317 Leit vum Personal sinn op de jeeweilege 
Sitte gestest ginn.
Mir hunn d’Kadenz vun den Tester en cours de route 
iwwregens eropgesat. Do dernieft ass d’Personal jo 
och nach reegelméisseg an den Test ageluede ginn. 
Ech erënneren drun, dass all déi vum Fleegepersonal 
all 14 Deeg eng Invitatioun kruten, all anert Personal 
eemol de Mount, an d’Gestionnairë kruten och ganz 
vill Codë fir all anert Personal, wat an d’Strukturen 
erakënnt, kënnen ze testen.
Zesumme mat der Gesondheetsministesch hunn ech 
den 9. Dezember all d’Gestionnairen ugeschriwwen, 
fir si ze invitéieren, en Test antigénique bei Visitten 
um Zëmmer ze maachen. Dobäi däerf een net aus-
ser Uecht loossen, dass eng Recommandatioun 
vum Conseil supérieur des maladies infectueuses 
seet, ech zitéieren deen: « Au Luxembourg, où l’ac-
cès aux tests PCR n’est pas limité, et dans la 
mesure où les capacités des laboratoires ne sont 
pas saturées et permettent d’obtenir un résultat en 
moins de 48 heures, l’intérêt du recours aux tests 
antigéniques dans la stratégie diagnostique est li-
mité. »
Dofir hunn d’Haiser och zesumme mat den Dokte-
ren, mat deene se zesumme schaffen, op PCR-Tes-
ter gesat. Den Nodeel vun dësen Tester, vun dësen 
Tests antigéniques war och deen, dass se just 
konnte vun engem Professionnel de santé duerch-

gefouert ginn, a well kee Personal ze vill war an den 
Haiser, ass deemno och nëmme punktuell op déi 
Tester zréckgegraff ginn. D’Réserve sanitaire huet 
och dat Personal leider net hierginn.
Mir hunn awer den Haiser déi Tester zur Verfügung 
gestallt, och Codë fir de PCR-Test hu mer zur Verfü-
gung gestallt, relativ vill. Et wäerte kuerzfristeg elo 
150.000 Tester fir d’Altersheemer zur Verfügung 
gestallt ginn, déi d’Leit kënne benotzen, fir selwer 
dann dee Moment e Schnelltest ze maachen.
E Wuert zu de Kontrollen: Et gëtt d’Fro gestallt, wéi 
dat Ganzt dann um Terrain kontrolléiert ginn ass. 
Fir d’éischt wëll ech emol eng Lanz brieche fir 
d’Chargéen a fir hiert Personal. Mir hunn ëmmer 
dann intervenéiert, wa mer Problemer um Terrain 
festgestallt hunn, sief et am Kader vun eisen Agre-
mentsvisitten, sief et, wann ee Chargé oder e Ges-
tionnaire Ënnerstëtzung gefrot huet, sief et, wa mer 
Reklamatioune kritt hu vun de Leit, de Bewunner, de 
Familljen oder och de Frënn. Och Deputéiert iwwre-
gens a Buergermeeschteren hunn dacks mat eis 
Kontakt opgeholl a kruten och Äntwerten op déi 
Froen, déi se haten.
Ëmmer, wa méi Fäll beieneen opgetruede sinn, ass 
d’Inspection sanitaire op den Terrain kucke gaangen. 
Et gëtt vu verschiddene Plaze gesot, d’Personal hätt 
net genuch Material. Wann ech dann awer nogefrot 
hunn, wou dat da wär, dann hunn ech ni eng Äntwert 
kritt. D’Gestionnairë selwer soen, dass dat kee Pro-
blem wär am Moment.
Dann d’Penurie um Personal, d’Réserve sanitaire, 
dat ass wierklech eng echt Erausfuerderung all 
Dag. Wou keng Leit sinn, kënne mer och natierlech 
keng aus dem Stee klappen. Dat ass scho laang e 
Problem. A souguer do schaffe mer drun, fir méi 
Leit fir dee Beruff ze begeeschteren, mat Campag-
nen, mat Formatioun an esou weider an esou virun.
Last but not least dann d’Vaccinatioun. Wat d’Vac-
cinatiounscampagne ubelaangt, hu mer eis derfir 
agesat, dass déi Vulnerabelst vun eis als Éischt 
solle geimpft ginn. Mir waren eis eens, dass d’Mai-
sons de soins als Éischt missten drukommen, well 
do am Schnëtt méi Leit mat héije bis ganz héije 
Fleegepläng liewen, duerno dann d’CIPAen an dann 
d’Logements encadrés.
D’Krittären, no deene festgeluecht gouf, wie wéini 
mat Hëllef vun der mobiller Ekipp geimpft gëtt, 
waren heibäi d’Gréisst vum Haus mat der Unzuel u 
Bewunner, d’Disponibilitéit vum hauseegene Fleege-
personal an den Hausdokteren, déi d’Impfung sur 
place duerchféieren an den Encadrement vun de 
Bewunner garantéieren, eeben och déi lokal regional 
Verdeelung vun den eenzelnen Haiser, fir effizient 
kënne virzegoen, an natierlech, an dat ass dee 
gréisste Facteur, d’Disponibilitéit vum Vaccin iwwer-
haapt.
Et muss een och wëssen, dass esou eng Impfung 
am Virfeld muss administrativ preparéiert ginn. All 
Bewunner muss eenzel opgekläert ginn a seng 
Awëllegung muss en och dozou ginn. Dëst ass eng 
Prozedur, déi zesumme mat den Direktiounen an 
der Koordinatiounsekipp fir d’Vaccinatioune ge-
maach ginn ass an an der Reegel 14 Deeg dauert. 
Den Dag, wou geimpft gëtt, gëtt dëst duerch d’Per-
sonal vum Haus selwer gemaach, zesumme mat 
den Hausdokteren. Déi mobill Ekipp vun der Santé 
bréngt de Vaccin mat, koordinéiert an assuréiert 
den administrativen Deel.
D’Logements encadrés, wou am Prinzip Leit liewen, 
déi manner wéi zwielef Stonne Fleeg brauchen, soll-
ten zesumme mat deenen aneren eelere Leit jee no 
Alterskategorie geimpft ginn, Leit, déi also doheem 
liewen, vun engem Reseau versuergt ginn, vun 
engem Aidant vläicht betreit ginn oder iwwerhaapt 
keng Betreiung brauchen.
Mir hunn awer dobäi festgehalen, dass och dem 
Logement encadré eng Équipe mobile zur Verfü-
gung gestallt gëtt fir déi Leit, déi sech net depla-
céiere kënnen, fir sech impfen ze loossen.
Den Impfprozess ass vun der Santé koordinéiert 
ginn. Op der Plaz waren d’Ekippe vun de jeeweile-
gen Haiser zesumme mat engem Dokter an engem 
Responsabele vun der Santé. Dat ass och, fir ze ga-
rantéieren, dass d’Leit an hirem gewinnten Ëmfeld 
mat vertraute Leit an esou mat esou mann ewéi 
méiglech Risiko vu bausse konnte geimpft ginn.
Op den Dag vun haut, den 1. Abrëll, sinn all d’Mai-
sons de soins, all d’CIPAe fir d’zweet geimpft. Déi 
lescht war den 29. Mäerz. Bei 36 vun deenen 52 Al-
ters- a Fleegeheemer läit déi zweet Impfung elo méi 
wéi 14 Deeg zréck. Vun den 12 Logements enca-
drés sinn der 7 op d’Offer agaangen, fir hir Bewun-
ner nieft der Impfung an den Impfzentren och mat 
Hëllef vun der mobiller Ekipp impfen ze loossen.
Dofir, et war natierlech e Choix, fir d’éischt déi 
Vulnerabelst ze impfen. A mir wëssen och haut 
nach, dass net genuch Impfstoff do ass, well am al-
lerléifste géife mir als Regierung jiddweree gäre 
prioritär an direkt impfen. An ech hoffen, dass dat 
och ganz séier ka geschéien.
E Wuert zur Kommunikatioun, well och vill doriwwer 
geschwat ginn ass. D’Kommunikatioun ass op vil-

len Niveaue gemaach ginn. D’Chargéen hu mat de 
Famillje kommunikéiert. Déi eenzel Haiser hunn déi 
betraffe Referenzpersounen informéiert, wann e 
Bewunner positiv getest ginn ass, an hunn och 
d’Kommunikatioun mat Bewunner a Familljen 
oprechterhalen, wa weider Mesurë wéi zum Beispill 
d’Aschränkung vu Visitten hu misse geholl ginn.
Et gouf och eng permanent Kommunikatioun 
tëschent de Ministèren an den Haiser an och mat 
de Familljen an dem Personal via eis Recommanda-
tiounen a Bréiwer, wou mer d’Reegelen ëmmer erëm 
an Erënnerung geruff hu bezéiungsweis op den 
Testing higewisen hunn. Déi offiziell staatlech In-
ternetsäiten, d’Press ass informéiert ginn, mir hunn 
op all Froen ëmmer geäntwert. Mir hunn déi Zuele 
kommunikéiert, déi mer haten, keng aner.
Mir hunn am Ufank vun der Pandemie decidéiert, 
dass déi Zuele mussen un d’Santé bericht ginn. All 
Moien um 11.00 Auer huet all Etablissement seng 
aktuell Zuele geschéckt, déi dann och an déi offi-
ziell Statistiken agefloss sinn.
De System ass op d’Demande vun de Bedreiwer e 
puermol iwwerschafft ginn, fir e méi gerabel ze 
maachen. Et war e Choix, d’Logements encadrés an 
de Statistike vun de Réseaux d’aides et de soins ze 
féieren. Dat kann ee kritiséieren. Ech héieren déi 
Kritik och. Mee et muss ee wëssen, dass d’Fleeg an 
de Logements encadrés vu Reseauen eebe grad ge-
leescht gëtt. Dofir huet dat fir eis eng gewësse Lo-
gik. Hei ass et net drëms gaangen, iergendeppes ze 
vertuschen. De System war vun Ufank un esou 
opgebaut. Mee, wéi gesot, ech si gäre bereet, mat 
der Santé ze kucken, wéi mer dat an Zukunft kënne 
besser maachen.
Et war vu mir e ganz besonneschen a bewosste 
Choix, fir net all Cluster ze kommunikéieren, net 
well iergendeen iergendeppes hätt wëlle vertu-
schen, wéi hei behaapt ginn ass, mee ganz einfach, 
well et fir d’Personal, de Chargé, d’Dokteren, d’Fa-
milljen a virun allem fir d’Bewunner eng extreem 
schwéier Situatioun ass, déi duerch e Cluster ent-
steet: d’Personal, wat ausfält a muss ersat ginn 
duerch aner Personal, wat souwisou schonn héich 
belaascht ass; Familljen, déi sech natierlech Froe 
stellen, Suerge maachen; d’Organisatioun vum 
Haus, déi muss ëmgestallt ginn; den Echange mat 
den Dokteren, der Santé, dee muss assuréiert ginn; 
d’Organisatioun vun de Schichten, vum Restaurant, 
wann d’Iessen op eemol op d’Zëmmer muss ge-
liwwert ginn. Dat ass eng Risenerausfuerderung fir 
déi Haiser! Dat huet missen en place gesat ginn, an 
dat wollte mer respektéieren, dass si konnten 
anstänneg schaffen, fir de Bewunner, fir de 
Resident, fir deen an de Mëttelpunkt ze stellen. Dat 
war eist éischt Begier a wäert och eist éischt 
Begier bleiwen.
De Premierminister huet et elo d’éinescht gesot, an 
ech mengen, ech wéilt dat awer nach eng Kéier wid-
derhuelen. Mir hunn elo e Cluster hei an der Stad an 
engem gréisseren Altersheem. Dat dräi Wochen no-
deems d’Bewunner hir zweet Impfung kritt hunn! Et 
gëtt do eng gutt Nouvelle: Se schénge bis elo bal all 
asymptomatesch ze si respektiv just ganz, ganz 
liicht Symptomer ze hunn. Ech halen Iech do gären 
um Lafenden. Et gëtt awer och eng schlecht Nou-
velle, an dat ass eeben déi, dass een de Virus awer 
nach ka kréien, och wann ee fir d’zweet geimpft 
ass, och méi wéi zwou Wochen duerno, an dass een 
dann nach ëmmer Porteur vun deem Virus ka sinn.
An dofir géif ech haut nach eng Kéier gär den 
Opruff maachen: Och wann Der geimpft sidd, och 
wann Der zanter méi wéi zwou Woche fir d’zweet 
geimpft sidd, respektéiert d’Geste-barrièren, haalt 
d’Masken un, haalt Distanz, desinfizéiert d’Hänn, 
respektéiert d’Distanzen, passt een op deen aneren 
op, esou wéi mer alleguer een op deen anere 
mussen oppassen, fir dass mer iergendwann eng 
Kéier hoffentlech dee Virus hei lassginn!
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Familljeministerin Corinne Cahen.
Ech mengen, da kéime mer elo zur Ofstëmmung 
vun deenen zwou Motiounen.
Dohannen ass nach eng Wuertmeldung vum Här 
David Wagner. Parole après ministre fir den Här 
Wagner.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ganz kuerz. Ech hunn absolutt Verständ-
nis, datt d’Madamm Ministesch ëm méi Zäit gebie-
den huet, fir sech kënnen ze erklären. An et hat och 
keen hei am Sall e Problem domadder, dat ze accor-
déieren.
Ech fannen awer, datt mer elo an engem aneren 
Zenario waren. Ech wollt dat just pour le protocole 
soen. D’Madamm Ministesch huet net wierklech zur 
Motioun geschwat. Si huet eng Ried ofgelies, rela-
tiv séier heiansdo, mat Zuelen. An am Prinzip misst 
een hei elo kënnen doriwwer eng Debatt féieren, 
wat mer natierlech selbstverständlech net wäerte 
maachen. Mee elo gesäit et e bëssen esou duerno 
aus: Hei, d’Oppositioun, déi meckert, an d’Regie-
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rung, déi kann elo wärend 20 Minutten eppes soen, 
wat strictement net zum Objet war! Mir schwätzen 
hei iwwer Motiounen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Dofir wollt ech awer 

just soen och, Här President, Dir hätt missen derfir 
suergen ..., mir wollten net d’Madamm Cahen ... 
Ech verstinn, hu wierklech Verständnis, datt 
d’Madamm Cahen sech wollt erklären, wat een och 
zum Beispill an engem Comité de pilotage, an 
enger Kommissioun hätt kënne maachen, well dofir 
wier déi Plaz do gewiescht. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner.
Ech mengen, mir war dru geleeën, datt mer dësen 
Debat sollte ganz digne féieren an datt jiddwereen - 
Oppositioun, Majoritéit, awer och d’Regierung - sollt 
kënne seng Argumenter virbréngen.
Dann nach Parole après ministre fir den Här 
Clement.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Fait personnel, Här 
President, well d’Madamm Ministesch huet mech jo 
explizitt ugeschwat, engersäits wéi se zur Propo-
sition de loi geschwat huet oder zumindest wollt 
schwätzen, déi nach net emol an der Chambers-
kommissioun virgestallt gouf. Duerfir fannen ech 
dat och komesch. Ech deelen do d’Meenung vum 
David Wagner, datt mer hei an enger ganz kome-
scher Situatioun sinn an u sech dat doten eng 
Déclaration gouvernementale war, op déi mer elo 
missten no iergendengem Riedezäitmodell alle-
guerten nach eng Kéier Stellung huelen. Dat géif 
awer, mengen ech, de Kader hei sprengen. Duerfir 
loossen ech et just dobäi sinn, datt ech dat awer 
och zu Protokoll ginn hunn, datt ech dat eng ganz 
kokass Situatioun fannen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 

Dann huet nach den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

villmools merci. Ech wollt och just zwou kleng 
Bemierkunge maachen. Déi éischt ass: Mir consta-
téieren, datt d’Madamm Minister 16 Minutten 
iwwert d’Zäit geschwat huet. Ech mengen, dat ass 
wichteg och an der Suite vun den Debatten, datt 
mer dat awer elo hei alleguer emol notéieren. A si 
huet net direkt zu deene Motioune geschwat, déi 
presentéiert goufen.
Dat Zweet, wat ech wëll soen, ass awer: Si huet och 
de Beweis geliwwert, firwat et wichteg ass, eng 
onofhängeg Enquête kënnen ze maachen oder en 
onofhängegen Audit, well mat enger Ministesch, 
déi heihinnerkënnt mat där do Attitüd, fir hei ze 
rechtfertegen iwwert d’Zäit, ganz laang, wat se al-
les richteg gemaach huet a wat alles perfekt gelaf 
ass, déi schéngt awer trotzdeem, trotz hirer intro-
ductiver Remark iwwert déi Leit, déi do gestuerwe 
sinn, d’Gravitéit vun der Situatioun net ze erkennen!
Mir hunn hei eng Situatioun, wou bal d’Hallscent 
vun den Doudegen am Land an Etablissementer 
gestuerwe sinn, fir déi si d’Verantwortung huet! An 
da kréie mer hei wärend ganz laanger Zäit erzielt, 
datt alles an där beschtméiglecher Welt perfekt ge-
laf ass. Dat ass einfach net eescht an et bestätegt 
eis als Oppositiounspartei an eiser Approche et ze 
soen: Deen do Ministère, déi do Ministesch, déi 
kann net matdecidéieren, wéi déi Enquête soll 
ausgesinn!
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser.
Ech mengen, da kënne mer elo zur Ofstëmmung 
vun de Motioune kommen. Fir d’éischt déi Motioun, 
déi vum Här Mars Di Bartolomeo deposéiert ginn 
ass.
Vote sur la motion de M. Mars Di Bartolomeo
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 31 Jo-Stëmmen an 
29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 

Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.
Da kéime mer zur Motioun, déi vum Här Wolter 
deposéiert ginn ass.
Vote sur la motion de M. Michel Wolter
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmme par vote électronique.

Plusieurs voix.- Et geet net.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hat de Vott 

nach net fräigeschalt. D’Ofstëmme fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmmen an 
31-Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

Da kéime mer nach zur Resolutioun vum Här Marc 
Baum iwwert d’Botzpersonal. Ech huelen un, datt 
den Här Wagner …

(Interruptions)
M. MiGLel ;olXer (CSV).- Här President?
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Den Här Wolter 

wëllt och nach eppes soen.

14. Dépôt d’une motion par M. Michel 
;olXer

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Wolter 
freet nach d’Wuert.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, d’Madamm Cahen huet 
an eisen Aen an deene leschten 21 Minutten, wou 
se hei geschwat huet, gewisen, dass se net déi rich-
teg Persoun op där richteger Plaz ass.
(Exclamations et interruption par Mme Lydie Polfer)
D’Madamm Cahen ... O nee, nee! O, Madamm 
Polfer, wa mer iwwert d’Schumme schwätzen …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, a wéi 
enger Prozedur si mer elo hei?

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Ma mir sinn an 
enger Prozedur, dass ech eng Motioun wëll depo-
séieren hei am Numm vun den Oppositiounspar-
teien CSV, ADR, déi Lénk a Piraten, fir d’Demissioun 
vun der Madamm Cahen ze froen.

Plusieurs voix.- O!
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant la confirmation de foyers de contami-
nation (« clusters ») importants avec quelque 40 
décès liés au coronavirus Covid-19 dans au moins 
trois structures pour personnes âgées, dont 22 
décès inattendus au seul Centre intégré pour per-
sonnes âgées « Um Lauterbann » à Niederkorn ;
- considérant l’absence de cordons sanitaires priori-
taires à l’image des hôpitaux protégeant les habi-
tants des structures pour personnes âgées et vulné-
rables ;

- considérant une politique de dissimulation des 
faits ainsi que le refus d’une communication véri-
dique, transparente et proactive en la matière ;
- considérant le « non-respect des règles en matière 
de restauration » dans de nombreuses structures 
pour personnes âgées ;
- considérant l’absence d’une stratégie nationale 
pour structures pour personnes âgées basée sur des 
règlements contraignants ;
- considérant l’absence d’une stratégie pour l’utilisa-
tion de tests antigéniques rapides pour toutes les 
personnes travaillant au sein des structures pour 
personnes âgées ainsi que pour tous les visiteurs 
des précitées structures ;
- considérant le manque de matériel de protection 
au sein des précitées structures ;
- constatant le refus de la majorité parlementaire de 
commanditer dans un processus transparent et en 
associant pleinement la Chambre des Députés une 
étude scientifique indépendante afin d’analyser en 
profondeur les pathologies des victimes ainsi que 
les procédures de protection Covid-19 des struc-
tures en question ;
- constatant que la responsabilité politique de 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Intégration 
est dès lors engagée,
invite
Madame la Ministre de la Famille et de l’Intégration 
à présenter sa démission au Grand-Duc.
(s.) Michel Wolter, Sven Clement, Fernand 
Kartheiser, Martine Hansen, David Wagner.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Une voix.- Et ass gutt, dass keng Scholdzouwei-

sung gemaach gëtt!
(Interruptions diverses)

M. Georges Engel (LSAP).- Den Här Wolter sot 
elo grad, mir géife keng Scholdzouweisung maa-
chen.

Plusieurs voix.- Keng Scholdzouweisung!
Une voix.- Eh ben! Dat ass jo e klore Message!
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 

ech hunn an der Hetz eppes vergiess, nämlech 
d’Motivatioun dovunner ass déi, dass wa mer Sa-
tisfaktioun kritt hätten op der Demande, déi mer ge-
maach hunn, fir eng wierklech onofhängeg Etüd ze 
maachen iwwert dat, wat an deem leschte Joer 
haaptsächlech an deem Domän vun dem Drëtten 
Alter geschitt ass an op déi d’Madamm Cahen a 
kenger Sekonn an hiren 21 Minutten hei agaangen 
ass, wa mer dat wierklech gewollt hätten a wou een 
en Accord fonnt hätt, wann dat net vun der DP tor-
pedéiert gi wär, wa mer déi gemeinsam Motioun 
hätte kënne stëmmen, dann hätte mer dee Gest hei 
net brauchen ze maachen.
(Interruption)
Dans la mesure, wou d’Majoritéit an där Politik wei-
derfiert, déi se eigentlech säit Méint fiert, bleift eis 
näischt aneschters iwwreg zu véier, d’Gesamtoppo-
sitioun, fir d’Demissioun vun der Madamm Cahen 
ze froen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- La zizanie!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wolter.

��. 6ʣsoluXion He M. MarG Baum relaXive ʚ 
lƅemFauGLe HireGXe HƅagenX.e.s He neXXo]age
(Résolution déposée en séance publique n° 41 du 11 
mars 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 17/2020-2021 en page 591)
Ech mengen, da géife mer elo fir d’éischt nach dee 
leschte Punkt vum Ordre du jour, bis datt déi 
Motioun verdeelt ginn ass, evakuéieren. Dat ass 
d’Resolutioun vum Här Baum iwwert d’Astellung 
vun der Chamber iwwert d’Botzpersonal. An ech 
géif vläicht dem Här Wagner als Vertrieder vun der 
politescher Sensibilitéit déi Lénk d’Wuert ginn, déi 
Auteurs vun dëser Resolutioun waren.
Exposé

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech presentéieren dat am Numm vum 
Här Baum, mee ech droe se zu 100 %, well et jo och 
eng Initiativ war vun der Sensibilité politique déi 
Lénk.
Mir haten an där selwechter Woch, wou och e Pro-
test-Piquet war vun de Gewerkschaften OGB-L, 
LCGB, well se amgaang waren, mat der Fédération 
des entreprises de nettoyage ze negociéiere, eng Re-
solutioun deposéiert, fir eeben ze fuerderen, datt och 
d’Chamber mam gudde Beispill soll virgoen an, esou 
wéi et sech gehéiert, d’Botzpersonal net ze externali-
séieren un Entreprisen, déi dem Botzpersonal fierch-
terlech Aarbechtskonditiounen octroyéieren.
Si sinn elo amgaangen ze negociéieren, fir eng 
Convention collective ze hunn. Déi Federatioun vun 
de Botzorganisatiounen ass steenhaart. D’Leit ver-

dénge quasi näischt. An et kann net sinn, datt mir 
als Chamber Leit schaffen dinn, meeschtens Fraen, 
quasi zu 100 % Fraen, déi souwisou och scho ganz 
aarm sinn a Wierklechkeet an exploitabel sinn an 
nach weiderhi vun deene Boîtten, déi mech degoû-
téieren ... Ech soen dat ganz kloer: déi mech degoû-
téieren, all déi verschidde grouss Botzentreprisen! 
Ech wéilt net an der Haut si vun deene Leit, déi se 
dirigéieren. Mee op jidde Fall solle mir als Chamber 
dee Gest maachen a soen: „Mir halen op a mir 
wäerten an Zukunft d’Botzpersonal intern alueden.“
Eis Resolutioun ass an de Bureau vun dëser Cham-
ber gaangen. Mir sinn, wéi Der wësst, net dran. Mir 
sinn informéiert ginn, datt déi Propos u sech op 
fruchtbare Buedem gestouss wier, wat gutt ass. An 
ech mengen, et ass en Zeeche vu Gréisst, wa sämt-
lech Fraktiounen a Sensibilitéiten hei an der Cham-
ber an och beim Vott kënne beweisen, datt se der-
hannert stinn. Ech mengen, mir fänke mat der 
Chamber un an et misst een et duerno spéiderhin 
och nach op aneren Domäner vum Service public 
ausdeenen. 
Et ass e ganz positiivt Resultat, wat d’Volleksver-
triedung hei weist en faveur vun deene Leit, déi 
wierklech essenziell sinn. Ouni Botzpersonal géife 
mer hei guer net diskutéieren oder mir misste 
selwer botzen. D’ganz Gesellschaft géif u sech a 
Wierklechkeet net funktionéieren. Mir hätten Hy-
giènesproblemer. Dofir musse mer dat och deem-
entspriechend unerkennen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Esou wéi den Här Wagner gesot huet, 
hate mer déi leschte Kéier am Bureau deen dote 
Punkt um Ordre du jour a mir hunn d’Administration 
parlementaire chargéiert ze kucken, wéi mer kënne 
graduell op dee Wee goen. 
Fir ze dokumentéieren, datt dat esou ass, géif ech 
dann dem Vizepresident, dem Här Mars Di 
Bartolomeo, d’Wuert ginn.
Discussion générale

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, 
President, a merci virun allem och, dass Der op den 
Ordre du jour vun där leschter Bureaussëtzung en 
éischte Schratt drop gesat hutt, fir eng éischt 
Mataarbechterin an deem dote Regimm anzestellen.
Dat huet eis d’Geleeënheet ginn, fir méi e breeden 
Debat ze féieren iwwer eis Responsabilitéit och 
vis-à-vis vun deene méi schwaache Mataarbechter, 
well mir kënnen houfreg sinn iwwert dee Statut, dee 
mer an der Chamber hunn an dee mer zesummen 
ausgeschafft hunn. Dee soll net ophale bei deene 
Klengsten an eisem Betrib.
Opgrond vun där Diskussioun hu mer decidéiert 
oder de Bureau, respektiv de Generalsekretär mat 
senge Leit chargéiert, fir an déi dote Richtung eran-
zegoen an net méi eleng ofhängeg ze si vu private 
Botzfirmen, mee souwäit, wéi dat nëmmen iergend-
wéi méiglech ass, mat deem Programm vun der 
Chamber op eege Leit zréckzegräifen, déi och e 
séchere Statut kréien, sécher Aarbechtszäite 
kréien.
Ech wëll allerdéngs soen, wa mer dat dote maa-
chen, dass dat natierlech och Repercussiounen 
huet op déi associéiert Fraktiounen a Sensibilitéi-
ten, mee déi hänke jo och vun der Chamber of.
Bei där selwechter Geleeënheet hu mer och drop hi-
gewisen, dass mer en A solle werfen op eng Rei vun 
anere wichtege Mataarbechter. Ech soe „Mataar-
bechter“ - dat sinn déi, déi fir eis Sécherheet suer-
gen a wou mer wëssen, dass am Ausland bei 
munche Parlamenter dat Sécherheetspersonal aus 
dem Secteur public kënnt, ënner anerem aus der 
Arméi.
Dat gesot, wëlle mer dem Kolleeg Baum respektiv 
David Wagner Merci soe fir déi Resolutioun.
Am Normalfall kéint ee soen, si wär eigentlech 
scho bal erfëllt, mee fir awer och de Wonsch vun 
der Chamber auszedrécken, dass mer wierklech an 
déi dote Richtung wëlle goen, mengen ech, wär et 
awer net schlecht, fir hei zu deene Propositiounen, 
déi de Bureau och wäert maachen, Faarf ze beken-
nen an iwwert déi Motioun ofzestëmmen an engem 
positive Sënn.
Merci, President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. Da freet nach den Här 
Kartheiser d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
ech sinn och de Kolleege vun deene Lénke ganz 
dankbar, datt se dee Sujet hei an d’Chamber 
bruecht hunn. Ech mengen, mir kennen en alleguer. 
Et ass esou, datt mer wierklech eng Verantwortung 
hunn, och fir dat, wat hei geschitt mat dem Botzper-
sonal. An dat ass einfach e Fait. Et ass och esou, 
datt mer am Bureau schonn driwwer geschwat 
hunn. Och dat ass positiv.
Mir mussen einfach kucken, datt et verschidde 
Weeër gëtt.
Entweeder mir rekrutéieren d’Personal als Chamber. 
Dat ass och dat, wat hei proposéiert gëtt. Dat kënne 
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mer maachen. Dat kënne mer och maache beim 
Gardiennage zum Beispill iwwert déi zukünfteg Leit, 
déi aus der Arméi kommen, déi extra op esou Tâchë 
virbereet ginn. Dat ass e méigleche Wee.
Ech wëll awer och soen: Et ass och nach dee 
méigleche Wee, wa mer Ausschreiwunge maache 
fir de private Secteur, datt mer do vill besser op déi 
Konditiounen uechtginn, déi mer festschreiwen. Et 
ass net nëmmen de Präis, deen däerf zielen, mee 
mir mussen och vill besser oppassen op déi sozial 
Consideratiounen. Well et ka jo och sinn, datt eng 
Firma den Optrag kritt, well se déi bëllegst ass an 
dann herno och nach d’Personal vun deene siche 
geet, déi den Optrag net kritt hunn, an datt déi Leit 
an enger ganz prekärer Situatioun sinn.
Dat heescht, hei ass wierklech e soziale Gest gesat, 
dee wichteg ass, dee mer ënnerstëtzen. Et gëtt ver-
schidde Methoden, fir en ze erfëllen, sief et iwwert 
de Rekrutement duerch d’Chamber, sief et duerch 
besser Ausschreiwungen. Awer déi Suerg, déi mer 
all heibannen deelen, an dat ass och ganz gutt, dat 
ass, datt mer einfach eng Verantwortung hu fir jid-
dereen, dee fir d’Chamber schafft. Dofir begréisse 
mir dat heiten a stëmmen et mat.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Dann huet nach den honorabelen 
Här Aly Kaes d’Wuert gefrot.

M. %l] /aes (CSV).- Jo, merci, Här President. Ech 
wëll et och ganz kuerz maachen. Ech wëll Merci 
soe fir déi Resolutioun, déi am Numm vum Här 
Baum elo vum honorabelen Här David Wagner vir-
gedroe ginn ass. A sech huet en eppes gesot, wat 
dat Ganzt resuméiert: eng sécher Aarbechtsplaz, an 
d’Chamber soll mam gudde Beispill virgoen. Ech 
mengen, dat seet alles.
Dofir solle mir weisen, datt mir och ... Ech kommen 
aus der Metallveraarbechtung, an do schafft een 
och ënner anerem mat Zännrieder. Wann do een 
Zant net fonctionéiert, da fonctionéiert d’Zännrad 
net. Ech mengen, datt och d’Botzpersonal, déi Leit, 
déi d’Raimlechkeeten a Stand setzen, a Stand ha-
len, an deene mir dra schaffen, genausou wichteg 
ass wéi aner Leit. Duerfir ass et nëmmen normal, 
datt mir als Chamber mam gudde Beispill virginn an 
déi Leit fest astellen als Personal vun der Chamber.
Merci, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. Da ginn ech nach d’Wuert un d’Madamm 
Josée Lorsché.

Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wéilt och de Kolleege vun déi Lénk 
Merci soen, datt se deen Dossier nach eng Kéier 
opkachen. Mir hunn eis e bëssen an eiser Fraktioun 
informéiert. Ech weess, datt an der Vergaangen-
heet Diskussioune geféiert gi sinn, déi awer net 
esou richteg gefrucht hunn. Dat ass e puer Joer 
hier, méi wéi e puer Joer. Dat muss 2015/16 
gewiescht sinn.
Mir hunn eis deemools scho mam Viviane Loschetter
an dem Henri Kox manifestéiert, zesumme mat 
anere Kolleegen - ech kucken hei op d’Kolleege vun 
der LSAP. Ech mengen, déi Lénk waren deemools 
och derbäi. Mir sinn immens frou, datt d’Chamber 
elo Gréisst beweist, vläicht méi Gréisst wéi virdrun 
am Dossier, an datt mer hei zesummen eng gutt 
Léisung fannen, wuel wëssend, datt de mediane 
Stonneloun vum Botzpersonal bei 12,6 Euro d’Stonn 
läit, wat wierklech minabel ass, datt ganz vill 
CDDen do sinn, déi net déi néideg Sécherheet bid-
den an datt Deelzäitaarbechte cumuléiert musse 
ginn, fir datt déi Leit iwwerhaapt iergendwéi op eng 
Pai kommen, vun där se kënnen, soe mer emol, 
liewen, awer nach ëmmer net gutt.
Ech mengen, et ass un eis, en Zeechen ze setzen 
am soziale Beräich. Duerfir merci, datt déi Reso-
lutioun vu jiddwerengem ënnerstëtzt gëtt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. Merci fir déi breet Zoustëm-
mung.
Kënne mer à main levée ofstëmmen?
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?

Domadder ass dës Resolutioun eestëmmeg uge-
holl.

��. 6ʣsoluXion He M. =ves 'ruGLXen relaXive 
ʚ la ToursuiXe Hes eJJorXs en maXiʢre He Hʣ�
Jense Hes HroiXs He lƅLomme ] GomTris Hans 
le GaHre Hes relaXions enXre le 0uxemFourg 
et la Chine
(Résolution déposée au cours de cette séance pu-
blique - à consulter en page 648 de ce compte 
rendu)
Da kéime mer nach zum Vott vun der Resolutioun, 
déi den Här Yves Cruchten am Ufank vun der 
Sitzung iwwert d’Situatioun vun den Uiguren depo-
séiert hat.
Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Resolutioun er-
gräifen? Den Här David Wagner.
Discussion générale

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, ech muss awer e bësse 
begrënnen, firwat mir als eenzeg Sensibilitéit déi 
Resolutioun net matënnerschriwwen hunn.
Virewech direkt: Ech si profondément an zënter 
éiweg der fester Iwwerzeegung, datt d’Regierung a 
China strictement näischt mat Sozialismus um Hutt 
huet an sech och net an déi Richtung beweegt. Et 
sinn net meng Klassefrënn, fir dat esou an deem 
Sënn ze soen.
Anerersäits wollte mer awer och zum Ausdrock 
bréngen, datt mer et och als Lénk net gutt fannen, 
datt zwee vun eise Kolleegen - Europadeputéierter, 
mee ëmmerhi Lëtzebuerger Parlamentarier - vun 
dëse Sanktiounen touchéiert sinn, well se hir Mee-
nung gesot hunn.
De Problem ass awer dee ganze Kontext, iwwert dee 
mer diskutéieren. Mir hunn eis e bësse schwéierge-
doen, wéi mer déi Resolutioun gelies hunn. Mir 
duechten ... also, éierlech gesot, mir hunn e schlecht 
Gefill derbäi. Well wa mer éierlech sinn, muss ee 
sech d’Fro stellen: Hätte mer zurzäit keen Handels-
krich tëscht den USA a China, respektiv d’EU och 
nach mat dran, hätte mer deen Handelskrich net, da 
géife mer warscheinlech net iwwert déi Resolutioun 
diskutéieren, well et kéint gutt sinn, datt keng Sank-
tioune géint China ausgeschwat gi wieren an och 
keng Géigesanktioune vu China géintiwwer vun e 
puer Europäer. Dann hätt China weiderhin d’Aarbech-
ter an Xinjiang an d’Leit an Xinjiang weiderhin age-
spaart an torturéiert an et hätt kee sech dorëms 
bekëmmert.
Éischtens, de Problem ass jo och deen: A China 
ginn net nëmmen an där autonomer Provënz 
Xinjiang d’Mënscherechter net respektéiert. A ganz 
China ginn d’Mënscherechter net respektéiert! A 
ville Fabricken, a ville Betriber, warscheinlech och 
Betriber, déi vläicht hei zu Lëtzebuerg e Sëtz hunn. 
Ech weess et net. Dat wéisst een, wa mer en Devoir 
de vigilence hätten. Mee d’Regierung wëllt deen net 
oder si seet: „Et muss een op d’EU waarden.“ Dat 
heescht, mir kréien deen ni oder op jidde Fall net an 
deenen nächste Joren.
Mir mengen och net, datt d’Sanktiounspolitik 
iergendwéi hir Friichte dréit. Si dréit hir Friichten 
net méi, a China léisst sech net méi aschüchtere 
vun de Wäissen. Vergiesst net, datt dat awer och e 
bësse matspillt! Vergiesst d’Geschicht vu China 
net! A warscheinlech och d’Bevëlkerung a China, 
déi net frou ass mat hirer Regierung, well si wëssen 
och, wat do leeft. Ech mengen net, datt si ganz frou 
sinn, Lektiounen erdeelt ze kréie vun Europäer, wou 
se ganz genau wëssen, datt et strictement ëmmer 
„deux poids, deux mesures“ ass.
Mir sinn och Unhänger als Lénk ... Wann ee scho 
wëllt Lektioune ginn a wann ee schonn an déi 
Richtung geet, da muss ee viru senger Hausdier 
kieren. A Spuenie ginn et politesch Prisonéier - 
Deputéierter a Ministeren -, déi schonn zënter zwee, 
dräi Joer am Prisong sëtzen. Ech kenne perséinlech 
eng katalanesch Deputéiert, déi elo an der Schwäiz 
sëtzt, well se huet musse virun hirem eegene Land 
flüchten. Zënter zwee Joer sëtzt se an der Schwäiz. 
Et sinn anerer, déi sinn op aner Plaze gaangen. A 
mir soen näischt! Dat ass awer ganz grav! Et gi poli-
tesch Prisonéier an engem EU-Memberstaat. 
Se sinn och geschloe ginn. Mir haten och eng Kéier 
dozou eng Resolutioun gemaach als déi Lénk, fir 
dat ze condamnéieren. An d’Majoritéit vun dëser 
Chamber, ech weess et net méi ganz genau, mee op 
jidde Fall war d’Majoritéit vun dëser Chamber och 
dergéint, fir iwwerhaapt ze condamnéieren, datt 
Leit wierklech op der Strooss brutaalst vun der 
Guardia civil et cetera niddergeschloe gi sinn. Ech 
mengen, mir mussen eis awer och heiansdo e bës-
sen am Spigel kucken.
An ech ka mech erënneren, wéi mer och eng Entre-
vue hate mam Generalsekretär ech mengen, vun 
der Provënz Hunan. Wärend der Entrevue gouf 
d’Problematik vun den Uiguren ugeschwat a si 
soten: „Jo, doriwwer kéint een och schwätzen, mee 
et kéint een och iwwert d’Katalane schwätzen an 
Europa.“

Dat heescht, et muss een awer iergendwéi e bës-
sen ... Ech soen d’Katalanen. Ech soen och d’Emira-
ter. Mir hunn do e Pavillon, fir iwwert den Dévelop-
pement durable ze schwätzen! Dat ass jo, fir 
traureg ze ginn an esou weider. Mir hunn d’lescht 
Woch en Accord ënnerschriwwe mat den Emirater, 
fir d’Évasion fiscale ze vereinfachen, vu datt mer 
déi selwecht Wäerter hunn.
Mir wësse ganz genau, datt d’Vereenegt Arabesch 
Emirater d’Mënscherechter net respektéieren - a 
warscheinlech, vläicht souguer, ech weess et net, …
(Interruption par la présidence)
… nach méi krass, nach manner gutt wéi China an 
Xinjiang.
An dat wollte mer och ausdrécken. Wat vill méi effi-
kass wier - well Sanktiounen hin oder hier, dat wäert 
guer näischt bréngen, China léisst sech net impres-
sionéieren -, wiere par conter richteg ekonomesch 
Mesuren an ze soen: „Hei, mir akzeptéieren net méi, 
datt Betriber a China do sinn an hir Leit versklaven 
oder schlecht traitéieren.“
Mir wëllen och net, datt Lëtzebuerg iergendeppes 
domadder ze dinn huet. Kommt, mir schwätzen och 
mat der Bank of China hei zu Lëtzebuerg, déi och 
vill Ramifikatiounen huet! A mir toleréiere vill méi 
Saachen an der Seidestrooss, do ass eisen Trans-
portminister och ganz staark implizéiert. Kommt, 
mir maache reell Politik a keng Symbolpolitik, déi 
näischt bréngt. Dat ass de Problem.
Deementspriechend wäerte mer eis enthalen - net 
dogéint stëmmen, well mer trotzdeem der Meenung 
sinn, datt et net geet, datt d’Madamm Wiseler Lima 
an den Här Goerens vu Géigemesurë betraff sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
Här Gusty Graas.

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Kann ech just virdrun 
eppes soen?

M. Fernand Etgen, Président.- Okay, da fir 
d’éischt den Här Wiseler.

M. 'lauHe ;iseler (CSV).- Ech wollt just ganz 
kuerz hei en Interessenskonflikt umelden, deen net 
ze verstoppen ass, dee mech empêchéiert, un der 
Debatt an um Vott deelzehuelen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools fir 
déi Prezisioun. Da ginn ech dann d’Wuert elo un 
den Här Gusty Graas.

M. GusX] Graas (DP).- Merci, Här President. Et 
ass mat Sécherheet net déi éischte Kéier a leider 
och net déi leschte Kéier, datt mer iwwer Violatioun 
vu Mënscherechter schwätzen, méi spezifesch a 
China. Duerfir ass et an deem Sënn awer richteg, 
datt mer haut déi Resolutioun hei virgeluecht kréien 
an och wäerten zur Ofstëmmung bréngen. Duerfir 
direkt e Merci un den Yves Cruchten, datt en déi Ini-
tiativ geholl huet. Ech mengen, onofhängeg vun der 
Problematik vun de Uiguren …, bei anere Punkten 
nach, déi een ouni Zweifel awer och misst zur Dis-
kussioun bréngen - ech soen zum Beispill Hong-
kong, och en Dauerbrenner, wou och ganz kloer ele-
mentar Mënscherechter net respektéiert ginn.
Sécher kann ee sech d’Fro stellen - an ech mengen, 
den David Wagner huet dat hei opgeworf -, ob et 
duergeet, datt een hei eng Resolutioun faasst, an 
där een am Fong geholl säi Mëssverständnis an 
och seng Onzefriddenheet zum Ausdrock bréngt 
iwwert déi Sanktiounen, déi elo vis-à-vis vun zwee 
Kolleege vun eis, muss ee jo soen, geholl gi sinn, 
och wann et Membere vum Europaparlament sinn. 
Et sinn ëmmerhin awer Politiker, an ech mengen, 
mam Charles Goerens - dat soll awer beileiwe keng 
negativ Bewäertung vis-à-vis vun der Madamm 
Isabel Wiseler sinn -, deen awer elo joerzéngtelaang 
als de Kämpfer fir Mënscherechter bekannt ass, 
sinn dat natierlech Sanktiounen, déi aus eiser Siicht 
inakzeptabel sinn.
Mir däerfen natierlech d’Diskussioun net op deem 
Punkt do ophalen. Et ass och hei vum Virriedner ge-
sot ginn, et misst een dee Moment och iwwer wirt-
schaftlech Sanktioune schwätzen. Ech mengen, hei 
geet et awer virun allem emol ëm eng Rüg respektiv 
och ëm eng Kritik un engem Regimm, engem Re-
gimm, deen eis zënter Joerzéngte ganz vill Pro-
blemer mécht. An ech mengen, grad als Vertrieder 
vun der Europäescher Unioun, dat si mer och alle-
guerten, grad eng Europäesch Unioun, déi mat vill 
Verve zënter Joerzéngten … - an et ass am Fong 
och do d’Basis, firwat se iwwerhaapt geschafe ginn 
ass, datt eebe Wäerter vertruede ginn. An ech 
mengen, d’Europäesch Unioun huet do am Fong ge-
holl eng Virleeferroll ze spillen, huet eng wichteg 
Roll och um internationalen Niveau ze spillen. A mir 
mussen och all Decisiounen, déi aus deene Krees-
ser kommen, ganz kritesch gesinn a mir mussen 
och de Courage hunn, drop hinzeweisen, datt mir et 
vun eisem historesche Verständnis hier gekuckt an 
och vun eisem philosophesche Bild hier gesinn, 
inakzeptabel fannen, wann esou Sanktiounen aus-
geschwat ginn.
Dowéinst ass et och fir eis als Demokratesch Partei 
- ech mengen, ech brauch dat hei net méi weider 

nach eng Kéier ze ënnersträichen -, eng Partei, déi 
eebe grad fir Wäerter wéi Toleranz antrëtt, datt déi 
sech eeben net kann domat d’accord erklären, datt 
hei Decisioune geholl gi vis-à-vis vu Leit, déi en 
ëffentlecht Mandat bekleeden. An deem Sënn 
wäerte mer selbstverständlech déi Resolutioun och 
hei matstëmmen. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. Dann huet den Här Marc Spautz d’Wuert 
gefrot.

M. MarG 7TauX^ (CSV).- Mënscherechter si keng 
eidel Wierder, mee universal Rechter vun all 
Mënsch. A mat där Ausso, Här President, wëll ech 
ënnersträichen, dass dofir d’CSV dës Motioun 
matdréit.
Mir si kee Feind vu China a mir si kee Feind vum 
chineesesche Vollek, au contraire, mee mir sinn der 
Meenung, dass et wichteg ass, dass ee Mënsche-
rechter anhält. A grad, wann een e Land wéi China 
ass, muss een dat an all Regioun maachen an et 
kann ee keng Ënnerscheeder maachen, wou ee 
sech behëlt a wat Mënscherechter fir ee sinn.
A mäi Virriedner huet virdru vun all deene Problemer 
mat Hongkong geschwat. Et kéint een nach d’Dis-
kussioun Taiwan féieren; et kéint een och nach aner 
Diskussioune féieren, wa mer iwwer China schwät-
zen. Fir eis ass et wichteg, dass mer Solidaritéit 
beweise mat eise Kolleegen. Et ass hei gesot ginn, et 
sinn zwar Europadeputéierter, mee si gehéiere fir eis 
zu demokratesch gewielte Lëtzebuerger Vertrieder 
an engem Parlament - an dat sinn der 60 hei zu 
Lëtzebuerg a 6 am Europaparlament. 
A wann der do zwee vun engem Land op eng Sank-
tiounslëscht kommen, wéi dat beim Charles 
Goerens a beim Isabel Wiseler de Fall ass, dat 
kënne mir net akzeptéieren. An et ass grad wichteg, 
dass d’Lëtzebuerger Parlament och do en Akt setzt, 
an duerfir huet den Yves Cruchten als President vun 
der aussepolitescher Kommissioun och d’Initiativ 
geholl, fir dat ze maachen. An, Här President, et ass 
un Iech, fir dee Message och elo weiderzeginn un 
déi Responsabel vun der chineesescher Republik 
an och un déi Responsabel vun de chineesesche 
Vertrieder hei zu Lëtzebuerg.
Wichteg ass: Bei Wäerter gëtt et keng Diskussioun. 
A wa mer hei och schwätzen, ob déi Sanktiounen 
elo berechtegt waren oder net, et ass en Akt, dee 
gesat ginn ass vun der Europäescher Kommissioun, 
an et muss eist gemeinsaamt Zil sinn als Europa, 
och do mat enger Stëmm ze schwätzen an och 
China ze weisen, dass Europa fir Wäerter a fir 
Demokratie steet.
An all Sanktioun, déi geholl gëtt géint en Deputéier-
ten, géint e gewielte Vertrieder vu Lëtzebuerg, 
kënne mir net akzeptéieren. Mir sinn nach ëmmer 
den éischte Pouvoir hei am Land an et ass un eis 
haut, mat enger massiver Zoustëmmung fir dës 
Resolutioun och deen Akt ze setzen, dee wichteg 
ass, fir dem chineesesche Vollek ze soen: Och déi 
kleng Lëtzebuerger hu keng Angscht, hir Meenung 
virun engem grousse Land ze soen. 
Villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. Dann huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wéilt och dem Här 
Cruchten als éischt Merci soen, datt en d’Initiativ 
geholl huet, fir deen Text hei am Numm vun eis alle-
guer ze presentéieren.
Sanktioune sinn net ëmmer eng glécklech Politik, 
mir gesinn dat och bei anere Länner: Et ass liicht, 
Sanktiounen ze huelen, et ass schwéier, aus enger 
Sanktiounspolitik erëm erauszekommen. Dat gesi 
mer och op anere Plazen.
Mee hei hu mer eng Situatioun, wou eng Retorsioun 
geschitt. Dat ass d’Recht vun de Chineesen, awer 
déi Manéier, wéi et geschitt, ass fir eis absolutt net 
akzeptabel. D’Virriedner hu mat Recht gesot, datt 
mer net kënnen zouloossen, datt Lëtzebuerger 
Deputéiert iergendwéi sanktionéiert ginn, well se 
hir politesch Aarbecht maachen. Et ass fir eis och 
net akzeptabel, datt e Lëtzebuerger Diplomat sank-
tionéiert gëtt, perséinlech, well deen huet jo am Op-
trag vun der Regierung geschafft. En huet also eng 
Regierungsmeenung vertrueden an e gëtt selwer 
sanktionéiert. Och dat ass net logesch. Do muss ee 
wierklech soen, datt d’chineesesch Regierung 
eigentlech d’Politik vun der Regierung viséiert huet. 
An et kann een dann net higoen an en Ambassa-
deur sanktionéieren, deen déi Politik vun der Re-
gierung an engem Gremium vun der Europäescher 
Unioun vertrueden huet.
Et ass ganz kloer: Mir hunn als Lëtzebuerg tradi-
tionell gutt Relatioune mat China, awer mir musse 
realistesch sinn. Dat ass esou. China ass haut 
wierklech warscheinlech déi zweetgréisst Muecht 
op der Welt, um Wee, fir vläicht déi wichtegst ze 
ginn. Mir hunn eng chineesesch Spionageaktivitéit 
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an Europa - mir hate viru Kuerzem doriwwer ge-
schwat bei der Industriespionage, bei de Kommuni-
katiounsmëttelen. Mir hunn a China selwer massiv 
Mënscherechtsverletzungen. Dat geet esou wäit, 
datt mer eng ganz aner Konzeptioun vun de Mën-
scherechter hu wéi dee chineesesche Regimm. Mir 
wëllen dat awer net einfach akzeptéieren, mir 
kënnen dat net, well mer aner Wäerter hunn. Mir 
kënnen net akzeptéieren, datt Traitéen iwwer Hong-
kong verletzt ginn - déi sollten en anere Statut 
hunn, deen haut wierklech net méi vill Wäert ass. 
Mir kënnen net akzeptéieren, datt China massiv e 
militäreschen Drock op Taiwan ausüübt. An ech 
wëll just soen, datt de belsche Senat viru Kuerzem, 
virun e puer Deeg eng Resolutioun geholl huet 
iwwert d’Stäerkung vum internationale Rôle vun 
Taiwan. An dat ass och eng Reaktioun op deen 
Drock vu China, och op dee militäreschen Drock op 
Taiwan. Och dat kënne mer net akzeptéieren.
Et ass einfach fir eis als ADR elo eng gutt Geleeën-
heet, fir dee politesche Gest hei ze maachen, fir 
kloer Grenzen ze weisen. Mir mussen an Zukunft 
der Chinapolitik méi eng grouss Prioritéit ginn a 
kucken, datt mer mat hinnen an engem enken Dia-
log bleiwen. An deen Dialog muss als Zil och ëm-
mer hunn, d’Mënscherechter ze verdeedegen. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An da geet d’Wuert weider un 
d’Madamm Stéphanie Empain.

Mme 7XʣTLanie EmTain (déi gréng).- Jo merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
brauch deem, wat scho gesot ginn ass, elo net méi 
allze vill bäizefügen. Et gëtt ganz gutt Grënn, firwat 
mer dëse Schrëtt maachen.
An ech begréissen dofir och … an ech soen och 
dem Här Yves Cruchten Merci, dass en dës Initiativ 
ergraff huet. Ech komme vläicht kuerz op dat zréck, 
wat virdru gesot ginn ass vun „deux poids, deux 
mesures“.
Ech mengen, dass et ëmmer wichteg ass, och virun 
der eegener Hausdier ze kieren, an et ass net, wéi 
wann alles perfekt wär an Europa. An et kann ee 
sech mat Sécherheet och Froe stellen iwwer ver-
schidde Faiten, déi et bei eis virun der Hausdier 
gëtt. Awer dat elo ze vergläiche mat deene graven, 
wierklech grave Mënscherechtsverletzungen, déi 
mer a China net just vis-à-vis vun den Uiguren hunn 
- mee et ass dat, wouriwwer mer haut schwätzen -, 
ech mengen, wa mer dat elo versichen ze ver-
gläichen, dat gëtt awer e bësselchen abstrus.
Ech perséinlech a meng Fraktioun, mir begréissen 
et, dass d’EU, mengen ech, och e klenge Kurswies-
sel zënter der neier Kommissioun ageschloen huet 
an och weist, dass mer net just iwwer Wäerter 
schwätzen um Pabeier, dass mer Saache verurtee-
len, mee dass mer déi Wäerter och aktiv héichhalen 
an eist Gesiicht no bausse weisen. Et ass och dat, 
wat vun der neier EU-Kommissioun gefrot gi war.
An et ass och scho gesot ginn: China-Lëtzebuerg, 
mir hunn enk Lienen, déi eis bannen, déi och wich-
teg sinn. Mee ech mengen awer och, dass wa mer 
iwwer Partnerschaft schwätzen, an et ass jo och 
eng Partnerschaft, da muss een déi Partnerschaft 
awer och honoréieren, andeems ee Kritik astieche 
kann. Dat heescht, wa Mënscherechtsverletzungen 
ugeprangert ginn, wann Deputéiert hir fräi Meenung 
ausdrécken, da kann een déi net dowéinster sank-
tionéieren. An ech mengen, et ass och wichteg, 
dass mer de Courage hunn, deem dann och ze 
widderspriechen.
Et sinn och gréng EU-Deputéiert, déi concernéiert 
sinn, esou wéi vun alle Faarwen. A vun deem, wat 
ech elo suivéieren, wat si soen, dat ass: Si gesinn 
am Fong geholl, oder eng Partie vun hinne gesinn 
d’Tatsaach, dass si elo och sanktionéiert gi sinn, 
als Beweis dofir, dass si hir Aarbecht gutt gemaach 
hunn. An do erkennen ech dann awer schonn eng 
Spiral, an där mer sinn, déi eigentlech net gesond 
ass.
An do gesäit een och, an dat ass och scho gesot 
ginn: Sanktiounen a Géigesanktiounen, dat ass jo 
och net onbedéngt dee Mechanismus, an deem mer 
eis wëlle befannen. Ech wëll dofir eigentlech och 
do virdru warnen, dass mer eis hei géigesäiteg 
héichschaukelen. An dofir fannen ech et ëmsou 
méi wichteg, dass mir haut dee Schratt hei huelen 
an dee Message weiderginn, eise President vun der 
Chamber invitéieren, dee Message u säin Homolog 
weiderzeginn, an deemno och, dass dee Message 
eebe kloer ass.
Mir wäerten eis weider fir Meenungsfräiheet aset-
zen, mir wäerten déi Wäerter weider verteidegen, 
sief dat vun Amtsträger, mee awer och vun der 
Bevëlkerung. An ech mengen, dass eis dat muss 
erlaabt sinn.
Et gëtt ëmmer Grënn, wéi gesot. Den Här Wagner 
huet virdru Grënn ginn, firwat een et net misst maa-
chen. Et gëtt ëmmer Grënn, firwat ee sech misst 
drécken. Et kann een ëmmer Grënn virweisen, fir-
wat ee sech vläicht senger Verantwortung entzéie 
sollt an op en anert Beispill kucken a soen: Jo, mee 
do oder do …

Mee ech mengen, et gëtt awer och ganz gutt Grënn, 
firwat een et sollt maachen. An dat heiten ass e 
Move, deen ech perséinlech ganz begréissen. An 
ech erwaarde mer dann och am Géigenzuch vun 
enger Partnerschaft, dass deen esou am Dialog 
akzeptéiert gëtt an dass et vläicht och hëlleft, zu 
enger Verbesserung vun der Situatioun ze féieren 
an eeben net zu enger Verschlechterung.
Voilà! Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An déi lescht Wuertmeldung 
kënnt vum honorabelen Här Sven Clement.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat heiten ass eng 
Resolutioun, do muss een u sech net vill dozou 
soen, well u sech fuerdere mer just vun de Chinee-
sen, datt se Sanktiounen ophiewen, déi an eisen Ae 
guer net hätte misse geholl ginn. A virun allem sti 
mer fir Kolleege vun eis op. Mir sti fir Leit op, déi 
deelweis mat eis an de Kommissiounen hei zu 
Lëtzebuerg sëtzen, well se invitéiert sinn. Mir sti fir 
Leit op, déi vun de Lëtzebuergerinnen a Lëtzebuer-
ger gewielt goufen, fir fir dat anzestoen, woufir 
Lëtzebuerg steet. An ech mengen, dat dierf net 
sanktionéiert ginn.
Sanktiounsregimmer sollen d’Exekutiv viséieren, si 
sollen d’Close associates vun der Exekutiv viséie-
ren, wann et dann néideg ass. Mee mir sollten op 
alle Fall dovunner ewechkommen, datt mer elo och 
nach Parlamentarier, déi gewielt sinn, an demo-
kratesche Staaten, Sanktiounen ënnerwerfen.
Ech mengen, datt dat heite fir China méi wéi nëm-
men negativ Konsequenze wäert hunn, well ech ka 
mer net virstellen, datt mer elo nach vill wäerten 
iwwert de Comprehensive Agreement on Invest-
ment mat China schwätzen. Ech mengen, datt 
d’Chancë vill méi grouss gi sinn, datt international 
Gremien elo dat, wat se mat den Uigure maachen, 
als dat klassifizéieren, wat se mat den Uigure maa-
chen, an datt dat ganz no …, wann net schonn 
d’Grenz iwwerschratt huet zum Genozid.
Ech mengen, datt hei eng ganz Rëtsch Saache sinn, 
an ech fannen et u sech ganz schrecklech, datt mer 
hei nach vun engem Partner schwätzen, well esou e 
Behuele wéi dat, wat China am Moment un den Dag 
leet, ass net dat vun engem Partner.
An ech mengen, ech sinn net deen eenzegen Depu-
téierten heibannen, deen heiansdo Bréiwer oder 
Notte kritt aus anere Parlamenter, déi aus, ech soen 
elo emol, manner staarken a wierhaften Demokra-
tien deelweis kommen, wou mer opgefuerdert ginn, 
zu iergendwelleche Saache Stellung ze huelen, wat 
mer meeschtens net maachen.
Dat heiten ass awer genau de Contraire. Mir sollten 
also deen Outil, dee mer eis hei als Parlament ginn, 
eng Resolutioun, fir zu Sanktioune Stellung ze hue-
len, och net iwwerstrapazéieren. Dofir fannen ech 
et ganz gutt, datt mer eis hei op d’Fuerderung oder 
Levée vun de Sanktioune limitéiert hunn an net 
nach eng weidergeeënd politesch Appreciatioun 
maachen. Dat huet et och méi einfach gemaach, 
mengen ech, fir Konsens ze fannen. Netdestotrotz 
sollte mer am Parlament, wa sech heirobber 
näischt deet, dann och bereet sinn, déi néideg Kon-
sequenzen doraus ze zéien.
E grousse Merci un den Yves Cruchten fir d’Initiativ 
an d’Schreiwe vun där Resolutioun. Mir als Piraten 
wäerten déi op alle Fall matstëmmen. 

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da ginn ech nach eng Kéier d’Wuert 
zréck un den Auteur vun dëser Resolutioun, den Här 
Yves Cruchten.

M. =ves 'ruGLXen (LSAP), auteur.- Merci, Här 
President. Ech maachen et och ganz kuerz. Ech 
géif gären all deenen, déi elo hei intervenéiert sinn 
an där kuerzer Debatt e grousse Merci soe fir ganz 
interessant Beiträg. Et seet mer och - a besonnesch 
wann ech dem David Wagner nogelauschtert hunn -, 
dass mir eigentlech méi eng breet Debatt misste 
féieren. Dat war awer net de Sënn an Zweck vun 
dëser Resolutioun.
Ech mengen, dass mer awer vläicht d’Geleeënheet 
kréien, all déi Saachen, déi hei ugeschwat goufe 
vum Här Kartheiser, vum Här Wagner, vun der 
Madamm Empain, och vum Här Graas a vum Här 
Clement, … dass mer dat vläicht, wie weess, wann 
eis Kandidatur fir de Sëtz am UNO-Mënsche-
rechtsrot géif geléngen, kréie mer bestëmmt nach 
Geleeënheeten, méi dacks iwwer esou Theemen ze 
schwätzen. An da sollte mer eis och als Chamber 
oder als Kommissioun déi néideg Zäit huelen, fir 
dat ze maachen.
Ech wéilt just nach eng Kéier rappeléieren, an ech 
géif wierklech dem David Wagner nach eng Kéier un 
d’Häerz leeën: Gitt nach eng Kéier an Iech, kuckt 
eng Kéier de genaue Wuertlaut vun dëser Reso-
lutioun, da wäert Der gesinn, hei gëtt net grouss 
ausgeholl, hei limitéiere mer eis wierklech op de 
Käer an op dat Essentiellt, nämlech, dass mer eis 
Solidaritéit mat deenen zwee Kolleegen, der 
Madamm Wiseler an dem Här Goerens, ausdrécken, 
déi, an elo géif ech gären d’Madamm Wiseler och 

zitéieren, déi eppes gesot huet, wat mer hänke 
bliwwen ass: Si huet gesot, dat Eenzegt, wat se 
falsch gemaach hätten, dat wär, dass se sech fir 
d’Mënscherechter agesat hunn, zu Lëtzebuerg, an 
Europa an och - an dat ass wichteg, fannen ech -, 
am Ausland, am Internationalen.
An ech fannen, dass dat duerfir wichteg ass, dass 
mer déi Resolutioun hei sollte stëmmen. An ech 
wär wierklech frou, wa mer se och kéinten eestëm-
meg unhuelen.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Cruchten. An ech proposéieren, datt mer eisen 
Engagement mat engem Vote électronique ausdré-
cken.
Vote sur la résolution
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Resolutioun mat 57 Jo-Stëmmen 
an 2 Abstentiounen ugeholl. 
Résultat définitif après redressement : la résolution 
est adoptée par 55 voix pour et 2 abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, M. Laurent Mosar 
(par Nancy Arendt épouse Kemp), Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum (par M. David 
Wagner) et David Wagner.
An domadder wäert ech dës Resolutioun un de 
President vum Comité permanent de l’Assemblée 
nationale populaire chinoise weiderleeden.

��. MoXion He M. MiGLel ;olXer relaXive ʚ 
la démission de Mme Corinne Cahen, Mi�
nistre de la Famille et de l’Intégration
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 664 de ce compte rendu)
Mir kéimen dann elo nach zur Ofstëmmung vun der 
Motioun, déi vum Här Wolter deposéiert ginn ass. 
Den Här Wolter freet nach eng Kéier d’Wuert als 
Auteur vun der Motioun.
Exposé

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt wëll ech de 
Kader tracéieren, an deem mer haut hei diskutéie-
ren. Mir diskutéieren iwwert d’Fro, ob e Minister an 
der Ausaarbechtung vu sengem politesche Mandat 
eng Erreur d’appréciation gemaach huet. Et ass 
iwwregens genau déi selwecht Diskussioun, déi 
2013 an der Suite vun der sougenannter Wickreng-
Léiweng-Affär geféiert ginn ass.
A mir beweegen eis am Kader vun den Artikele 6 an 
9 vum ASFT-Gesetz vun 1998, déi prezis déi poli-
tesch Responsabilitéit vum Minister erkläeren an 
och kläeren. Dat ass de Kader, an deem mer eis 
beweegen.
Mir wollten, dass déi Responsabilitéit, déi zu der 
normaalster politescher Flicht vun all Oppositiouns-
politiker gehéiert, duerch eng onofhängeg Etüd an 
och duerch en Audit géif gekläert ginn. Dat ass 
ofgewiergt ginn, an dat ass deen Term, dee mir vun 
der Debatt vun haut am Kapp wäert bleiwen: 
ofgewiergt. Et däerf net sinn, a wat net däerf sinn, 
dat däerf net sinn, et on passe à l’ordre du jour.
Ech wëll kloer an däitlech soen: Wann d’Schold-
zouweisung op déi politesch Responsabilitéit vun 
engem Mandatsträger ofziilt, da sinn ech domadder 
d’accord, dass ech dat gemaach hunn, well et ass 
precisement d’Aarbecht vun eis, fir dat ze maachen.

Une voix.- Op eemol?
M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Ma neen! Nee, 

wann d’Scholdzouweisung op déi perséinlech … 

Nee, nee, genau d’selwecht hunn ech et argumen-
téiert!

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir bréngt 
et fäerdeg, ënnerhalb vun enger hallwer Stonn dat 
Eent an de Contraire ze soen. Är Partei mécht dat jo 
ëmmer!

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Mir diskutéieren 
iwwert d’Grondfester, …

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir bréngt 
et fäerdeg, an enger Minutt dat Eent, an duerno de 
Contraire ze soen.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- … mir diskutéie-
ren iwwert d’Grondfester vun der politescher 
Diskussioun, déi ech am Kader virdrun erwäänt 
hunn a wou et ëm d’Feststellung vun der polite-
scher, net vun där perséinlecher, Responsabilitéit 
vun engem Politiker geet.
Et ass och haut nees an 21 Minutten zu kengem 
Moment eng Afrostellung vun der Politik vun deene 
leschten zwielef Méint geschitt. An 21 laange 
Minutten ass eigentlech ëmmer drop higewise ginn, 
dass Recommandatiounen … Hei huet sech eng Re-
commandatioun un déi nächst gereit.
Dat Eenzegt, wat net gemaach ginn ass, dat ass sech 
d’Fro ze stellen: Ma firwat sinn iwwer 50 % vun de 
Leit, déi an engem Joer un der Pandemie hei zu 
Lëtzebuerg gestuerwe sinn, an Altersstrukture ge-
stuerwen? Zu den Altersstrukture gehéieren nämlech 
contrairement zu deem, wat d’Regierung seet a wat 
och de Staatsminister nach d’lescht Woch gesot 
huet, net nëmmen d’CIPAen an net nëmmen d’Mai-
sons des soins, mee och de Logement encadré, fir 
deen, Här Staatsminister, jo d’Madamm Cahen Ären 
Aussoen no net zoustänneg ass.
Et gëtt, Dir Dammen an Dir Hären, - an dat ass bei 
der Appreciatioun vun der politescher Responsabili-
téit fir eis wichteg - keen nationale Plang an den Al-
tersstrukturen, dee kloer definéiert, wat wéini ze 
geschéien huet. Et ass iterativ vun der Oppositioun 
gefrot ginn, et ass ëmmer ofgeleent ginn. De Sven 
Clement huet haut eng Proposition de loi zu deem 
Sujet deposéiert.
D’Madamm Cahen huet a kengem Moment eng Res-
ponsabilitéit geholl, mee ëmmer probéiert, déi Res-
ponsabilitéite weiderzeginn: „Et ass d’Santé, et ass 
d’COPAS, et sinn d’Haiser“, dat geet wéi e Fil rouge 
duerch hir Rieden a Manifestatiounen, déi se an 
deene leschte Méint gemaach huet. D’Konsequenz: 
D’Haiser fille sech elenggelooss. Si sinn es midd, 
fir alles responsabel gemaach ze ginn.
Drëttens, e weesentlech politesche Punkt: D’Mi-
nistesch war ëmmer um Courant an et ass pro-
béiert ginn, konsequent net d’Wourecht ze soen. Si 
gëtt et souguer zou, si seet: „Ech hu wëllentlech net 
kommunikéiert.“ Or, a wat fir enger Welt liewe mer, 
froen ech Iech, wann eng Ministesch seet, dass si 
der Ëffentlechkeet wëllentlech net seet, ëm wat 
dass et geet? An och op Nofro - an dat fannen ech 
eigentlech nach méi schlëmm -, op Nofro vu Jour-
naliste Saachen an d’Welt setzt, déi manifestement 
der Realitéit net entspriechen, wéi de Cluster am 
„Lauterbann“, wéi d’Situatioun zu Keel?
An ech maache mech de Spriecher vun der DP vu 
Keel - der DP vu Keel, net der kommunistescher 
Partei oder der LSAP, mee der DP vu Keel! -, déi an 
engem ganz interessanten Avis, Bréif an och an In-
terviewen d’Saach op de Punkt bruecht huet: d’Fro 
vum Vertuschen, d’Fro vum Netsoen, d’Fro vun der 
Ontransparenz, d’Fro vun der Opklärung, d’Fro, wéi 
et méiglech ass, dass ee Rumeuren iwwer Wochen 
an enger Uertschaft lafe léisst, ouni dass eng offi-
ziell Kommunikatioun kënnt. Dat ass net geschitt. 
Et ass net nëmmen net kommunizéiert ginn, wéi 
d’Madamm Minister seet, mee et ass falsch kom-
munizéiert ginn, wa kommunizéiert ginn ass. Ech 
hunn dat e puermol gesot.
Et gëtt net nëmme kee Plang fir d’Altersstrukturen, 
mee et gëtt och manifestement keng Prozedur - déi 
hätt jo haut missen op den Dësch geluecht ginn -, 
déi virgesäit, wat geschitt, wann e Cluster optaucht. 
Et gëtt keen Alarm, keng Interventioun, keng Nobe-
handlung, keng Kommunikatioun. Eng fréizäiteg 
Analys vun de Clusteren, déi sech elo ëmmer méi 
weisen aus dem Oktober, November vum leschte 
Joer, eng dann net onofhängeg Etüd, mee eng 
ofhängeg Etüd aus dem Ministère, fir ze kucken: 
Wat ass geschitt? Wéi kënne mer domadder 
ëmgoen? Wéi kënne mer Konklusiounen zéien? Wéi 
kënne mer kucken, dass et net méi an Zukunft ge-
schitt?, ass manifestement net geschitt. Mir woll-
ten dat froen, mir hunn ni eng Äntwert dorobber 
kritt.
An och hei, Dir Dammen an Dir Hären, fillen 
d’Haiser sech eleng gelooss a manifestement och 
iwwerfuerdert.
A wann et eng déifgräifend Analys gëtt, wann 
d’lescht Joer Erfarungswäerter aus fréiere Cluster 
gesammelt gi sinn, Madamm Minister, da leet se op 
den Dësch! Leet eis déi Etüden op den Dësch, déi 
Der gemaach hutt, fir ze analyséieren, wat an de 
Clustere geschitt ass, wat Är politesch Aufgab ass 
opgrond vum Artikel 6 an dem Artikel 9 vum ASFT-
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Gesetz! Leet se op den Dësch, fir dass mer se 
kënne verifizéieren! Leet eis net nëmme Recom-
mandatiounen op den Dësch, mee leet eis Är 
 Aktiounen op den Dësch, déi Der duerno geholl 
hutt.
Fënnefte Punkt: Et ass eng manifest falsch poli-
tesch Decisioun getraff ginn, wat d’Impfcampagne 
an den Altersheimer ubelaangt. Et ass decidéiert 
ginn, kee Cordon sanitaire ze maachen. Et ass deci-
déiert ginn, an den Altersheimer net all d’Personal 
ze impfen. Dat ass dach net ze gleewen! Et ass 
dach net ze gleewen, dass do, wou déi vulnerabelst 
Leit sëtzen, dass do déi Leit, déi sech all Dag mat 
deene Leit kräizen, déi an deenen Haiser sinn, net 
prioritär geimpft ginn.
A si huet virdrun an hirer Ried gesot: „Jo, fir d’éischt 
d’Maisons de soins, duerno d’CIPAen, duerno  
 d’Logements encadrés.“ Nee,  nix, d’Logements en-
cadrés, déi waren an där éischter Phas iwwerhaapt 
net dran! Dat heescht, de „Westeschgaart“ (veuillez 
lire: Konviktsgaart), eent vun de gréissten Altershei-
mer aus dem Lëtzebuerger Land, dat war an där 
éischter Phas vun der Impfung net dran, well 
wëssentlech vun dëser Regierung deen Deel vun 
der Altersstruktur ausgeschloss ginn ass.
Et sinn nämlech net 45 %, et sinn a mengen Ae wäit 
iwwer 50 %, méi wéi d’Hallschent vun de Leit en fin 
de compte, déi an de Maisons de soins, an de 
 CIPAen an an de Logements encadrés gestuerwe 
sinn, wa mer dat genau géife kucken.
Et ass wëssentlech a wëllentlech geschitt, an ech 
mengen, dass een dann och seng politesch Res-
ponsabilitéit muss huelen, wann et schif geet. An et 
ass manifestement schifgaangen.
An et besteet, Dir Dammen an Dir Hären, eeben en 
ausgepräägte Mangel u Material an deene meesch-
ten Haiser. Ech verweisen do net op eppes vun der 
CSV, mee op den OGB-L, deen dat gesot huet. Och 
hei seet d’Ministesch: „Ha, dat ass d’Responsabili-
téit vun deenen eenzelnen Haiser! Mir hunn am 
Ufank aus der Réserve sanitaire geholl an elo 
mussen d’Haiser kucken, wat geschitt.“
Mee ech soen Iech, wann een iwwer 150 Milliounen 
Euro op den Dësch ka leeën, fir Large-Scale-Testing 
ze maachen, …
(Interruption par la présidence)
… da kann een déi 52 Haiser, déi zu Lëtzebuerg an 
der Altefleeg doheem sinn, och mat deem néidege 
Material an ausräichender Zuel versuergen, an zwar 
vun Ufank u vun der Kris bis haut.
(Interruption par la présidence)
Mécht een dat net, Dir Dammen an Dir Hären, da si 
mer an deem, wat ech virdru gesot hunn, da si mer 
an eisen Aen an der Erreur d’appréciation. An déi 
Erreur d’appréciation, déi kann nëmmen eng Kon-
klusioun, eng Konsequenz eigentlech no sech 
zéien, dat ass d’Demissioun vun der Ministesch.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Mir brauchen, Dir Dammen an Dir Hären, un der 
Spëtzt vun deem Ministère eng Persoun, déi sech 
mat Engagement, jo Leidenschaft, fir déi Vulnerabel 
asetzt. Mir däerfen d’Fatalitéit net hinhuelen, mee 
mir mussen der Fatalitéit Aktioune géintiwwer set-
zen. An et geet eigentlech duer, dass just noge-
kuckt gëtt a Recommandatiounen ausgeschwat 

ginn. Mee et ass Zäit, fir wierklech eng déifgräifend 
Analys ze maache vun deem, wat gemaach ass. Dat 
hutt Der eis haut versot.

(Interruption par la présidence)

Ech si ganz gespaant, ech si ganz gespaant 
 dorobber, wéi Är sougenannten onofhängeg Etüd 
dann elo an deenen nächste Woche wäert ausge-
sinn.

(Interruption par la présidence)

Här President, Dir hutt 100%eg Recht, Dir hutt 
100%eg Recht. Mee et ass schwéier, wann een 
iwwert d’Demissioun vun enger Ministesch schwätzt, 
dat a fënnef Minutten ze maachen, wann déi 
selwecht Ministesch 21 Minutten hat, fir eigent-
lech …

M. Fernand Etgen, Président.- Déi selwecht 
 Ministesch huet iwwer dräi Motioune geschwat.

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Jo, jo, dräi 
 Motiounen.

M. Fernand Etgen, Président.- A si huet un der 
Unzuel vun de Motioune manner hir Zäit iwwer-
schratt wéi Dir elo.

Une voix.- Très bien! 

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Jo. Très bien! Da 
géif ech elo soen, dat wär …

(Interruption par M. Xavier Bettel)

Jo, merci, Här Staatsminister. Nodeem Der d’lescht 
Woch gelunn hutt, hutt Der elo och nach eng Kéier 
wonnerbar …

Plusieurs voix.- Oo!

M. MiGLel ;olXer (CSV), auteur.- Jo, jo! ... dat 
gewisen, firwat dass Der eigentlech stitt. Ech soen 
Iech Merci an et ass wierklech …

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wolter.

(Brouhaha)

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Déifgrënn vum ..., mäi léiwe Schong! An 
dass déi dräi aner dat nach matmaachen!

M. Fernand Etgen, Président.- An da wëllt den 
Här Gilles Baum nach Stellung huelen zu där 
 Motioun.
Discussion générale

M. Gilles Baum (DP).- Et ass effektiv en traure-
gen Dag haut am Parlament. Mir hunn eng Motioun 
hei leie vum Här Wolter, vum Här Kartheiser, vum 
Här Wagner, vum Här Clement. Ech géif elo emol 
soen, dass den Här Wolter hei un där Motioun fie-
derféierend war, duerfir géif ech mech vläicht 
éischter un d’Kolleege vun der CSV wennen.

Une voix.- Nee, nee, nee, nee!
M. Gilles Baum (DP).- Dach, dach, dach! Politik 

ass e schnellliewegt Geschäft, an ech hätt virun 
engem Mount net geduecht, dass ech eng Kéier 
géif hei stoen an den Här Engel, Frank Engel, ernim-
men. Ech muss Iech soen, zu där Zäit, wéi dee Pre-
sident war bei der CSV, hat Der nach den Anstand, 
keng Politik a keng Poleemik ze maachen um Réck 
vun deene Leit, déi gestuerwe sinn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Wat maacht Dir hei? Dir 

zünt hei eng Niwwelkäerz. Woufir? Ma fir vun Äre 
Problemer ofzelenken, déi Der an der CSV hutt! Sot 
eis, Här Wolter, „Um Lauterbann“ am leschte Joer, 
 wivillmol waart Der do? Oder wivillmol hutt  Der  
 nogefrot?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wéi oft?

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Net eng eenzeg Kéier hutt 

Der nogefrot!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Aha!
M. Gilles Baum (DP).- Ech maachen Iech elo eng 

Chronologie vun de leschte Woche vun deem heiten 
Dossier an och vun der Chronologie vun der Ge-
schicht vun der CSV an de leschte Wochen. Wann 
ech Saachen duerjerneegeheien, Dir braucht mech 
duerfir net ze entschëllegen.
Et gouf eng Pressekonferenz vum Här Engel, Frank 
Engel, op där en herno vum Nationalkommitee vun 
der CSV de Stull virun d’Dier gesat kritt huet. Also 
ech hunn esou eppes, déi Aart a Weis, déi Aart a 
Weis fir och nach domat déi Saachen an d’Press ze 
ginn, wéi dee Mann gejot ginn ass! Ech hat ni eppes 
mat deem Mann ze dinn, mee hannert deem Mann 
stécht e Mënsch an hannert deem Mann stécht eng 
Présomption d’innocence. A wat Der do gemaach 
hutt, ass fir mech den Déifpunkt a mengem poli-
tesche Liewen, deen ech jeemools erlieft hunn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Duerno koum eng Perqui-

sitioun. Dat ass jo schonn eppes, wat och ganz, 
ganz grav ass.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Baum, dat 
huet mam Sujet näischt ze dinn!

M. Gilles Baum (DP).- Dee selwechten Dag koum 
dann d’Motioun iwwert de „Lauterbann“. Dir hat 
Iech elo richteg gutt drop ageschoss, fir d’Presiden-
ten ofzeschéissen. Elo hutt Der geduecht: „Ma da 
probéiere mer, ob mer dat bei der DP och hikréien, 
da probéiere mer, och d’Madamm Cahen ofze-
schéissen.“ Also Yves Cruchten, do dech waarm un, 
well ech mengen, et kéint sinn, dass du deen 
Nächste bass!
(Interruption)
Wat maacht Dir?
(Interruptions)
Elo zum Sujet. Maja, dat ass de Sujet!
(Interruptions et coups de cloche de la présidence)
Dir probéiert guer näischt ze maachen, ausser vun 
Ären interne Schwieregkeeten a vun Ären interne 
Problemer ofzelenken. Dee Sträit, deen Dir ënnere-
neen hutt, keng Féierung a schlecht Sondagen, an 
dann déi Geschicht mat Ärer Perquisitioun! Dir sidd 
drop ugewisen, fir en Niwwelfeld opzemaachen, 
eng Niwwelkäerz ze zünden, an dat wäert Iech hei 
net geléngen.

Mme 2anG] %renHX ʣTouse /emT (CSV).- Et geet 
ëm déi verstuerwe Leit!

Une voix.- Wéi ass et da mat der Madamm ...
M. Gilles Baum (DP).- Déi Situatioun kéint, wa 

mer net an der gréisster Kris wäre säit 1945, e 
gewëssenen Unterhaltungswäert hunn. Deen huet 
se awer net. Mee wa se en hätt, dann hätt e war-
scheinlech den Niveau vum Musikantenstadl.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Awer Dir sidd kee Musikan-

tenstadl, Dir sidd en Intrigantenstadl.
Plusieurs voix.- Très bien!
D’autres voix.- Oo!
M. Gilles Baum (DP).- Ech hunn e Frëndeskrees, 

esou wéi Dir och, ech hunn awer e Frëndeskrees, 
dee keng Immobilie verwalt an och keng Suen. A 
mengem Frëndeskrees si Sympathisante vun der 
CSV, Kolleege vun der CSV, souguer Mandatairë vun 
der CSV, déi maache sech hir Gedanken ëm den 
Neiufank.
(Brouhaha)
Déi maache sech hir Gedanken ëm den Neiufank. 
„Mir sinn all en Deel vun der Léisung.“ Här Wolter, 
amplaz eropzekommen an hei d’Demissioun ze 
fuerderen - Dir hutt de Moie gesot, Dir wäert 40 
Joer derbäi -, stellt Iech emol d’Fro, ob Dir net en 
Hindernis sidd zu deem Neiufank an der Partei!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Mir stinn op alle Fall 

 hannert der Familljeministesch, esou wéi hannert 
der ganzer Regierung, déi säit Wochen a Méint Dag 
fir Dag schafft, fir déi Situatioun hei ze bewältegen. 
An dann heihinnerzekomme mat Accusatiounen, 
déi emol net beluecht sinn, emol net d’Zäit ze ginn - 
emol net d’Zäit ze ginn! -, dass déi Etüd do 
 gemaach gëtt, ass, muss ech Iech soen, c’est in-
décent. C’est indécent!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gilles 

Baum.
Mme Octavie Modert (CSV).- Firwat kann d’DP ni 

quant au fond argumentéieren?
M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet den Här 

Fernand Kartheiser d’Wuert gefrot.
(Brouhaha général)
Wannechgelift!

M. Gilles Baum (DP).- Är Reaktioun beweist, dass 
ech Recht hunn!

Plusieurs voix.- Oo!
(Hilarité)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, no deem klengen Inter-
mezzo, dee mer elo erlieft hunn, deen awer net vill 
mam Sujet ze dinn hat, wollt ech éischtens emol 
dem Här Wolter an deenen anere Kolleege Merci 
soen, déi mat der ADR heihinnerkomm sinn, fir en 
Akt vu politescher Hygiène hei ze fuerderen, 
nämlech datt e Minister d’Responsabilitéit fir dat 
hëlt, wat e falsch gemaach huet!
(Exclamations, protestations et coups de cloche de 
la présidence)
Den Här Mars Di Bartolomeo, den Här Mars Di 
 Bartolomeo, …

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- … Dir Dammen an 

Dir Hären, huet zwee Sätz gesot, op déi ech wëll 
agoen, de Moien a senger Introduktioun oder de 
Mëtten, wéi mer ugefaangen hunn iwwert déi 
 Motiounen ze schwätzen. En huet eppes gesot, dat 

hate mer och schonn an der Sécherheetsdebatt 
héieren: Mir sollten eraus aus dem Politesche 
goen. An all Kéiers soe mir Nee!
Wann e Minister d’Haaptresponsabilitéit huet fir 
dee gréisste Grupp vu vulnerabele Leit, da kënne 
mir dat natierlech net eraushuelen aus dem Poli-
teschen, et gehéiert dodran! An do huet en och ge-
sot: „Et gëtt Felder, wou ee sech muss trennen, an 
et gëtt Felder, wou ee sech muss fannen.“ Ben hei, 
Här Mars Di Bartolomeo, wëlle mir eis vun engem 
Minister trennen, dee seng Aarbecht schlecht ge-
maach huet. An dat ass eeben eng ganz normal 
 politesch Prozedur an engem demokratesche Staat.
(Interruption)
D’Madamm Cahen ass politesch - politesch - res-
ponsabel fir iwwer 50 % warscheinlech vun de 
Stierffäll, an dat ware Persounen, …
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
… dat ware Persounen, déi a Strukture waren ...

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- … ënnert dem 

 Familljeministère. Dat si CIPAen, Betreit Wunnen an 
eeben d’Maisons de soins. Et ass eng Fro, et ass 
eng Fro, déi een iwwerhaapt muss bei dëser 
 Regierung stellen: Wéi ass et mat der Kultur vun der 
Verantwortung? Et ass jo net déi éischte Kéier an 
de leschte Joren, wou mer eis hei mussen iwwer e 
Minister ënnerhalen. A meng Fro ass gestallt: Huet 
dee Minister iwwerhaapt déi Kultur, fir ze soen: 
„Een, dee senger Aufgab net gewuess ass, dee 
muss eeben d’Konsequenzen zéien, dee muss 
 demissionéieren an engem aneren eng Chance 
ginn.“
Hei hu mer eng Ministesch, déi bei deene ganzen 
Diskussiounen, déi mer geféiert hunn an deene 
leschte Méint ... Dat ware 14 Gesetzer, mengen 
ech. E Kolleeg hat dat hei gesot virdrun. Ech 
mengen, Madamm Minister Cahen, Dir waart eemol 
hei, wéi mer iwwert déi Covidgesetzer geschwat 
hunn! Dir hutt déi Haaptverantwortung, déi poli-
tesch Haaptverantwortung fir dee gréisste Grupp vu 
vulnerabele Leit, a wann hei Coviddebatte geféiert 
goufen, da war eng Persoun absent: Dat waart Dir!
Dat ass inakzeptabel! A mir hunn et als ADR e puer-
mol gesot, datt dat … Dir hutt en Desinteressi ge-
wisen un där Problematik, wéi een et méi krass net 
ka maachen! Dir hutt an Ärer Aktioun net nëmmen 
den Desinteressi, mee Dir hutt kloer Inkompetenz 
gewisen! Den Här Wolter huet et viru mir opgezielt: 
eng „absence de cordon sanitaire, non-respect des 
règles légales, absence d’une stratégie nationale“. 
All déi Saache si richteg! Dat ass déi Kritik, déi mer 
vum Terrain héieren, déi Kritik, déi déi Leit un Iech 
adresséieren, déi permanent mat deem Problem ze 
dinn hunn. Dir hutt se am Stach gelooss!
An dat, wat mir haut hei maachen, dat ass eis 
Aufgab als Oppositioun.
(Coups de cloche persistants de la présidence)
Zesummen hu mer dat gemaach. Dir hutt e kloren 
Akt ze setzen. Een, dee politesch esou vill Feeler 
gemaach huet wéi Dir, Madamm Cahen, huet an 
enger Regierung näischt verluer!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da wier et um honorabelen Här David 
Wagner.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Merci, Här 
 President. Gleeft mer es, mir mécht déi Debatt hei 
och kee Pleséier. A gleeft mer es, de Marc Baum 
ass iergendwéi frou, datt ech et muss maachen.
(Brouhaha et hilarité)
An ech wier frou gewiescht, ech wier frou 
gewiescht, wann hien et hätt kënne maachen. Mir 
maachen dat wierklech net aus Pleséier.
Mee ech ka virewech eppes soen: Mengt elo net, 
datt mir der CSV nodackelen! Da kennt Der eis ganz 
schlecht. An ech géif souguer méi wäit goen: Wann 
et no eis gaange wier, dann hätte mer schonn direkt 
d’Demissioun vun der Madamm Cahen gefrot, 
 nodeems mer op Nofro och vum Marc Baum juste-
ment an der Gesondheetskommissioun och eng 
Partie Aussoe konnte confirméiert kréien am PV, 
nämlech déi, dat ass jo scho virdrun an der Diskus-
sioun erauskomm, datt den Direkter vun der Santé 
tatsächlech sot, je cite: « En revanche, la propaga-
tion rapide du virus au sein du CIPA “Um Lauter-
bann” serait due au non-respect des règles en ma-
tière de restauration, les résidents ayant pris les 
 repas ensemble à la salle à manger. »
Spéiderhin op enger Pressekonferenz seet d’Ma-
damm Ministesch op eng Fro vun der Press: „Nee, 
dat ass ganz an der Rei. Dat ass kee Problem.“ An 
iergendengem anere Kontext seet de Staatsmi-
nister: „D’Madamm Familljeministesch huet näischt 
mat dem Betreite Wunnen ze dinn“ an esou weider, 
wat net stëmmt. Also, et ass eng Accumulatioun vu 
Saachen, déi awer net stëmmen.
Mee bon! Anerersäits ware mir vläicht e bëssen ze 
vill sec an du si mer och zum Schluss komm, datt 
et vläicht awer trotzdeem besser ass - ech mengen 
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dat och -, datt ee fir d’éischt u sech eng Enquêtë-
kommissioun misst maachen. Ech sot Iech virdrun, 
dat ass dat, wat mir geduecht hunn. Well eng 
Enquêtëkommissioun ass näischt Béises, well 
wann näischt derhannert ass, dann ass näischt 
derhannert! Punkt.
Dofir ginn der esou vill gemaach am Ausland, ech 
soen dat all Kéiers, just hei net. Vläicht wann et 
esou rar gemaach gëtt, da wierkt et op eemol béis! 
Dat ass dann och net gaangen. Ech wëll net op déi 
aner Diskussioun agoen. An iergendeng Kéier, 
iergendeng Kéier ass Schluss!
Wësst Der, 1983 war ech véier Joer al, ech hat mat 
Politik nach net vill um Hutt, mee 1983 (veuillez lire: 
1988) huet de Benny Berg, Gesondheetsminister 
deemools, demissionéiert an der Affär vun de 
schwaarze Keesen zu Mondorf. Duerno ass eng 
Commission d’enquête gemaach ginn an en ass 
wäissgewäsch ginn herno, wann ech mech net ieren. 
De Mann hat trotzdeem demissionéiert, wat en net 
onbedéngt hätt solle maachen, wann e sech näischt 
virzewerfen hat. Ech weess net, ech kennen d’Detai-
ler net.
Den Här Johny Lahure, ech ka mech gutt erënneren, 
ech war an der Parteileedung vun der LSAP dee 
Moment, wou hie seng Demissioun erkläert huet 
wéinst der Dysfonctionnementsaffär, wou hien 
d’Responsabilitéit iwwerholl huet fir Saachen, 
woufir, éierlech gesot, dee Mann - dee war esou 
éierlech! - net derfir konnt. En huet se geholl, e war 
emol net gefuerdert, seng Demissioun ze ginn! En 
huet se ginn, trotzdeem.
(Interruption par la présidence)
Bon, ech mengen, mir sinn och e bësse gebrannte 
Kanner, well, éierlech gesot, mir hate schonn och 
d’Affär vum Militärsatellitt. Do hätt ee missen eng 
Enquêtëkommissioun maachen. Do huet d’Majori-
téit erëm eng Kéier blockéiert! Dat ass jo systema-
tesch.
Éierlech gesot, och dat, wat den Här Meisch sech 
erlaabt huet mat senge repetéierte Faux-pasen, …
(Interruption par la présidence)
… mat sengem Refus, och eenheetlech Reegelen ze 
ginn. Éierlech gesot, en huet Chance, datt keen no 
senger Demissioun gefrot huet!
(Interruption par la présidence)
Ech stoung eng Kéier hei, ech hu géint d’Demissioun 
vum Här Asselborn geschwat, déi gefuerdert gouf.
(Interruption par la présidence)
Ech war dergéint. Ech hu géint d’Demissioun vun 
der Madamm Dieschbourg …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wagner, Dir 
musst esou lues zum Schluss kommen!

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Ech schwätzen 
nach just liicht manner wéi d’Madamm Cahen. Ech 
hu géint d’Demissioun vun der Madamm 
Dieschbourg deemools och argumentéiert an den 
Här Wolter war och nach rose mat mir herno. En 
ass komm, en huet mir dat gesot: „Du hues mech 
enttäuscht.“ Voilà!
Dat heescht, wa mer schonn eng Demissioun 
fuerderen, dann ass se net esou infondéiert, dann 
ass se net esou infondéiert. Et deet mer leed. Ech 
hätt och léiwer gehat, et wier aneschters, well en 
plus kann ech d’Madamm Cahen och nach gutt lei-
den.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- An dat do ware 
„best friends“!

M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet den Här 
Sven Clement d’Wuert gefrot.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Also, ech kann dem 
David Wagner nëmme Recht ginn, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen: Dat do ass näischt, 
wat engem Spaass mécht.

M. Georges Engel (LSAP).- Maacht Iech net esou 
schäinhelleg!
(Interruptions)

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Jo, ech maache 
mech net schäinhelleg, well dat doten ass wierk-
lech eppes, wat mir kee Spaass mécht. A Schäin-
hellegkeet ass, wann een anere Leit eppes virwerft, 
wat ee selwer vläicht och viru senger eegener Dier 
misst kieren. Do kucken ech dann op de Kolleeg 
Gilles Baum, deen als Éischt der CSV eppes vum 
Frëndeskrees seet, awer geflëssentlech ënner-
schléit, datt et de Cercle Eugène Schaus gëtt, deem 
och de „Journal“ gehéiert, ...
(Interruptions)
... an op där anerer Säit eng LSAP, déi jo och e 
Frëndeskrees huet. Also wannechgelift, kommt, mir 
kucken emol eng Kéier …

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Sot eis 
emol, wéi Dir dat gereegelt hutt mat de Finanzen!
(Brouhaha)

Une voix.- Ass elo Discussion générale?
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Sot eis 

emol, wéi Dir dat mat de Finanze gereegelt hutt!
Une voix.- Elo geet et zwar duer!
Une auXre voix.- Informéiert Iech fir d’éischt, ier 

Der esou Saachen hei behaapt!
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Dir sidd genausou 

concernéiert vum Frëndeskrees vun der CSV wéi …
(Brouhaha général)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
M. GusX] Graas (DP).- Wéi heescht deen Här do 

vu Réimech, hein?
Une voix.- Ganz gutt!

(Interruptions diverses)
M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass de Clou!
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Jo, jo! Mir kënne jo 

gären eng Kéier kucken, wann d’Cour des comptes 
sech emol eng Kéier géif …

M. Fernand Etgen, Président.- Loosst Iech net 
stéieren, Här Clement!

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Nee, ech loosse 
mech net stéieren, Här President, merci awer. Ech 
sinn emol gespaant, wann d’Cour des comptes eng 
Kéier géif déi Frëndeskreesstrukture vun all de Par-
teien auserneeplécken!

Une voix.- Ganz gären!
(Brouhaha général)

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Mir sinn Demandeur, 
se kënne gären eng Kéier dat maachen.

Une voix.- Demandeur, eng ganz gutt Iddi.
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Sou, dat wär emol 

aus der Welt geschaaft.
Une voix.- Nee, nach laang net!

(Exclamations et protestations)
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Jo, okay, gutt! Gären, 

Här Baum.
M. Fernand Etgen, Président.- Erlaabt Der, datt 

den Här Cruchten Iech eng Fro stellt?
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Ganz gären, Här 

President.
M. =ves 'ruGLXen (LSAP).- Ech weess net, wéi 

ech dat elo als Fro soll dréien, well ech wëll just eng 
Informatioun ginn. Ech wëll just soen, dass d’Konte 
vun dem Frëndeskrees vun der LSAP all Joer mat de 
Konte vun der Partei un d’Cour des comptes ge-
schéckt gi fir Approbatioun, a mir loosse se och 
nach vu bausse vun engem auswäertegen Expert 
indépendant préiwen. Net dass iergendee mengt, 
dass do iergendeppes net an der Rei wär!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Cruchten. An elo geet d’Wuert zréck un den Här 
Clement.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Merci, Här Cruchten, 
fir déi Info. Ech wousst dat wierklech net.
(Brouhaha et hilarité)

M. GusX] Graas (DP).- Dir wësst nach villes net!
M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Pardon, mee ech fan-

nen et awer eng Frechheet vum Här Engel, mer emol 
als Éischt ze ënnerstellen, et géif mech net interes-
séieren. Et interesséiert mech nämlech tatsächlech. 
A merci, Här Cruchten, fir déi Informatioun.
(Interruptions diverses)
Sou. Da wollt ech awer drop agoen, datt hei ënner-
stallt gëtt, datt hei just d’CSV eppes fuerdert an 
datt dräi aner Parteie geflëssentlech hannendrun-
dackele géifen, nodeem déi dräi Parteien, mir in-
clus, hei virdru Bedenke geäussert hunn, konkreet 
probéiert hunn, och matzeschaffen! An ech hunn et 
virdru souguer a menger Ried gelueft, wéi de Pre-
sident vun der Santéskommissioun probéiert huet, 
hei op e gemeinsame Strang ze komme vun enger 
Motioun, déi eis da schlussendlech net wäit genuch 
gaangen ass, a wat ech him och gesot hunn an 
deene Gespréicher, déi mer haten, a gesot hunn: 
„Dat doten ass eppes, wat mir net kënne matdroen.“
A schlussendlech war eebe kee gemeinsamen 
Terrain d’entente ze fannen. An dat huet dozou ge-
féiert, datt mer elo an engem Impasse sinn, deen 
eeben deen Impasse ass, dee mer hunn.
An ech wëll net, datt mer erëm en Debat ofschléis-
sen, wéi mer et elo an deene leschten dräi Deeg 
zweemol duerch de Gilles Baum erlieft hunn. Fir 
d’éischt en Dënschden an der Reglementskommis-
sioun. Déi Leit, déi derbäi waren, wëssen, vu wat 
ech schwätzen. Mir hu säit Wochen un engem Text 
iwwert dréngend parlamentaresch Froe geschafft. 
Mir hu konstruktiv geschafft. Mir sinn ëmmer erëm 
dohinnerkomm, an all Kéiers den Dag vun der 
Sëtzung hate mer op eemol erëm eng Géigepropos 
vum Här Baum an der E-Mail-Boîte, net annoncéiert 
nach owes direkt no der Sëtzung, nee, se huet 
ëmmer dann eng Woch gedauert, a mir sinn ëmmer 
direkt domadder konfrontéiert ginn.

(Interruption par la présidence)
Mee déi Diskussioun ass ofgeschloss.
(Interruption par la présidence)
Dann an der Santéskommissioun ofgeschloss. Et 
soll keen der Oppositioun soen, mir géifen net de 
Kompromëss sichen! Mir hunn e gesicht, mee 
d’Majoritéit huet e refuséiert. An duerfir sti mer 
haut, duerfir hu mer elo e Blocage …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Clement, Är 
Riedezäit ass scho largement depasséiert!

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Jo, Här President, 
ech huelen ...

Une voix.- Bei villen aneren och, an do sidd Der 
net esou streng!

M. Fernand Etgen, Président.- An Dir schwätzt 
och net zur Motioun méi.

Une voix.- Mir hunn eis e Beispill un der DP 
geholl.

Une auXre voix.- Den Här Baum huet guer net zu 
der Motioun geschwat.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Et gëtt dréngend 
Zäit, datt mer an der Reglementskommissioun déi 
Fro vun den Enquêtëkommissiounen opgräifen an 
datt mer do eng kloer Propositioun hikréien, well et 
ass en Hon, datt mer hei nach ëmmer iwwert 
d’Enquêtëkommissioune schwätzen, déi mer souwi-
sou net kréien, well fir eng Enquêtëkommissioun 31 
Stëmme gebraucht ginn. Wat fir ee Parlament mécht 
dann esou eppes? Wéi ee Parlament léisst esou 
eppes mat sech maachen?

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement. An dann huet d’Madamm Josée Lorsché 
d’Wuert gefrot.

M. MarG Goergen (Piraten).- Da ka si nach iwwert 
dee grénge Frëndschaftskrees zielen.

Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Merci, Här 
President.
(Brouhaha)
Watgelift? Mir mussen um eelef Auer doheem sinn. 
Ech schwätzen och net méi wéi e puer Minutten, 
Här Graas, keng Suerg!
(Brouhaha et hilarité)
Et stellt ee just fest, datt sech hei an der Chamber 
dach verschidden Allianze schmieden, siefe se elo 
helleg oder net helleg, dat ass net u mir, fir dat ze 
beurteelen. Ech wëll awer feststellen, …

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Wéi zu Beetebuerg.
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- … datt mer haut 

net an enger Stärestonn vum Parlament hei sinn.
M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 

e bësse méi roueg!
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- An dat bedaue-

ren ech ganz staark am Numm vun der grénger 
Fraktioun.
Als Gréng stelle mir eis eigentlech ëmmer méi 
d’Fro, ëm wat et der CSV a verschiddenen Acolytte 
vun der Oppositioun eigentlech geet, ...
(Brouhaha)

Plusieurs voix.- Oo!
Une voix.- Sidd Dir och Acolyte?
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- … ëm Inhalter 

an Ziler ...
M. Gilles 6oXL (CSV).- Här President, sidd Dir 

President oder net?
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- … an ëm 

Zesummenhalt oder …
M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, 

wann et e bësse méi roueg wier, géif ech och alles 
héieren!
(Interruptions)

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Ech mengen, den 
Acolyte hutt Der héieren, ne?

Mme 2anG] %renHX ʣTouse /emT (CSV).- Acolyt-
ten nennt se déi aner Parteien, déi aner Oppo-
sitiounsparteien.

Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- … ëm politesch 
Muecht. Déi stelle sech verschidde Journalisten 
och, déi Fro.
Ech fäerten, grad wéi aner Journalisten, ech si 
keen, ech si Politiker, mee ech verstinn awer, datt 
ee fäert, datt et dat Zweet ass, nämlech déi po-
litesch Muecht. An deen Androck hate mer och 
scho bei der Attack op d’Carole Dieschbourg, déi 
am Fong an der Plenière enger Hiriichtung geglach 
huet. Mir haten e bei der Attack op d’Taina 
Bofferding, wat vum Michel Wolter als inkompe-
tentest Fra vun der Welt duergestallt ginn ass. A 
mir haten en elo haut bei der Mësstrauensmotioun 
géint d’Corinne Cahen, wat nach eng Kéier an déi 
selwecht Richtung geet.
Dräimol Fraen, dräimol …
(Brouhaha, protestations et coups de cloche de la 
présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Dräimol Fraen 

aus dräi verschiddene Parteien, wou ech net wëll 
soen, datt dat bewosst ass. Et ass vläicht pueren 
Zoufall, och dat wëll ech net jugéieren, mee nëmme 
feststellen.

Une voix.- Ganz genau!
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- Sot just net 

méi, Dir géift net de Mann oder d’Fra spillen, well 
Dir weist haut genee, datt Der dat maacht an datt 
dat Äert Zil ass!

Une voix.- Très bien!
Mme .osʣe 0orsGLʣ (déi gréng).- A mir huelen 

Iech dat net méi of. Ech wëll just soen, d’Madamm 
Cahen huet eist Vertrauen als gréng Fraktioun a mir 
hoffen, datt mer d’Pandemie zesummen an de Grëff 
kréien, all zesummen. A mir wiere frou, wann nach 
Verschiddener sech géifen deem och uschléissen. 
Duerfir stëmme mir natierlech géint déi Motioun a 
mir si frou, datt d’CSV dës Pandemie net muss ge-
réieren, well mir froen eis, wat dann erauskéim; se 
huet scho Problemer genuch. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An dann huet den honorabelen 
Här Gilles Roth d’Wuert gefrot.

M. Gilles 6oXL (CSV).- Merci, Här President. Ech 
hat net gemengt, dass ech misst haut den Owend 
nach eng Kéier un d’Riednerpult kommen. Hei huet 
den Här Wolter eng Positioun vertrueden, déi war 
faktebaséiert. Dat kann een net ofstreiden. An ech 
hätt mer eigentlech och erwaart, dass déi eenzel 
Spriecher zu där Motioun och faktebaséiert geänt-
wert hätten.
Mee ech soen Iech just eppes: Dat kann ech net 
akzeptéieren, dat ka kee vun den 21 Deputéiere vun 
der CSV akzeptéieren an dat kann och eis Partei 
net akzeptéieren, wat den Här Gilles Baum haut ge-
sot huet!
Hien huet d’Partei an d’Fraktioun dohigestallt, déi 
21 Deputéierter - déi, Här Baum, eng ganz aner poli-
tesch Erfarung hu wéi Dir, an ech si 14 Joer an 
dësem Parlament, an ech soen Iech ganz éierlech, 
do gouf et houleux Debaten, mee dat, wat Dir haut 
gesot hutt, dat war fir mech du jamais vu -, eng CSV 
an 21 Deputéierter vun enger CSV-Fraktioun als In-
trigantestadel dohinnergesat. Dat ass eng Injure! 
Dir hutt zwar Är Reserv an Dir hutt Är Immunité par-
lementaire. Ech fuerderen Iech op, am Numm vun 
der Transparenz, am Numm vum Respekt vun der 
Liberaler Partei, Iech hei offiziell dofir entschëlle-
gen ze kommen.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth. Dann huet den honorabelen Här Georges 
Engel d’Wuert gefrot.

M. Georges Engel (LSAP).- Ech wäert et kuerz 
maachen. Ech fannen, jo, mir wëllen alleguer 
heemgoen, dat ass richteg, ech fannen et schlëmm, 
wéi esou eng Debatt op eemol zu Generalverdacht 
dréit géigeniwwer deem engen a géigeniwwer deem 
aneren. Datt hei gesot gëtt, et géif ee sech freeën, 
datt op eemol d’Konte missten opgeluecht gi vu 
Frëndeskreeser, obwuel se alleguerten opgeluecht 
sinn. A sech drop freeën, datt eventuell do nach e 
Skandal ze wittere wär, wou een da kéint séier e 
Post maachen, fir erëm vill Klicken ze kréien! Dat 
schéngt dat Wichtegst ze sinn an dëser parlamen-
tarescher Aarbecht, ...

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Dir filmt Iech jo och 
gären, wou Der Är Jackett ausditt!

M. Georges Engel (LSAP).- ... amplaz op den 
Inhalt vu verschiddene Saachen anzegoen.
Et gëtt ganz vill mat Ënnerstellen an och mat 
Onwourechten hei verfuer. Ënner anerem huet virun 
zwou Stonnen den Här Wolter hei gesot, hie géif 
kengem d’Schold ginn.

Une voix.- Jo.
M. Georges Engel (LSAP).- Dat huet en hei gesot! 

Hie géif kengem d’Schold ginn. Eng Woch virdrun 
huet e gesot, e géif just engem d’Schold ginn, dat 
wär d’Familljeministesch, d’Madamm Cahen. A wéi 
wouer en et geholl huet, datt e kengem d’Schold 
wëllt ginn, mécht en haut mat enger Motioun kloer, 
déi en hei deposéiert, wou en d’Demissioun vun der 
Ministesch freet. E gëtt kengem d’Schold, mee e 
freet awer d’Demissioun vun der Familljemi-
nistesch!
Virun e puer Méint hate mer hei d’Budgetsdebatten 
an do huet den Här Wolter gesot zu de Majori-
téitsparteien, dat hei wär den Déifpunkt vu senger 
parlamentarescher Aarbecht, déi hie bis elo matge-
maach hätt. Ma haut huet hie sech ënnerbueden. 
Hien huet den Déifpunkt nach eng Kéier méi déif 
gesat, wann en dat da wollt mengen. En ass nach 
eng Kéier op en Déifpunkt komm, deen ech och net 
gemengt hätt, hei missen ze beschwätzen.
An ech fannen et awer scho schlëmm. Virdrun ass 
gesot ginn, wévillmol den Här Wolter dann an deem 
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Haus war. Den Här Wolter ass säit eelef Joer Buer-
germeeschter. En ass 40 Joer an dësem Parlament, 
wann ech dat richteg an Erënnerung hunn, wéi en 
dat gesot huet. E sot: „ongeféier 40 Joer“. En ass 
Parteipresident gewiescht. E war Member vun der 
Regierung, an enger Regierung, wou d’CSV meesch-
tens de Familljeminister hat. An ech hunn hei 
iwwerhaapt keen ee Wuert héieren, datt den Här 
Wolter sech opgereegt huet iwwert dat, wat an der 
Kommissioun och gesot gouf, datt d’Leit missten 
nuets iwwert de Gank goen an hirem Pyjama, an 
hirem Nuetshiem, fir op d’Toilette ze goen, op eng 
Toilette commune, well emol net all Zëmmer eng 
Toilette do huet. Do hunn ech net eemol héieren, 
datt e sech heidriwwer opgereegt hätt, wat u sech e 
richtege Skandal war.
An et war d’Madamm Cahen, déi elo gesot huet: 
„Mir bauen en neit Altersheim op Käerjeng.“ Déi 
d’Autorisatioun ginn huet, fir en neit Altersheim zu 
Käerjeng ze bauen, fir deen doten Zoustand 
opzehiewen. Dat hunn ech hei net héieren! Dat wär 
och emol eng Kéier derwäert gewiescht fir ze 
kucken, wat an deene Jore virdru vu Skandaler do 
geschitt sinn. Dat huet hei kee gemaach.
Also, mir hu Vertrauen an d’Madamm Cahen a mir 
wëllen hei net de Mann spillen, mee de Ball. Ech 
wär frou, wann dat an Zukunft och hei gemaach 
géif ginn.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel.
An da freet den Här Kersch d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci, Här 
President. Ech wollt am Fong och Merci soe fir 
d’Presentatioun vun där leschter Motioun, déi 
d’Demissioun vun der Madamm Cahen freet, well 
ee keng aner Moyene fonnt hat, fir sech selwer ze 
demaskéieren. Dat, wat mer de Mëtteg wärend 
Stonnen nogelauschtert hunn, war u sech nëmmen 
Theater an de Prelude, fir dat kënnen ze soen, wat 
ee souwisou scho virdru preparéiert hat.
Dir hutt mech virdru beschëllegt, ech wär nëmmen 
hei, fir Störmanöveren ze maachen. Här Wolter, ech 
géif dorobber äntwerten, dass ech den Androck 
hunn, dass Dir een eenzege Störmanöver sidd. Dir 
selwer sidd net Member vun der Santéskom-
missioun. Dir sidd och net Member vun der Famill-
jekommissioun. An Dir hutt dat gemaach, wat Der a 
ganz villen aneren Dossiere gemaach hutt: Dir hutt 
deen Dossier hei ausgenotzt, fir op déifstem Niveau 
Politik ze maachen a se och nach perséinlech géint 
eng Ministesch ze riichten.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir fëscht 

hei am ganz Dréiwen, an dat ass bedauerlech.
Wärend zwou Stonnen hu mer erkläert kritt, Dir géift 
keng Scholdzouweisung maachen. Dat ass noweis-
lech falsch! Dir hutt an engem Interview gefuerdert, 
et misst eng onofhängeg Etüd gemaach ginn. Do-
riwwer besteet hei, mengen ech, och e grousse 
Konsens. An an deem nämmlechten Interview hutt 
Der gesot, Dir géift just eng Scholdzouweisung 
maachen, dat wär un d’Ministesch.
Dir hutt och hei gesot, et géif Iech net ëm Zizanie 
goen. Och dat ass falsch, well an deem selwechten 
Interview hutt Der d’Majoritéitsdeputéierten opge-
fuerdert, sech dach emol selwer Gedanken ze maa-
chen, ob esou eng Ministesch dann nach tragbar 
wär. Vun Ufank un ass et Iech drëms gaangen, fir 
d’Regierung ze destabiliséieren, esou wéi Der et 
och schonn an aneren Dossiere gemaach hutt.
Dir probéiert, an et ass net fir d’éischt, Iech hei 
ëmmer als Chefankläger ze profiléieren, als Procu-
reur souzesoen. An, an dat ass dat, wou et eeben 
ufänkt, net méi an der Rei ze sinn, Dir spillt dann 
awer gläichzäiteg och scho gären d’Roll vum Riich-
ter. An éier mer iergendeng Enquête hätten, 
iergendeng Etüd, hutt Der am Fong schonn Ären Ur-
teelssproch geschwat. An et ass dat, wat ze 
bedaueren ass.
Ech wollt och d’Geleeënheet notzen, fir och nach op 
d’Kolleegen, déi reschtlech Kolleege vun deenen 
aneren Oppositiounsparteien, anzegoen, an och déi 
Entschëllegung praktesch, firwat se dann awer bei 
där Aktioun do vum Här Wolter matmaachen, zur 
Kenntnis huelen, ech wëll allerdéngs soen, dass 
ech se net kann novollzéien.
Och déi Argumentatioun, wann Der Iech de Mëtteg 
duerchgesat hätt an déi sougenannt onofhängeg 
Etüd kritt hätt, déi och d’Majoritéit wëllt an och 
d’Majoritéit an hirer Motioun ganz kloer gefuerdert 
huet, wann Der Iech also de Mëtteg duerchgesat 
hätt, dann hätt Der d’Demissioun net gefrot. Dat 
heescht jo, dass Der elo eng Demissioun en 
absence vun iergendwelleche Preuvë frot.

M. 7ven 'lemenX (Piraten).- Well Dir et verstoppe 
wëllt!

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dat 
heescht, Dir waart emol net of, dass déi Etüd, déi 

trotzdeem hei eng Majoritéit vun der Chamber ge-
stëmmt huet, ofgeschloss ass. Mee Dir kommt 
heihinner zu engem Moment, wou kee weess, wat 
mat deenen Elementer ass, déi Dir an Ärer Motioun 
stoen hutt, an Dir kommt dann an Dir frot d’Demis-
sioun. Dat demaskéiert déi ganz politesch Aktioun, 
déi hei hannendrusteet, net méi an net manner!
An da wollt ech nach eppes soen. Da kommt, mir 
schwätzen emol iwwert den Inhalt vun där Motioun. 
Do geet vun engem „cordon sanitaire“ rieds, deen 
an den Altersheimer net esou gewiescht wär wéi an 
de Spideeler. Wéivillmol hu mer an der Kommis-
sioun doriwwer geschwat? Well och wann ech net 
Member an deene Kommissioune sinn, liesen ech 
awer d’Berichter emol heiansdo! Wéivillmol ass 
erkläert ginn, an do war och jiddwereen dermat 
averstanen, dass d’Situatioun an de Spideeler eng 
ganz aner ass wéi an den Altersheimer, an dass 
duerfir an de Spideeler d’Personal als Éischt 
geimpft ginn ass, well do d’Patienten net kënne ma-
tgeimpft ginn? An dass et an den Altersheimer ge-
nau de Contraire wär. Do sinn d’Patiente respektiv 
d’Bewunner als Éischt geimpft ginn. An dat war 
richteg an dozou sti mer och nach ëmmer haut.
Da gëtt gesot, et géif eng Dissimulatioun gemaach 
ginn, e Refus de communication véridique. Et ginn 
also Ligen ënnerstallt! An ech wëll hei ganz kloer 
soen, dass d’Regierung zu all Moment alles opge-
luecht huet, wat si un Informatiounen hat, an dass 
Der wäit a breet kee Land fannt, wou dat an deem 
Detail gemaach gëtt, wéi dat hei zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn ass.
Den Non-respect vun de Reegelen an der Matière de 
restauration. och dorobber huet d’Ministesch vir-
drun eng Äntwert ginn. Mir hu guer keen anere 
Choix, wéi de Leit an deene Salle-à-mangeren, déi 
zur Verfügung stinn, hiert Iessen ze ginn, well mer 
se net kënnen zwéngen, an den Trapen ze iessen 
oder an de Keller ze goen, fir hir Moolzechten zou 
sech ze huelen. Da sot eis d’Alternativ dozou, wann 
Der esou Saache sot!
Och dat ass gemaach ginn, wou Dir gesot hutt: 
Absence vun enger Stragégie d’utilisation de tests 
antigéniques. Ech mengen, Dir hutt virdru ganz 
kloer Indicatioune kritt, wat alles do gemaach gëtt, 
wat geplangt gëtt.
Dat geet wäit iwwert dat eraus, wat Dir haut selwer 
gefuerdert hutt. All dat weist drops hin, dass déi 
Motioun hei scho laang virbereet war, ier haut de 
Mëtteg de politeschen Debat stattfonnt huet. Et 
brauch een am Fong guer näischt aneres méi der-
bäizefügen.
Nee merci, esou eng Politik droe mir net mat, a mir 
hu vollst Vertrauen an d’Madamm Cahen wéi och 
an d’gesamt Regierung. Dat ass am Numm vun der 
Regierung, wou ech dat heite soen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Vize-

premier Dan Kersch. Parole après ministre fir den 
Här David Wagner.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Jo. Kuerz Parole 
après ministre nom Här Kersch sengem Optrëtt, 
deen interessant war. Den Här Kersch war ni an der 
Chamber, an deem Sënn, datt den Här Kersch ni 
Deputéierte war.
(Brouhaha)

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dat ass 
falsch. Ech war dräi Woche Member vun der Cham-
ber, Här Wagner.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Wéi laang?
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dräi 

Wochen.
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Dräi Wochen, voilà. 

Dir waart dräi Woche laang Member vun der Cham-
ber, an Dir sidd direkt duerno an d’Regierung komm. 
An dat mierkt ee ganz oft bei Ministeren, déi ni 
wierklech jorelaang Deputéiert waren. Déi wëssen 
net, wat den Alldag vun engem Deputéierten ass.
Déi Ënnerstellung - déi mech jo emol net betrëfft, 
mee herno ginn ech och nach op mäi Fall an -, fir ze 
soen: „Dir waart ni an dëser oder an dëser Kommis-
sioun.“ Wësst Der, wat en Deputéierten alles am All-
dag muss matmaachen? An datt et och net esou 
funktionéiert, datt een net zu gewëssenen Thee-
men, wann ee selwer Bescheed weess, an eng 
Kommissioun ka goen, och wann een net dra Mem-
ber ass, oder datt een net kann dra luussen. Dat 
mécht jiddwereen. Wier den Här Kersch Deputéier-
ten op laang Dauer gewiescht, da wéisst en dat. 
Dat kéint awer nach eng Kéier geschéien.
Duerno: Mir loossen eis vu kengem dreiwen. Mir 
loossen eis net vum Här Wolter dreiwen. Ech hu 
scho virdru gesot, bei der Madamm Dieschbourg 
wier d’CSV vläicht frou gewiescht, wa mir als déi 
Lénk och gesot hätten, d’Madamm Dieschbourg 
misst goen. Dat hu mer net gemaach, well mir der 
Meenung waren, datt dat net richteg wier.
An ech hunn och virdru gesot, an ech weess net, ob 
den Här Kersch nogelauschtert huet: Mir waren u 
sech der Meenung als Lénk, datt d’Madamm Cahen 
souwisou misst zrécktrieden! An dat huet eng poli-

tesch Ursaach: Well mir zënter Méint als déi Lénk 
awer och soen, datt et néideg ass, datt et an den 
Altersheemer och kohärent Mesurë gëtt. Dat ass net 
gemaach ginn, an duerno gëtt och nach refuséiert, 
eng onofhängeg - bon, ech weess, Dir sidd net domat 
averstanen -, mee eng onofhängeg Kommissioun ze 
maachen, wou een eng Enquêtëkommissioun hätt 
solle maachen an esou weider an esou virun.
Dat heescht, iergendeng Kéier soe mer: „D’Madamm 
Cahen muss demissionéieren.“ An dann eng lescht 
Saach. Dir sot: „O, wat sidd Dir Béiser, Dir hutt dat am 
Virfeld ausgeheckt, well d’Motioun, déi war jo scho 
geschriwwen.“ Ëm Gottes wëllen, ëm Gottes wëllen!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dat ass wouer.

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Wou si mer hei?
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et ass wouer!
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Natierlech ass et 

wouer.
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Sot et. 

War se geschriwwen?
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Mee wat ass de 

Problem? Wat ass de Problem?
Plusieurs voix.- A!

(Brouhaha)
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Ech soen Iech ...

(Coups de cloche de la présidence)
Nee, nee. Nee, nee. Well d’Leit dobaussen, déi 
nokucken, déi wësse ganz genau: Dir maacht elo 
esou, wéi wann dat Iech géif degoûtéieren!
(Interruption par M. Xavier Bettel)

Mme 2anG] %renHX ʣTouse /emT (CSV).- Ech 
héieren den Här Wagner kaum.
(Coups de cloche de la présidence)

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Dat ass eng ganz 
legitimm Saach. Well mir hunn nämlech e Gehir a 
mir benotzen et e bëssen, heiansdo. Et war eng 
Méiglechkeet. Entweeder géif eis Motioun ugeholl 
ginn, jo oder nee. Falls se net ugeholl gëtt, da géife 
mer dorauser schlussfollgeren, datt d’Madamm 
Cahen misst goen. Esou einfach ass dat.
(Interruption)
A wou ass do de Problem? A wou ass do de Pro-
blem?
(Coups de cloche de la présidence)
A falls et net esou gaange wier oder falls en neit 
Element komm wier oder en neien Text wier 
geschriwwe ginn, dann hätte mer déi Motioun ni-
mools deposéiert.

Une voix.- Dir wollt iwwerhaapt keng ...
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Mee et hätt een och 

kënnen direkt en Ziedel schreiwen. Dat ass och 
scho geschitt. Mee do ass et méi propper, ganz ein-
fach.
(Interruption par la présidence)

Une voix.- An dat ass d’Konklusioun.
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Nee, nee.
Plusieurs voix.- Dach.
M. Fernand Etgen, Président.- Här Wagner, Dir 

musst zum Schluss kommen.
M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Jo, mee si hunn …

(Brouhaha)
Ech mengen, d’Kolleege vun der Majoritéit hu 
kognitiv Problemer.
(Interruption par la présidence)
Well se verstinn einfach net, wat mer wëlle soen. 
Mir hunn eis einfach iwwerluecht, datt elo d’Kon-
sequenz wier, datt, wann d’Regierung keng Transpa-
renz méi weist an dëser Affär, da misste mer kon-
sequenterweis d’Demissioun vun der Madamm 
Cahen froen, …
(Interruption par la présidence)
… ausser wann en neit Element komm wier. Da wier 
dat net geschitt! Dat ass guer kee Problem. Et 
muss een awer sech iwwer verschidden …
(Brouhaha)
Da maacht net esou, wéi wann dat ganz schlëmm 
wier. Et ass ganz normal!
(Interruption par la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här David 
Wagner.

Une voix.- Dat war awer net richteg.
M. Fernand Etgen, Président.- Da Parole après 

ministre fir den Här Fernand Kartheiser.
(Brouhaha)
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Soll ech bei de 
Mikro goen?
(Brouhaha)

M. (aviH ;agner (déi Lénk).- Jo, jo. An der Poli-
tique politicienne sidd Der gutt.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll och nach eng Kéier 
kuerz Stellung huelen no där Debatt, déi mer haut 
hei héieren hunn. Et war eng ganz interessant De-
batt, well u sech, wann ee se politesch analyséiert: 
Wat hu mer haut materlieft hei? Mir, den Här Wolter 
an déi Vertrieder vun deenen dräi anere Parteien, 
déi dat hei matgedroen hunn, hu faktuell argumen-
téiert. A wat hu mer kritt?
Mir hu perséinlech Ugrëff kritt. Den Här Engel huet 
den Här Wolter ugegraff. Den Här Minister Kersch 
huet den Här Wolter ugegraff.
(Brouhaha)
(Coups de cloche de la présidence)
D’Madamm Lorsché ass komm an huet eis ënner-
stallt, mir géife Fraen ugräifen. Ech wëll der Ma-
damm Lorsché soen: Mir hunn d’Demissioun vum 
Här Asselborn gefrot, Madamm Lorsché, dat ass 
keng Damm! Also ass dat och net de Wee fir ze 
argumentéieren. Mir kënnen do net d’Debatt oflen-
ken, well dat war dat, wat eigentlech geschitt ass: 
Et ass probéiert gi vun de Regierungsparteien, net 
op de Fong vun deem anzegoen, wat mir gesot 
hunn. An dat ware faktuell Kriticken un der Ges-
tioun vun der Madamm Cahen an hirer Regierungs-
verantwortung.
Et ass probéiert ginn, ofzelenken op perséinlech 
Attacken. Et ass geschwat gi vun Acolytte vun der 
Oppositioun an esou weider an esou virun. Dat ass 
en Debat, wéi mer hei kee solle féieren.
Mir als ADR, mir hunn hei, wéi d’Kolleege vun 
deenen dräi aneren Oppositiounsparteien, eng Ana-
lys gemaach, ier mer komm sinn. Mir hu gesot: Wa 
mir bis dee Punkt erreechen, wou mer mussen 
unhuelen, datt eng onofhängeg Enquête net 
méiglech ass, da musse mer d’Demissioun froen, 
well da gëtt jo verhënnert, datt soll enquêtéiert 
ginn. An dat hu mer jo haut hei erlieft.
Mir hu jo gesinn, mir hu genau gesinn, wéi de Stra-
tagème vun de Regierungsparteien ass: nämlech 
esou ze agéieren, datt eng Enquête gemaach gëtt, 
déi „simulacre“ ass, déi net d’Konditioune vun der 
Onofhängegkeet erfëllt, déi net politesch Konklu-
sioune kann zéien, déi d’Regierung net kann ier-
gendwéi an d’Verantwortung zéien.
Jo, solle mir dat dann esou matmaachen? Solle mir 
einfach akzeptéieren, datt hei eng Schäinenquête 
gemaach gëtt, eng Schäindemokratie virgespillt 
gëtt, amplaz datt mer op de Fong ginn, …
(Coups de cloche de la présidence)
… op de Fong vun der Verantwortung vun enger Re-
gierung, déi an dëser Situatioun eklatant versot 
huet?
Mir maachen dat net mat. A wa mir soen: „Mir froen 
d’Demissioun, well mer déi objektiv Enquête net 
kréien!“ , dann ass dat eng logesch Suite, e loge-
sche Räsonement. Ech mengen, mir brauche keng 
Enquête, déi wierklech nëmmen drop erausleeft, fir 
d’Responsabilitéiten ze verstoppen a se net opze-
leeën.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Dann nach eng Kéier Parole après 
ministre fir den Här Michel Wolter. Nee, net méi? 
Ech gesi keng Wuertmeldung méi.
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kom-
men.
Vote sur la motion
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

6E2:3-
Le renvoi est l’acte par lequel la Conférence des Présidents saisit une commission d’un projet de 
loi ou d’un autre document.

0e savie^�vous #
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen,  
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
zM. Marc Lies), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par 
Nancy Arendt épouse Kemp), Mme Viviane  Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel  Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David 
 Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 

Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel,  
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 

Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue .

Domat si mer och um Enn vun der Sitzung ukomm. 
Déi nächst Sitzunge si fir de 27., 28. an 29. Abrëll 
virgesinn.

D’Sitzung ass obgehuewen.

(La séance publique est levée à 20.20 heures.)
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Question 4180 (29.04.2021) de  MM. Mars Di
Bartolomeo et  Dan Biancalana (LSAP) concernant 
l’énergie géothermique :
Le Ministère de l’Énergie considère que l’exploita-
tion optimale de l’énergie géothermique au Luxem-
bourg sera nécessaire pour décarboniser le secteur 
de la chaleur au Luxembourg d’ici 2050.
Il s’avère qu’un potentiel non négligeable existe 
dans le bassin minier. Un premier forage d’explora-
tion a pu être effectué à Dudelange dans le cadre 
du projet Neischmelz.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Énergie quelle est actuellement la part 
de la géothermie peu profonde (forages jusqu’à 
400 m) dans la production de chaleur au Luxem-
bourg.
2) Quels sont les projets à court et moyen terme en 
matière de géothermie profonde (+/- 2.000 m) ?
3) Le Ministère a-t-il procédé à une évaluation des 
avantages/risques de l’exploitation de la géother-
mie profonde au Luxembourg ?
4) Quelles sont le cas échéant les conclusions de 
ces analyses ?
5) Quelle suite sera réservée aux forages à 
Neischmelz ?
Réponse commune (28.06.2021) de  M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de  Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Henri 
Kox, Ministre du Logement :
ad 1) La géothermie fait partie des ressources 
identifiées visant à décarboner le secteur de la cha-
leur d’ici 2050. Ceci est parfaitement aligné avec la 
politique de décarbonation du Gouvernement en 
général décrite dans le Plan national intégré sur 
l’énergie et le climat (ci-après « PNEC »). Le PNEC 
estime un potentiel réalisable de l’utilisation de 
géothermie peu profonde en combinaison avec des 
pompes à chaleur à environ 180 GWh/a, par rapport 
à une demande totale en énergie dans le secteur de 
la chaleur au Luxembourg de 12.873 GWh/a en 
2019 (selon l’outil d’évaluation européen SHARES).
Tout d’abord, il importe de noter que pour des pro-
fondeurs inférieures à 400 m (donc la géothermie 
peu profonde), la température est typiquement in-
suffisante (< 20 °C) pour une utilisation directe à 
des fins de chauffage, de sorte que des pompes à 
chaleur alimentées en électricité sont utilisées.
En 2019, la puissance installée des pompes à cha-
leur géothermiq ues était de 6,07 MW et la produc-
tion estimée s’élevait à 11,13 GWh. En termes de 
pourcentages par rapport à la consommation totale 
du secteur de chauffage/refroidissement, il s’agit 
effectivement d’un taux très réduit mais qui corres-
pond néanmoins à l’alimentation de quelque 1.000 
ménages en chaleur renouvelable. Cela montre que, 
dans le secteur de la chaleur/du froid, toutes les 
technologies auront leur rôle à jouer dans la décar-
bonation, comme la géothermie à moyenne profon-
deur et profonde, la biomasse, le biogaz, ainsi que 
l’hydrogène renouvelable dans un avenir plus loin-
tain.
En moyenne entre 2015 et 2020, 125 autorisations 
pour réaliser des forages en vue de l’utilisation de 
la géothermie peu profonde ont été accordées par 
année conformément à la loi modifiée du 19 
 décembre 2008 relative à l’eau (nombre cumulé 
d’autorisations entre 2015 et 2020 : 747 autorisa-
tions). En 2019, le nombre d’autorisations a été en 
légère augmentation par rapport aux années précé-
dentes.
ad 2) Il faut différencier entre trois cas de figure en 
géothermie ayant recours à des techniques diffé-
rentes : (i) peu profonde (< 400 m), (ii) géothermie 
à moyenne profondeur (400-2.000 m) et (iii) géo-
thermie profonde (> 2.000 m).
Au Luxembourg, un potentiel intéressant en géother-
mie de moyenne profondeur est probablement loca-

lisé dans le sud du pays, surtout dans un triangle 
Esch-sur-Alzette–Bettembourg–Dudelange. Selon 
les dernières informations disponibles, les projets 
pour lesquels les analyses de faisabilité sont en 
cours et pour lesquels l’utilisation de la géothermie 
de moyenne profondeur au Luxembourg est actuelle-
ment considérée comme une option, se situent dans 
ce bassin minier et en particulier à Dudelange 
(« Neischmelz »), à Esch-sur-Alzette (« Rout Lëns », 
« Quartier Alzette ») et à Mondorf-les-Bains (« Vélo-
drome »). Ces trois sites font l’objet d’une analyse de 
faisabilité en vue de l’utilisation de la géothermie à 
moyenne profondeur tout comme des projets en dis-
cussion à Roeser, Kayl ou encore à Esch-sur-Alzette.
Pour la géothermie peu profonde, les projets sont 
plus nombreux étant donné qu’elle est applicable 
aux maisons unifamiliales, aux bâtiments fonction-
nels ou encore aux petits lotissements. Un aperçu 
global de ces projets n’existe pas.
ad 3) + 4) Actuellement, des études sont menées 
qui visent l’identification et la promotion du poten-
tiel des différents types de géothermie au Luxem-
bourg. Les projets d’une certaine envergure sont en 
principe soumis à une analyse préliminaire au cas 
par cas en vue de déterminer la nécessité d’une 
évaluation des incidences sur l’environnement 
(EIE).
Le programme gouvernemental prévoit le dévelop-
pement massif des énergies renouvelables et 
compte accélérer la transition vers les 100 % 
d’énergies renouvelables. Ce développement peut 
également avoir des incidences positives sur les 
ressources en eau. À titre d’exemple, le remplace-
ment des réservoirs de mazout (« Mazoutersatzpro-
gramm ») permettra de réduire significativement 
les risques de pollution des eaux de surface et des 
eaux souterraines par les hydrocarbures.
Les risques de la géothermie profonde par rapport 
aux ressources d’eau sont évalués par le Ministère 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable et l’Administration de la gestion de l’eau. La 
préservation des ressources en eau destinée à la 
consommation humaine et des aquifères profonds 
exploitables sont indispensables pour le dévelop-
pement social et économique de notre pays. C’est 
pour cette raison que la réalisation de forages géo-
thermiques est interdite dans les zones de protec-
tion autour de captages destinés à la consomma-
tion humaine, et que la profondeur de ces forages 
est limitée dans certaines régions du pays.). Dans 
le sud du pays (axe Dudelange–Esch/Alzette), 
 région dans laquelle l’exploitabilité des aquifères 
profonds est limitée, des projets pilotes encadrés 
par l’Administration de la gestion de l’eau et le Ser-
vice géologique de l’Administration des ponts et 
chaussées sont envisageables. Ceci notamment en 
vue d’évaluer les risques géotechniques.
Les potentiels avantages de la réalisation de pro-
jets de géothermie sont la réduction du nombre de 
forages et par conséquent les risques de pollution 
des eaux émanant de chaque forage individuel. 
Ceci vaut particulièrement pour des projets d’enver-
gure prévus par exemple dans le développement de 
nouveaux quartiers respectivement dans le cadre 
de plans d’aménagement particulier du type « nou-
veau quartier » (PAP NQ).
ad 5) La suite du forage géothermique à Neischmelz 
sera liée au résultat de l’évaluation des incidences 
sur l’environnement (EIE) qui est en cours. Comme il 
s’agit avec le Fonds du logement d’un acteur public 
qui mène ce projet pilote, les échanges étroits avec 
les différents ministères impliqués et le soutien au 
niveau politique sont assurés.

Question 4207 (04.05.2021) de Mme Simone 
 Asselborn-Bintz (LSAP) concernant l’utilisation du 
langage facile :
De Bildungsministère huet am aktuellen an am ver-
gaangene Schouljoer vill méi op direktem Wee mat 

den Eltere vun de scolariséierte Kanner kommuni-
zéiert, ewéi dat soss de Fall ass. Dëst virun allem, fir 
déi aussergewéinlech Moossnamen ze erklären, déi 
hu misse geholl ginn am Kader vun der Lutte géint 
eng Verbreedung vum Coronavirus. Leider hunn awer 
hautdesdaags net all d’Elteren d’Méiglechkeet, fir déi 
offiziell Texter a Kommunikatiounen ëmmer richteg 
ze verstoen. Dëst huet sproochlech Ursaachen, awer 
net nëmmen. Dobäi kënnt, datt d’Thematik ronderëm 
d’Pandemie eng komplex Matière ass. Entsprie-
chend si verschidden Texter heiansdo relativ kompli-
zéiert verfaasst. Et gëtt allerdéngs Méiglechkeeten, 
op eng sougenannt „leichte Sprache“ zeréckze-
gräifen, déi ënner anerem méi bildlech ass an dofir 
och méi verständlech ass. Eng Hëllef bei der Rea-
liséierung an dem Ausschaffe vu sou Texter a „leich-
ter Sprache“ kann do de Service „Klaro“ vun der 
APEMH (Association des parents d’enfants mentale-
ment handicapés) sinn.

An deem Zesummenhang wëll ech dem Här Mi-
nister fir Educatioun a Fuerschung dës Froe stellen:

- Kann de Minister mir erklären, wéi d’Richtlinne 
vum Ministère sinn, fir eng beschtméiglech Kom-
munikatioun un d’Elteren ze garantéieren?

- Gesäit den Här Minister e Besoin, fir dës Kommu-
nikatioun nach méi verständlech ze maachen? Kéint 
de Minister sech an deem Zesummenhang virstellen, 
datt säi Ministère fir verschidde Kommunikatioune 
géif op d’Konzept vun der „leichte Sprache“ 
 zeréckzegräifen?

Réponse (29.06.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

D’Eltere spigelen déi gesellschaftlech, sproochlech 
a kulturell Villfalt erëm, déi eist Land auszeechent, 
a sinn domat e ganz heterogeent Zilpublikum, wat 
d’Kommunikatioun betrëfft. Et ass ganz kloer en 
Uleies vum Ministère, dëser Heterogenitéit Rech-
nung ze droen an d’Informatioun a Kommunika-
tioun un déi ënnerschiddlech Besoine vun der Po-
pulatioun unzepassen, esouwuel vum Inhalt hier 
wéi och vun de Supporten. Fir där Exigenz gerecht 
ze ginn, setze mir an der Elterekommunikatioun net 
nëmmen op Méisproochegkeet, mee och op Medie-
villfalt. Dofir ginn d’Kommunikatiounsaktioune sys-
tematesch op verschidden Achsen deklinéiert, déi 
an hirer Komplexitéit (vu Käraussoe bis hin zu 
 detailléierter Dokumentatioun), de Kommunika-
tiounskanäl (Printbroschüren a Flyeren, Web, Social 
Media, Newsletteren, Videomessagen asw.) an de 
Sproochen ënnerschiddlech ausgeriicht sinn an et 
esou erlaben, ënnerschiddlech Zilgruppe vun Elte-
ren op ënnerschiddlech Manéier ze erreechen.

Esou ginn z. B. d’Publikatiounen, déi sech un Eltere 
riichten, jee no Sujet a bis zu fënnef Sproochen 
 erstallt. Och déi meescht Websäite fir Eltere si 
méisproocheg. Doriwwer eraus gëtt um redaktionel-
len Niveau versicht, en adressategerechte Stil un-
zewenden a vu Fachterminologie an onnéidege 
komplexe Sachverhalter méiglechst ofzegesinn.

Et kann een ni genuch Efforte maachen, fir d’Kom-
munikatioun an d’Informatioun méiglechst effikass 
ze gestalten an un déi ënnerschiddlech Besoinen un-
zepassen. D’„leichte Sprache“ ass an där Hisiicht 
ouni Zweifel eng Approche, déi et erméiglecht, 
d’Kommunikatioune vum Ministère fir nach méi e 
breede Public, an notamment fir Leit mat Lies-
schwieregkeeten, zougänglech ze maachen. E syste-
matesche Gebrauch vun der „leichten Sprache“ 
 bedeit allerdéngs e Méiopwand un Zäit a forméierte 
Ressourcen, zumools wou och an der „leichten 
Sprache“ d’Informatioune musse simultan an e puer 
Sproochen ugebuede ginn, wat besonnesch bei méi 
urgenten, kuerzfristege Kommunikatiounen (wéi z. B. 
am Kontext vun der Covidkris) eng immens Eraus-
fuerderung ass. De Ministère steet awer kloer an der 
Verantwortung, all Eltere mat senger Informatiouns-
politik ze viséieren an ass amgaang, d’Iwwerleeun-
gen iwwer d’„leichte Sprache“ am Kader vu senger 
Kommunikatiounsstrategie ze verdéiwen.

Question 4225 (05.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le respect environnemental du 
secteur de la construction au Luxembourg :
Lëtzebuerg befënnt sech an enger Penurie un 
 erschwénglechem Wunnraum. Fir dëse Manktem u 
Wunnenge laangfristeg an de Grëff ze kréien, ass 
eng vun de Léisungen, d’Offer vu Wunnengen an 
d’Luucht ze setzen. D’Baue vu Wunnunitéite stellt 
awer gläichzäiteg ee massiven Agrëff an d’Ëmwelt 
duer: Tonnen u Buedem mussen deplacéiert ginn, 
Fläche gi versigelt an d’Biodiversitéit op den Ter-
rainen zerstéiert. An den ekologeschen Desaster 
hält net hei am Land op: De massive Verbrauch u 
Baumaterialien, wéi zum Beispill dem Bëton, bréngt 
gravéierend Konsequenzen op d’Ëmwelt an d’Bio-
diversitéit an anere Regioune mat sech.

Den „ZDF Magazin Royale“ vum 9. Abrëll 2021 
 bericht, dass fir d’Produktioun vu Bëton op Sand aus 
dem Mier zeréckgegraff gëtt. D’massiv Extraktioun 
vu Sand huet als Konsequenz, dass  verschidde Küs-
teregiounen op der ganzer Welt rücksichtslos ausge-
baggert ginn, wat fatal Konsequenzen op d’Flora a 
Fauna zur Folleg huet. Koralleriffer ginn zerstéiert, 
Mieresliewewiese verléieren hire Liewensraum an 
d’ekologescht Gläichgewiicht gëtt futti gemaach.

Verschidde Länner schaffen deels mat mafiéisen 
Organisatiounen zesummen, fir de Sand ze extra-
déieren. Ronderëm d’Ressourcen huet sech eng 
mächteg a milliardeschwéier Industrie entwéckelt, 
déi net dovunner zeréckschreckt, Opponenten a 
Journalisten aus dem Wee ze raumen, wann dës 
iwwert hir illegal Aktivitéiten ze berichte versichen. 
Deelweis gëtt Sand illegal an, wéi uewe beschriw-
wen, ouni Rücksicht op d’Ëmwelt ofgebuddelt.

Dësen illegal geschëpfte Sand gelaangt dann iwwer 
Ëmweeër a Bedruchsmaschen op de fräie Maart, 
wou en da mat legalem Sand vermëscht gëtt. Den 
Traçage gëtt onméiglech gemaach an et ass der 
Bauindustrie schlussendlech och oft egal, wou de 
Réistoff hierkënnt.

Wann ee sech dësem Hannergrond bewosst ass, da 
stellt sech eng ethesch Responsabilitéit. Eng illegal 
Offer muss jo schliisslech ëmmer nach eng De-
mande fannen. Et kënnt deemno och op den Impor-
tateur vu Bauressourcen un, deen d’moralesch 
Flicht huet, sécherzestellen, dass de Produit aus 
ethescher Hierkonft staamt.

Virun allem am sozialen an nohaltege Wunnen gsbau 
stellt sech dann d’Fro, ob een nach vu sozialen an 
nohaltege Baute schwätze kann, wann ee weess, 
dass fir d’Mauere vum Logement ganz Naturgebid-
der an anere Länner zerstéiert goufen.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Wunnengsbau a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
 Entwécklung dës Froe stellen:

1. Am Koalitiounsaccord vun der Regierung fënnt 
een zum Theema nohaltegt Bauen d’Iddi vum Pas-
seport des matériaux erëm:

« Le processus de la TIR a permis de développer 
une vision plus holistique des bâtiments en y inté-
grant à côté des énergies renouvelables et de l’effi-
cacité énergétique, des aspects supplémentaires 
tels que la durabilité, l’économie circulaire et la 
santé. Afin de pouvoir appliquer cette philosophie 
plus holistique dans le secteur luxembourgeois de 
la construction, et plus particulièrement y mettre en 
place les principes de l’économie circulaire, une 
plateforme nationale de matériaux sera mise en 
œuvre qui permettra de répertorier, enregistrer et 
stocker les informations sur les matières pre-
mières, ainsi que l’introduction d’un système de 
“passeports de matériaux”. » (Säit 191)

1.1. Wéi wäit ass d’Regierung mat der Ëmsetzung 
vun dëser Iddi?
1.2. Ginn d’Donnéeë vun dësem Pass zentraliséiert 
zesummegedroen, fir esou eng Modelléierung 

4467 Serge Wilmes Impact de l’assouplissement des restrictions de voyage en  
Europe sur l’Aéroport de Luxembourg

4468 Laurent Mosar, Décision de la Commission nationale pour la protection des  
Gilles Roth données dans la suite de l’affaire dite du « casier judiciaire  

bis »  
4469 Marc Hansen Vaccination des personnes rétablies de la Covid-19
4470 Stéphanie Empain Situation de conflit dans certains pays partenaires de la  

coopération luxembourgeoise
4471 Fred Keup Protection des yeux des élèves
4476 Sven Clement Dépistage du cancer
4478 Nathalie Oberweis Violences obstétricales
4479 Marc Spautz, Décrochages scolaires

Martine Hansen  
4481 Fernand Kartheiser,  Impact du retrait de l'armée française sur la mission   

Fred Keup militaire luxembourgeoise au Mali
4482 Jeff Engelen Santé au travail sans le secteur agricole
4483 Georges Mischo Fourrière dans le sud du pays

4484 Martine Hansen Plan quinquennal de recrutement d'enseignants
4490 Stéphanie Empain Évolution des effectifs de la Police grand-ducale
4491 Fred Keup Taxonomie concernant le gaz naturel
4492 Fred Keup Transition écologique
4494 Fred Keup Études financées par la commune dans le cadre de la  

construction d’un parc éolien
5411  Marc Goergen  Vaccination obligatoire auprès de l'armée
urgente
5412  Laurent Mosar,  Manifestation contre les mesures sanitaires du 18   
urgente  Léon Gloden décembre 2021
5417 Martine Hansen,  Vaccins à protéine recombinante
urgente Georges Mischo
5427  Martine Hansen,  lmpact des mesures sanitaires pour les évènements   
urgente Marc Spautz organisés par les cercles d'étudiants
5429  Martine Hansen,  Plan stratégique national concernant l'agriculture
urgente  Octavie Modert
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iwwert de genauen Ëmweltimpakt vum Bausecteur 
hei am Land kënnen ze erstellen?
1.3. Gëtt heibäi och den Impakt vun der Gewënnung 
vun de Ressourcë mataberechent?
2. Ka bei aktuelle Bauprojeten hei am Land ausge-
schloss ginn, dass Sand aus illegalem Ofbau a Bau-
projete verwäert gëtt, a wéi gëtt séchergestallt, 
dass Baumaterialien, wéi Sand, hei am Land aus 
nohaltegem Ursprong stamen?
3. Wéi vill CO2 gëtt beim Bau vun neie Wunnunitéi-
ten am Duerchschnëtt hei am Land ausgestouss
- pro Quadratmeter Wunnfläch?
- pro Wunnunitéit?
Wat sinn d’gesamt Co2-Emissiounen, déi all Joer hei 
am Land duerch de Bau vun neie Wunnunitéiten 
entstinn?
Besëtzt d’Regierung iwwerdeems konkreet Mies-
sungen, wéi vill CO2-Emissiounen d’Produktioun vu 
Bëton pro Joer zu Lëtzebuerg beusprocht?
4. Et existéieren Alternativen zum Bëton, bei deenen 
een d’Hierkonft an d’Wäertkette besser kontrolléiere 
kéint. Op myenergy.lu steet geschriwwen, dass ee 
bei der Wiel vu Baumaterialie liicht Konstruktioune 
virzéie sollt, virun allem aus Holz.
4.1. Wéi eng Alternativen existéieren aktuell hei am 
Land zu Bëtonsbauten?
4.2. Wéi ginn dës vun der Regierung ënnerstëtzt?
4.3. A wéi vill Wunnengen hei am Land sinn an de 
leschten zéng Joer ganz ouni den Asaz vu Bëton 
gebaut ginn?
5. De Klima- an Energieplang (PNEC) widmet ee 
groussen Deel vu senger Analys der Energieeffi-
zienz vu Wunnengen a kuckt och, wéi Ressourcen 
am Beräich vun der Energie kënnen agespuert ginn. 
Wéi eng Sektioune vum PNEC gi konkreet op de 
Problem vun net nohaltege Ressourcen am Bauwie-
sen an, a wéi eng Léisungsvirschléi proposéiert 
d’Regierung, fir ze verhënneren, dass eis Logemen-
ter op Käschte vun der Ëmwelt an anere Länner ge-
baut ginn?
6. Gi bei staatleche Bauten (Fonds du logement, 
Gemengen etc.) Baukrittäre festgeluecht, bei 
deenen d’Liwwerketten noverfollegt kënne ginn?
7. A Frankräich gouf de 6. Abrëll den Amendement 
Nr. 7012 gestëmmt, dee virgesäit, datt ab dem Joer 
2028 mindestens 25 % biosourcéiert Materialie bei 
ëffentleche Bauprojeten a Renovatioune musse be-
notzt ginn. Bewäert d’Ministesch dës Pist och fir 
Lëtzebuerg als interessant a wäert d’Regierung een 
änleche Wee aschloen ewéi Frankräich?
Réponse commune (06.07.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie, et de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1.1. De Projet vun der „plateforme nationale de 
matériaux“ ass ambitionéiert a gëtt an e puer Etappe 
realiséiert, fir verschiddenen Aspekter Rechnung ze 
droen. Déi grouss Linne wäerten an enger Neioplo a 
Moderniséierung vum „Guide de la construction et 
de la rénovation durables“ festgeluecht ginn. D’Aar-
bechte fir den neie Guide hunn ugefaangen a gi vum 
CRTI-B pilotéiert, dee Vertrieder vun ëffentlechen a 
privaten Acteuren implizéiert. Eng éischt Versioun 
vun dem neie Guide wäert am éischte Semester 
2022 presentéiert ginn.
D’Usätz fir de „passeport de matériaux“ fir grouss 
Gebaier sinn ab 2025 am neien Offall- a Ressour-
cëgesetz virgesinn, an deem en Inventaire vun de 
Baumaterialie virgesinn ass, d’Modalitéiten duerfir 
wäerten an engem Règlement grand-ducal festge-
hale ginn. Virbereedungsaarbechten dozou lafen a 
Kollaboratioun mam LIST.
An deem Kontext sinn och d’Aarbechten zu der 
Dekonstruktioun vu Gebaier unzeféieren, heizou gouf 
schonn e „Guide pour la déconstruction“ realiséiert, 
fir dem Secteur d’Ëmsetze vum Offallgesetz vun 
2012 ze vereinfachen. Dëse Guide soll och elo eng 
méi standardiséiert Ëmsetzbarkeet kréien, andeems 
een en ënnert der Koordinatioun vum CRTI-B an a 
Concertatioun mam Secteur „clauses techniques gé-
nérales“ opstellt.
Fir de Wunnengsbau gëtt d’Reform vum LENOZ/
PRIMeHouse-System de Moment ausgeschafft. Fir 
d’PRIMe House wäert en neie Regimm am Joer 
2022 a Kraaft trieden a fir LENOZ dann eng Ver-
sioun 2.0 am Laf vun 2023. Hei gëtt de Moment un 
enger ëffentlech zougänglecher Materialplattform 
fir gesond Baumaterialie geschafft, déi nach am 
Laf vun dësem Joer wäert mam Secteur zesummen 
an d’Testphas goen. No der Energie spillen domad-
der d’Gesondheet an och d’Nohaltegkeet vu Bauma-
terialien an Zukunft méi eng grouss Roll an de 
staatlechen Ënnerstëtzungsinstrumenter.
Schliisslech sollt nach gesot ginn, dass et net duer-
geet, just Produkter ze bewäerten an ze reperto-
riéieren, mee dass et och wichteg ass, der Industrie 
déi néideg Instrumenter an d’Hand ze ginn, fir am 
Sënn vun der Kreeslafwirtschaft d’Informatiounen 

iwwert d’Zesummesetzung an d’Notzung vun de 
Baumaterialien a Produkter iwwer déi ganz Veraar-
bechtungskette weiderzeginn an esou eng Traçabi-
litéit sécherzestellen. Hei soll déi lëtzebuergesch 
Initiativ vum PCDS („product circularity data sheet“, 
www.pcds.lu) ee wichtege Bäitrag leeschten. De 
PCDS ass dëst Fréijoer zeréckbehale ginn, fir eng 
ISO-Norm auszeschaffen.
1.2. All déi uewen erwäänten Initiative si wichteg 
Bausteng fir méi transparent Wäertschëpfungsket-
ten am Bausecteur. Fir déi Donnéeën effektiv kën-
nen ze notzen, wäerte se fir grouss Gebaier zentral 
zesummegedroe ginn, änlech wéi bei engem Ener-
giepass. Fir kleng Gebaier gëllt et fir d’éischt, den 
administrativen Opwand ofzeschätzen, fir deen a 
Grenzen ze halen.
1.3. Fir ee korrekt Bild vun den Impakter vun der 
Notzung vu Baumaterialien a Produkter ze ginn, ass 
et effektiv wichteg, déi ganz Wäertschëpfungsketten 
(och Liewenszyklus genannt oder Notzungszyklus) 
vun de Komponenten ofzebilden. Hei schafft de 
Statec momentan u sougenannte „Footprint“-Metho-
den, déi kënnen op verschidde Secteuren erofge-
brach ginn. Als Beispill kann hei déi gro Energie vu 
Baumaterialien a -produkter erwäänt ginn, also déi 
Energie, déi et braucht, fir d’Produkter hierzestellen, 
vun der Gewënnung vun de Réimaterialien un bis zur 
Produktioun, inklusiv Transport. Genausou wichteg 
ass et dann awer och, fir de weidere Wee nom primä-
ren Asaz an engem Gebai ze charakteriséieren, ide-
alerweis eng zweet Benotzung oder een effiziente 
Recyclage.
ad 2. Mir hunn aktuell keng Méiglechkeet vun 
engem Traçage an deem Kontext.
ad 3. Weeder d’Quantitéit vun CO2, déi duerch de 
Bau vun neie Wunnunitéite pro Meterkaree Wunn-
fläch oder pro Wunnunitéit fräigesat gëtt, nach 
d’Gesamt-CO2-Emissiounen, déi all Joer hei am 
Land duerch de Bau vun neie Wunnunitéiten ent-
stinn, sinn direkt aus der Lëtzebuerger Zäregas-
emissiounsbilanz ofzeleeden. Dëst huet domat ze 
dinn, datt, laut de Richtlinne vum Weltklimarot, 
d’Emissioune vun de Baumaterialien deem Land 
zougeuerdent ginn, an deem se produzéiert ginn.
ad 4.1. Am Lëtzebuerger Bausecteur gëtt tradi-
tionell vill mat Steen, Bëton oder Stol gebaut. Déi 
Materialie verbrauche bei der Hierstellung vill Ener-
gie, och wa Stol zu Lëtzebuerg bspw. elo schonn zu 
100 % aus recyceltem Material hiergestallt gëtt.
Fir d’Ëmweltimpakter ze reduzéieren, kënnen hei 
Prinzippie vun der „économie circulaire“ zum Asaz 
kommen. Lëtzebuerger Betriber schaffen drun, a 
Kollaboratioun mat Luxinnovation an der Univer-
sitéit Lëtzebuerg, fir den Undeel vum recycléierte 
Bëton an neiem Material ze erhéijen an domadder 
och de Besoin fir Sand an anere Granulat ze re-
duzéieren. Och den Undeel vum Zement kann da 
reduzéiert ginn, wat manner gro Energie bedeit.
Stolgebaier kënnen och esou konzipéiert ginn, dass 
Träger an aner Elementer erëm ausgebaut an eng 
zweete Kéier benotzt kënne ginn. Dat reduzéiert na-
tierlech och erhieflech déi gro Energie, well de 
Schrott net nach eng Kéier muss ageschmolz ginn, 
fir nei Träger hierzestellen. Um „Mobility Innovation 
Campus“ zu Biissen wäert ee Parkhaus mat deene 
Prinzippie gebaut ginn.
Doriwwer eraus gëtt et natierlech och alternativ Bau-
materialien, déi manner gro Energie bei der Notzung 
brauchen, wéi zum Beispill Holz. De grousse Virdeel 
vum Holz ass hei, dass bei der „Hierstellung“, déi 
d’Natur eis gratis liwwert (also beim Wuesse vum 
Bam), CO2 gespäichert gëtt. Holz ass domadder een 
nowuessende Réistoff, awer et muss séchergestallt 
ginn, dass d’regenerativ Kapazitéite vum Bësch net 
iwwerschratt ginn duerch Iwwerexploitatioun. 
Domadder sinn dem Holz als Réistoff also Limitte 
gesat, genausou wéi dem Sand. E weidere wichtegen 
Aspekt bei der Holznotzung sinn d’Transportweeër. 
Hei gëtt et konkreet Bestriewungen, fir déi Emis-
siounen, déi duerch den Transport entstinn, ze 
reduzéieren. Aner Alternative si bspw. biobaséiert 
Isolatiounsmaterialie wéi Stréi oder Woll, mat awer 
änleche Contrainten.
ad 4.2. Fir eng nohalteg Notzung vum regionalen 
Holz ze ënnerstëtzen, huet d’Regierung d’Initiativ 
„Eist Holz“ lancéiert, mat ënner anerem dem Volet 
Holzhaff, deen eng digital Maartplaz duerstellt, fir 
lokal Holzressourcen ze promouvéieren, awer och 
d’Initiativ vum Label „Holz von Hier“, dee regional 
Wäertschëpfungskette valoriséiert. Dee Label soll 
am Kader vun ëffentlechen Ausschreiwungen ze-
summe mam Secteur getest ginn. Fir d’Zesummen-
aarbecht an der Groussregioun an domadder och 
déi industriell Wäertschëpfungskette vum Holz ze 
fërderen, wëll d’Regierung FEDER-Strukturfongen 
asetzen, opbauend op de gudde Resultater vum 
GREATER GREEN Interreg Projet.
Méi spezifesch am Wunnengsbau wäerte bei der 
Reform vum Subsidescheema PRIMe House bioba-
séiert a gesond Baumaterialie speziell gefërdert 
ginn. Doriwwer eraus schafft d’Regierung mam Bau-
secteur zesummen, fir och déi néideg Kaderbedén-
gungen ze schafen, bspw. Formatioune fir d’Hand-
wierker.

ad 4.3. De Wunnengsbau gëtt a groussem Ëmfang 
vum Privatsecteur realiséiert an et gëtt de Moment 
keng sou spezifesch national Statistiken zu de Bau-
materialien. Ganz ouni Asaz vu Bëton gëtt awer 
seele gebaut, well och z. B. an Holzbaute verschid-
den Elementer aus Bëton gemaach ginn, wéi bspw. 
Trapenhaiser oder Dallen, dat och aus Grënn vum 
Brandschutz.
Et gëtt awer eng Rei vu groussen Entwécklungspro-
jeten, déi vun den ëffentleche Bauträger Fonds du 
logement a SNHBM gebaut ginn, wou verstäerkt 
Holzbau zum Asaz komm ass oder kënnt, wéi z. B. 
de Projet „Les Terrasses“ vum Fonds du logement 
zu Déifferdeng oder de Projet Elmen vun der 
SNHBM. Zu Elmen solle bal 400 Haiser aus Holz 
entstoen, soudass de Staat hei och eng Virbildfunk-
tioun iwwerhëlt an d’Acteure vum Marché ënner-
stëtzt, fir entspriechend Offeren opzebauen. Des 
Weidere realiséiert d’Administration des bâtiments 
publics och ëmmer méi Projeten am Holz.
Iwwer déi national Statistike vun de „Passeports de 
matériaux“ wäerten esou Donnéeën awer an 
Zukunft besser kënne gesammelt ginn.
ad 5. D’Kapitel 3 vum PNEC („Strategien und Maß-
nahmen“), ënner der Dimensioun „Dekarboniséie-
rung“, geet am Detail op d’Mossnamen an, déi den 
nohaltegen an zirkulären Neibau an d’nohaltegt 
Renovéiere vu bestoende Gebaier betreffen. Déi 
weesentlech Initiativen, Moossnamen a Léisungs-
virschléi fir alternativ Baumaterialien a Bauformen 
ze promouvéieren, déi am Detail ënner anerem am 
Punkt 4 vun dëser Äntwert erläutert sinn, sinn am 
PNEC verankert.
ad 6. Am Kader vun de Realiséierunge vun den 
ëffentleche Bauträger ka virun allem d’Liwwerkette 
bei libelliséiertem Holz noverfollegt ginn, wat am 
Kader vum Holzbau och e Krittär ass. Et gëtt ver-
schidden aner Materialien, bei deenen een an deem 
Kontext vereenzelt Informatiounen erauszéie kann. 
Dës sinn awer ni esou fiabel a vollstänneg wéi beim 
Holz mat z. B. dem FSC-Label.
ad 7. Et ass wichteg, sou Ziler ze setzen am 
Kontext vum nohaltege Bauen an der „économie 
circulaire“. Allerdéngs muss en duerfir Informa-
tiounen zur Ausgangssituatioun hunn an och 
sécherstellen, dass de Secteur déi Ressourcen a 
Produkter liwwere kann (cf. Punkt 4 - Nohaltegkeet 
vun de Materialien) a prett ass, se anzebauen. Déi 
Informatiounen hu mer de Moment awer nach net. 
Am Kader vun der Strategie „économie circulaire“ 
sollen a konkreeten Ëmsetzungsprojeten déi Don-
néeën zesummegedroe ginn, fir realistesch Ziler 
festzeleeën. Et mussen awer och Indicateuren 
entwéckelt ginn, fir de Fortschrëtt ze moossen, dat 
och erëm an Zesummenaarbecht mam Statec.

Question 4245 (11.05.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’impact de la taxe CO2 sur le prix 
du mazout :
Am Wanter ze hëtzen a Raimlechkeeten am Sum-
mer ze kille gehéiert zu deene wichtegste Grondbe-
dierfnesser vun de Leit. Mat der Zounam vum Tele-
travail wäert de konkreete Besoin staark klammen, 
vu datt d’Leit sech nun eebe mol méi doheem opha-
len. Déi meescht Stéit zu Lëtzebuerg hëtzen aktuell 
mat Mazout, deen opgrond vun der politescher 
Fixéierung op d’Theese vum mënschegemaachte 
Klimawandel allerdéngs och ënnert der Regierung 
hir Politik géint den Asaz vu fossille Brennstoffer 
an deementspriechend ënnert de Regimm vun der 
Zäregassteier fält. Wéi den Här Energieminister 
dozou am Artikel „Tout, tout, tout sur la taxe CO2“, 
deen den 1. Dezember 2020 am „Lëtzebuerger 
Wort“ publizéiert gouf, zitéiert gëtt: « Maintenir les 
énergies fossiles à bas prix n’encouragerait pas à 
changer nos - mauvaises - habitudes. » D’Heizung 
vun engem Haus an nach méi vun Appartementsge-
baier mat Zentralheizung léisst sech awer net esou 
einfach austauschen. Et kascht deier, et muss eng 
qualifizéiert Firma disponibel sinn, et musse 
méiglecherweis vill Partien domat averstane sinn a 
vill Leit wëlle sech d’Maintenance vun hiren eegene 
véier Maueren och net bis an de leschten Detail 
vum Staat diktéiere loossen. Wien op den Datum 
vum 7. Mee 2021 zu Lëtzebuerg géif Mazout bestel-
len, musst duerfir TTC e Literpräis vu ronn 0,63 
Euro bezuelen. Falls de Klimawandel géif esou an-
trieden, wéi vun der Regierung virausgesot, da 
wäert de Bedarf u Mazout fir ze hëtzen an deenen 
nächste Joren zousätzlech staark an d’Luucht 
goen, well d’Leit opgrond vu Wiederextreemer jee 
no Saison entweeder nach vill méi killen oder nach 
vill méi hëtze mussen. Bei de Betriber stellt sech 
den nämmlechte Problem an et ass dovun ausze-
goen, datt déi entspriechend héich Onkäschte sech 
negativ op hir Kompetitivitéit géifen auswierken.
Duerfir géif ech der Regierung gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung op Basis vun engem hypothee-
tesche Maartpräis, deen un der aktueller Situatioun 
orientéiert ass, eng Modellrechnung presentéieren, 
wéi de Steierundeel um Mazout fir ze hëtze sech 
déi nächst Jore soll entwéckelen? Kéint d’Regie-

rung dobäi wgl. separat op d’Entwécklung vum spe-
zifeschen Zäregassteierundeel agoen?
2. Wéi vill Zäregase sollen nom Kenntnisstand vun 
der Regierung duerch déi national Zäregassteier op 
Mazout fir ze hëtze fir d’Joren 2021, 2022, 2023, 
2024 an 2025 agespuert ginn? Wéi héich ass dësen 
Undeel un de mënschegemaachten Zäregaser, déi an 
deene genannte Referenzperioden zu Lëtzebuerg 
sollen ausgestouss ginn? Kéint d’Regierung den 
nämmlechte Chiffer wgl. och fir Europa a fir de glo-
balen Undeel presentéieren, fir eng méiglechst objek-
tiv Käschten-Notze-Rechnung ze erméiglechen?
3. Kéint d’Regierung sech virstellen, bis op eng 
superreduzéiert TVA vun dräi Prozent sämtlech 
Steieren an Accisë vum Mazout fir ze hëtzen erof-
zehuelen, fir d’Follge vun deem vun hir selwer pro-
gnostizéierte Klimawandel sozial ofzefiederen?
Réponse commune (11.06.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable :
ad 1. Laangfristeg ass nach net definéiert, wéi sech 
d’Steieren um Mazout entwéckele sollen. D’Regie-
rung huet awer festgehalen, datt CO2-Emissioune 
vun 2022 u mat 25 Euro pro Tonn CO2 a vun 2023 u 
mat 30 Euro pro Tonn CO2 besteiert wäerte ginn. 
Aktuell ass deen Taux bei 20 Euro pro Tonn CO2. Dat 
bedeit konkreet, datt de Mazoutspräis dowéinst 
2022 an 2023 all Joer ëm +/- 1,5 cts/l an d’Luucht 
goe géif. Deementspriechend géif sech de Steierun-
deel beim Mazout an den nächste Jore wéi follegt 
entwéckelen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Valeure vum CO2-Präis an dësem Tableau sinn 
nëmmen indikativ a musse virun hirer Applikatioun 
mat de jeeweileg aktuellste Wäerter vun den 
Emmissiounsfacteuren adaptéiert ginn.
ad 2. Laut Informatioune vum Statec (Source : 
Analyses 8-2020 : Évaluation de l’impact de la taxe 
CO2) ginn duerch den Zäregaspräis op de Mazout 
tëscht 2021 an 2023 ronn dräi Prozent Zäregasen 
an 90.000 Tonnen Equivalent-CO2-Präis agespuert.
De Mazout mécht néng Prozent vun den nationalen 
Zäregasen (hors-ETS) aus (Stand 2019).
E Verglach op Welt- an EU-Niveau ass net méiglech, 
well et europa- a weltwäit keng kloer Kategoriséie-
rung vum Mazout fir den Haushaltsberäich gëtt.
ad 3. Fir d’Objektiver vum Klima-Accord vu Paräis 
erfëllen ze kënnen an déi global Temperaturhausse 
op 1,5 °C ze begrenzen, besteet een allgemenge 
Konsens doriwwer, datt d’Consommatioun vu 
fossillen Energien erofgoe muss.
D’Gesetz vum 15. Dezember 2020 hält d’laang-
fristegt Zil vun der Klimaneutralitéit bis allerspéit-
stens 2050 fest. Mëttelfristeg, dat heescht bis 
2030, mussen d’Zäregasemissiounen ëm 55 % par 
rapport zum Niveau vun 2005 reduzéiert ginn. An 
deem Kontext ass et net zilféierend, fir d’Besteie-
rung vu fossillen Energien erofzesetzen.
Bei der Aféierung vum CO2-Präis ass awer ee 
besonnesche Wäert drop geluecht ginn, datt den 
Impakt vum CO2-Präis sozial ofgefiedert gëtt an ee 
groussen Deel vun de Recetten, déi duerch den CO2-
Präis generéiert ginn, gëtt duerfir gebraucht, fir den 
Impakt vum CO2-Präis op d’Menagë mat engem méi 
klenge Revenu ze kompenséieren.
De Statec huet a senger Publikatioun „Évaluation 
de l’impact de la taxe CO2“ vum November 2020 
opgewisen, datt déi sozial benodeelegt Haushalter 
hire Surcoût, deen duerch d’CO2-Steier entsteet, 
duerch de Steierkreditt, dee mat der Steier age-
fouert gouf, voll kompenséiert kréien:
« Les ménages des deux quintiles inférieurs bénéfi-
cieraient ainsi d’un crédit d’impôt de près de 
140 EUR/an, ce qui engendrerait une compensation 
quasi intégrale du surcoût pour les ménages moyens 
de ces deux quintiles. » Den Impakt vum CO2-Präis 
ass also laut Statec duerch de Steierkreditt fir déi 
kleng Revenuen ofgefiedert. Dëse Steierkreditt ass 
degressiv, wat d’Revenue vun de Leit méi héich ginn.

Question 4246 (10.05.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la construction d’une éolienne 
entre Burden et Warken :
Dat geplangt Wandrad tëscht Bierden a Waarken, 
um Territoire vun der Gemeng Ettelbréck, huet an 
de leschte Méint ëmmer nees fir Diskussioune 
gesuergt an ass op deels grousse Widderstand vu 
Bierger aus de concernéierte Gemenge gestouss.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Energie follgend Froe stellen:
1. Gouf et mëttlerweil en Austausch tëscht de Mi-
nistere mat de betraffene Bierger an hirer Vertrie-
dung?
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2. Wa jo, wat fir Konklusioune goufe bei där Ge-
leeënheet gezunn? Gouf et och schonn eng Entre-
vue mat dem Schäfferot vun Ierpeldeng-Sauer?
3. Wou ass d’Geneemegungsprozedur vum ge-
plangte Wandrad drun? Fir wéini gëtt dermat 
gerechent, dass mat de Bauaarbechten ugefaange 
ka ginn?
Réponse commune (11.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1. + 2. Fir d’éischt sollt een nach eng Kéier drun 
erënneren, dass dëse Projet kee staatleche Projet 
ass. Et ass ee Projet vun enger Privatgesellschaft 
(Wandpark Nordenergie SA) mat den Aktionäre Soler, 
Nordenergie an de Gemengen Ettelbréck an Dikrech. 
Dowéinst ass dem Staat seng Roll an dësem Dossier, 
ze garantéieren, dass wärend der Geneemegungs-
prozedur, beim Bau a beim Bedreiwe vun der Wand-
turbinn all d’Gesetzer agehale ginn, souwuel wat 
d’Consultatioun vun de Bierger betrëfft, wat den Na-
turschutz betrëfft, awer och a virun allem wat d’Ëm-
welt an domat de Mënsch betrëfft.
Wéi och schonns an der Äntwert op d’Fro N° 2590 
vum 27. Juli 2020 vun den honorabelen Deputéierten 
Här André Bauler an Här Gusty Graas gesot, war den 
Dossier wéinst engem Formfeeler vun der Gemeng 
bei der éischter Kéier nach eng Kéier an d’Enquête 
publique (Kommodosgesetz) gaangen. Dat heescht 
d’Bierger haten nach eemol d’Méiglechkeet, sech an 
d’Detailer vun der Demande anzeliesen an hir Obser-
vatiounen ofzeginn. Selbstverständlech bleiwen 
awer d’Observatiounen, déi am Kader vun der 
éischter Enquête publique gemaach goufen, weiderhi 
valabel. Déi Observatioune ginn all consideréiert, ier 
eng Kommodosdecisioun geholl gëtt.
ad 3. Um Niveau vun der Geneemegung am Natur-
schutzberäich ass de Projet an der Prozedur. Et fee-
len awer nach Elementer, fir dozou kënnen eng De-
cisioun ze huelen. Wann déi Elementer nogeliwwert 
ginn, kéint eng Naturschutzgeneemegung mat 
enger Rei vu Konditiounen ausgestallt ginn.
Op Gemengenniveau muss natierlech och eng Bauge-
neemegung ausgestallt ginn. D’Regierung huet keng 
weider Informatiounen zum Stand vun dëser Pro-
zedur.
Betreffend d’Kommodosgesetz (Loi modifiée du 10 
juin 1999 relative aux établissements classés), esou 
ass et am Moment - wou déi nei Enquête publique of-
geschloss ass - um fir d’Ëmwelt zoustännege Minis-
ter an um fir d’Aarbecht zoustännege Minister, hir 
jeeweileg Decisioun ze huelen. Dës Decisioune be-
treffe souwuel de Bau vun der Wandturbinn wéi och 
d’Exploitatioun dovun.
Wat den Ufank vun den eventuelle Bauaarbechte be-
trëfft, ka vu staatlecher Säit keng Ausso gemaach 
ginn. D’Regierung ass net Bauhär vun deem Projet. 
Mat de Bauaarbechte kann natierlech réischt uge-
faange ginn, wann all néideg Geneemegunge virleien.

Question 4253 (10.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la fermeture des toilettes dans 
les gares :
Mir gouf vun enger Rei Persounen, déi méi dacks 
mam Zuch fueren, zougedroen, datt op ville Garen 
och zu deenen Zäiten, wou den Zuchverkéier nor-
mal leeft, d’Toiletten zougespaart sinn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister:
1. Kann den Här Minister déi uewe genannten Infor-
matioun confirméieren?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn, datt op verschiddene 
Garen d’Toiletten och zu deem Ament, wou den 
Zuchverkéier normal fonctionéiert, zougespaart 
sinn? Hunn d’CFL Problemer mat der Gestioun vum 
Personal, dat sech ëm den Ënnerhalt vun dësen Toi-
lette këmmert? Kann den Här Minister zousätzlech 
opschlësselen, ëm wéi eng Garen et sech heibäi 
handelt?
3. Wat gedenkt den Här Minister ze ënnerhuelen, fir 
dëse Problem elo zäitno ze léisen?
Réponse (11.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Et ass den CFL net bekannt, dass op verschiddene 
Garen d’Toiletten, déi vun den CFL bedriwwe ginn, 
zu den Zäiten, wou den Zuchverkéier normal leeft, 
onbegrënnt fir d’Clienten onzougänglech wieren.
D’Ouverture an d’Fermeture vun den Toiletten op 
dëse Gare gi wéi follgend gereegelt:
- D’Toiletten op de Gare Clierf, Waasserbëlleg, Péi-
teng a Rodange gi vun den Opsiichtsbeamte bei 
hirem Déngschtufank bzw. hirem Déngschtenn op- 
an zougespaart;
- op den net besate Garen an Halte Giewelsmillen, 
Kautebaach, Méchela, Ëlwen, Wëlwerwolz a Rëme-
leng maachen d’Kontrollere beim Passage vum 
éischten Zuch moies d’Toiletten op an owes beim 
Passage vum leschten Zuch nees zou.

Et ass awer net auszeschléissen, dass et a vereen-
zelte Fäll ka virkommen, dass de Kontroller moies 
vergiess huet, fir d’Toiletten op enger Gare opze-
spären, esou dass dës dann den Dag iwwer net fir 
d’Clienten zougänglech waren.
Och sinn d’CFL op verschiddene Garen ëfters mat 
Vandalismusakten op den Toilette konfrontéiert, 
esou dass dës zwecks Reparaturaarbechten tem-
porär fir de Public zougemaach ginn.
Aus dësem Grond hunn d’CFL och decidéiert, fir 
d’Toiletten op der Gare Rodange och wärend dem 
Zuchverkéier zougespaart ze loossen. Dës Toilette 
ginn awer op Demande vum Client beim Opsiichts-
beamten op- an erëm zougespaart.
D’Toiletten op der Gare vun Ëlwe ware wärend dem 
leschte Schantjen op der Linn 10 tëschent Ettel-
bréck an Ëlwen zou.
Hei sinn d’CFL amgaangen, no enger Léisung ze 
siche fir sécherzestellen, dass dës Toiletten zukünf-
teg och wärend engem Schantjen op dësem Stre-
ckendeel fir d’Clienten accessibel sinn.
Op de Gare vun Esch/Uelzecht, Belval-Universitéit, 
Klengbetten, Pafendall-Kierchbierg a Beetebuerg 
stinn de Clienten automatesch Toiletten zur Ver-
fügung, déi géint Bezuelung opginn.
D’Toiletten op de Garen Ettelbréck, Dikrech, Wolz, 
Diddeleng-Ville an Diddeleng-Usines gi vun de 
jeeweilege Gemenge bedriwwen an an der Gare 
Lëtzebuerg vun der externer Firma ONET, woubäi 
dës och am Prinzip zu den Zäite vum normalen 
Zuchverkéier fir d’CFL-Clienten accessibel sinn.

Question 4257 (10.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la propreté des cir-
cuits auto-pédestres :
D’Auto-pedestre-Wanderweeër erfreeë sech zu 
Lëtzebuerg enger grousser Beléiftheet. Leider 
héiert een awer och dacks, datt ronderëm dës 
Weeër vill Offall ewechgeheit gëtt, deen dann ein-
fach an der Natur leie bleift.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Wier et an den Ae vun der Regierung sënnvoll, 
beim Ausgangspunkt vun den Auto-pedestre-Wan-
derweeër Offalltuten an och Händschen zur Verfü-
gung ze stellen, fir datt d’Leit hiren Offall op eng 
praktesch Manéier kéinten asammelen?
2. Kéinten op deene Plazen och Container opge-
stallt ginn, fir datt d’Leit déi Dreckstuten do kéinten 
um Schluss vun hirem Tour entsuergen? Kéinten 
d’Gemengen dofir suergen, datt déi Container ree-
gelméisseg eidel gemaach ginn?
3.Wa jo, wéini gedenkt d’Regierung, dës Moossname 
konkreet ëmzesetzen?
Réponse commune (10.06.2021) de M. Lex Delles,
Ministre du Tourisme, et de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
ad 1. De Problem vum „Littering“, also Offall an d’Na-
tur geheien, ass net nei, mee huet sech zënter dem 
leschte Joer wéinst der Pandemie verstäerkt, well vill 
méi Leit dobaussen ënnerwee sinn.
D’Regierung huet iwwert den Ëmweltministère scho 
Sensibiliséierungscampagnë lancéiert, fir op de „Lit-
tering“ opmierksam ze maachen. Et gëtt och ee Ka-
talog vu Mesuren a Strofen, wann esou illegalen Of-
fall festgestallt gëtt.
D’Gestioun vun de Poubellen an der Natur, op Parkin-
gen oder aneren ëffentleche Plazen ass an den Hänn 
vu méi Instanzen: der Administration de la nature et 
des forêts, der Administration des ponts et chaus-
sées, der Eisebunn, de Gemengen, awer och de Syn-
dicats d’initiative, déi sech alleguer dëser Problema-
tik bewosst sinn an deementspriechend reagéieren.
D’Regierung huet awer festgestallt, datt de Problem 
sech nach ëmmer op d’Startpunkten (Parkingen) vun 
de Wanderweeër konzentréiert a vill manner bis guer 
net ënnerwee op de Weeër. Mir gesinn aus deem 
Grond kee Besoin, fir spezifescht Material zur Verfü-
gung ze stellen, fir datt d’Wanderer selwer solle 
Knascht asammelen. Mir verbidden allerdéngs och 
kengem, et ze maachen.
ad 2. Aus den uewe genannte Grënn sollten och keng 
Container opgestallt ginn. Zudeem kéinten esou 
Container dozou féieren, datt all méiglech aner Offäll 
dohinner bruecht ginn, amplaz dës doheem an 
d’Poubelle ze geheien oder an d’Recyclingszenteren 
ze bréngen.
ad 3. Et si keng Moossnamen an deem Sënn virge-
sinn.

Question 4263 (11.05.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant les mineurs sans abri :
Unter den Obdachlosen hier im Land befinden sich 
auch zunehmend Jugendliche. Sie sind von 
Zuhause abgewiesen worden, haben das Elternhaus 

auf eigene Initiative verlassen oder sind von Pflege-
familien oder Jugendhilfeeinrichtungen abgängig. 
Während die meisten Ausreißer nach sehr kurzer 
Zeit wieder zurückkehren oder gefunden werden, 
finden einige keinen Anschluss (mehr) an gängige 
Hilfesysteme (Jugendhilfe, Jobcenter, …).
Durch die Coronapandemie sind Obdachlose be-
sonders gefährdet. In den schwierigen Verhält-
nissen auf der Straße ist die Ansteckungsgefahr 
deutlich größer. Zudem riskiert die lang andauernde 
Situation die Anzahl von jugendlichen Obdachlosen 
zu erhöhen.
Vor diesem Hintergrund möchte ich der Frau Fami-
lienministerin folgende Fragen stellen:
- Wie viele obdachlose Jugendliche gibt es momen-
tan in Luxemburg? Wie viele von ihnen sind Jungen, 
wie viele sind Mädchen?
- Verfügt das Ministerium über Zahlen von jugendli-
chen Obdachlosen? Wenn nein, was sind die Gründe?
- Wie wird versucht, diesen Jugendlichen weg von 
der Straße und wieder zurück in die Schule/Ausbil-
dung zu verhelfen?
Réponse commune (28.06.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
In Luxemburg existieren zurzeit keine offiziellen 
Zahlen bezüglich obdachloser Personen, da diese 
nicht statistisch erfasst werden.
Im Rahmen der interministeriellen Arbeitsgruppe 
„Jeunes et Logement“ führt das Ministerium für Bil-
dung, Kinder und Jugend eine jährliche Datenerhe-
bung im Oktober zu den Anfragen für Wohnmöglich-
keiten für Jugendliche zwischen 18 und 24 Jahren 
durch, die sich in einer prekären Lebenslage befin-
den, um auf diese Weise den Bedarf besser identifi-
zieren zu können. So haben beispielsweise zwischen 
dem 1. und dem 31. Oktober 2020 54 Jugendliche 
eine Anfrage bei den betroffenen Strukturen einge-
reicht.
Zudem haben 2020 69 Jugendliche zwischen 18 
und 27 Jahren vom „bon d’hébergement d’urgence“ 
Gebrauch gemacht, wenn sie eine kurzfristige 
Notunterkunft benötigt haben. Dieser „bon d’héber-
gement d’urgence“ kann in allen Jugendherbergen 
des Landes für eine Dauer von 30 Tagen eingelöst 
werden.
Generell kann man allerdings bei diesen Jugendli-
chen nicht von jugendlichen Obdachlosen sprechen. 
Es handelt sich hierbei oft um junge Menschen, die 
aufgrund einer angespannten Lebens- oder Familien-
situation einen zeitweiligen Bedarf an einer Unter-
kunft haben, der nicht unbedingt mit einer strukturel-
len Obdachlosigkeit dieser Jugendlichen einher-
gehen muss.
Das Ministerium für Bildung, Kinder und Jugend un-
terstützt Jugendliche, die sich in einer prekären 
Lebenssituation befinden, durch das Projekt 
„Jugendwunnen“. Das Projekt richtet sich an junge 
Erwachsene im Alter von 18 bis 30 Jahren, die nicht 
mehr in ihren Familien leben können, da sie von 
einem Schulabbruch oder einer sozialen Ausgren-
zung bedroht sind, und bietet ihnen kostengünstige 
Zimmer oder Studios an. Ziel dabei ist es, die 
Betroffen auf ihrem Weg zu einer selbständigen 
Lebensführung zu begleiten, sowohl durch das 
Leben in einer Gemeinschaft wie auch durch eine 
individuelle Begleitung, in Zusammenarbeit mit 
dem Office national de l’enfance (ONE).
Auch können erwachsene Schüler, die sich in einer 
psychosozialen Notlage befinden und gezwungen 
sind, allein zu wohnen, einen Schulunterhaltszu-
schuss erhalten. Die „subvention du maintien 
scolaire“ ist eine monatliche Zulage, die sich nach 
der Einkommenssituation richtet, die Lebenshal-
tungskosten sowie die Miete abdeckt und zusätz-
lich eine Pauschale für Schulmaterial beinhaltet.
248 Schüler werden derzeit durch die „subvention 
du maintien scolaire“ unterstützt.

Question 4264 (11.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les tests rapides de dépistage de 
la Covid-19 utilisés dans les écoles :
Säit der Rentrée no der Ouschtervakanz sollen an 
de Schoulen all Dag flächendeckend Antigen-
schnelltester duerchgefouert ginn. D’Kanner sollen 
dës Tester selwer ënnert der Observatioun vum 
Léierpersonal virhuelen.
Vum Terrain gouf mir d’Packungsbäilag vun engem 
vun dëse Schnelltester iwwerreecht. Beim Duerch-
liese stéisst een an der Kategorie „Einschränkung 
des Verfahrens“ op follgende Punkt: 2) „Das Produkt 
wird verwendet, um das SARS-CoV-2-Antigen der 
klinischen Probe zu testen“. Ënnert der Kategorie 
„Vorbeugemaßnahmen“ fënnt een ënnert dem Punkt 
1) da follgend Instruktioun: „Der Test ist nur von 
Fachleuten für eine In-Vitro Hilfsdiagnose anzuwen-
den.“ Am Punkt 5 vun der nämmlechter Kategorie 
fënnt sech schliisslech nach dës Uweisung: „Tragen 

Sie bitte beim Testen Schutzkleidung, klinische 
Maske, Handschuhe und Schutzbrille.“
Am Artikel „Die Test Illusion“, deen an der Editioun 
Nummer 16 2021 vun der däitscher Wochenzäit-
schrëft „Der Spiegel“ publizéiert ginn ass, heescht 
et ausserdeem: „Dabei taugen die Antigentests gar 
nicht für das Screening in Schulen, Betrieben oder 
gar der ganzen Bevölkerung. Denn das, was wir uns 
von ihnen erhoffen, können sie ziemlich schlecht. 
Sie erkennen gerade einmal durchschnittlich 58 
Prozent der symptomlos Infizierten, ergab eine 
Übersichtsstudie der unabhängigen, internationalen 
Cochrane Collaboration, die Studien zu gängigen 
Schnelltests analysiert hat. Und das nur bei profes-
sionellen Probeentnahmen. Und: bei Erwachsenen.“ 
Weider féiert de „Spiegel“ aus, datt bei Schoulkan-
ner bis 14 Joer, laut enger Etüd vum Mikrobiolog 
Michael Wagner vun der Uni Wien, bis zu dräi Véie-
rel vun den Infektioune kéinten iwwersi ginn. Dat 
däitscht Robert Koch-Institut huet bei separaten Ën-
nersichunge schliisslech festgestallt, datt déi Tes-
ter beim Asaz an der Urgence vun engem Spidol 
just 39 Prozent vun den asymptomatesch Infizéier-
ten identifizéiert hätten, sou de „Spiegel“. D’Tester 
hätten deemno zum engen eng héich Falsch-nega-
tiv-Rate.
Zousätzlech soll awer och d’Zuel vun de falsch-po-
sitive Resultater bei den Antigenschnelltester nom 
Rapport vun der Cochrane Collaboration änlech 
héich sinn. Bis zu dräi Véierel vun den Tester, wou 
eng Infektioun festgestallt gëtt, kënnen deemno 
falsch-positiv sinn.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm Ge-
sondheetsminister an un den Här Schoulminister:
1. Wéi eng Schnelltester komme konkreet an de 
Schoulen zum Asaz a wéi ass séchergestallt, datt 
dës och ouni Gefor vun de Schoulkanner kënne be-
notzt ginn? Wien haft duerfir, falls e Kand sech op-
grond vun enger mësslongener Uwendung vun 
engem Test géif verletzen?
2. Wéi fléisst déi potenziell Donkelziffer an 
d’„Covidstrategie“ vun der Regierung an de Schoule 
mat an?
3. E positiven Test bedeit fir de betraffene Schüler, fir 
seng Elteren, fir d’Léierpersonal an och fir d’Direk-
tioun vum Gebai ëmmer eng zäitlech a psycho-
logesch Zousazbelaaschtung. D’Kanner gi kuerzfris-
teg aus hirem Ëmfeld gerappt, d’Eltere mussen hir 
Aarbechtsplaz méiglecherweis kuerzfristeg verloos-
sen an et ka kee soen, wéi schwéier de Krank-
heetsverlaf wäert ausfalen. Wéi veräntwert 
d’Regierung de Fait, datt d’Leit an de Schoulen a 
besonnesch d’Kanner deem Stress lo och nach po-
tenziell duerch e falsch-positiven Test kënnen 
ausgesat ginn? Gouf hei eng Ofwägung vum mede-
zinneschen Notzen an der psychologescher Be-
laaschtung virgeholl?
4. Gëtt déi offiziell Statistik vun den Inzidenzen no-
dréiglech redresséiert, wann e Fall an de Schoule 
sech als falsch-positiv erausstellt? Gëtt dës Korrek-
tur ëffentlech kommunizéiert?
Réponse commune (28.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
ad 1. An de Schoule kommen Tester vun der Firma 
Beijing Lepu Medical Technology Co., Ltd. an den 
Asaz, ee SARS-CoV-2-Antigenschnelltest, deen 
iwwert een Ofstréch „nasal“, vir an der Nues rea-
liséiert gëtt. Dës Tester si vu verschiddenen Institu-
tiounen evaluéiert ginn a fir gutt befonnt ginn, fir 
dass „Laien“ an also och Kanner dësen Test ouni 
Weideres duerchféiere kënnen. Et gëtt och drop ver-
wisen, dass dësen och breetflächeg an den 
éisträichesche Schoulen agesat gëtt.
Virum Asaz vun de Schnellselbsttester um nationa-
len Niveau an de Lëtzebuerger ëffentleche Schoule 
gouf vum 24. Mäerz bis den 2. Abrëll 2021 eng Pi-
lotphas vum Asaz vun de Schnellselbsttester a 
véier Grondschoulen an zwee Lycéeën organiséiert. 
Nodeems dës Testphas mat engem positive Fazit 
konnt ofgeschloss ginn, goufen déi fräiwëlleg 
Schnellselbsttester an allen ëffentleche Grond-
schoulen agefouert.
Fir de Kanner d’Angscht ze huelen an och den Eltere 
kloer opzeweisen, wéi esou ee Schnellselbsttest 
ofleeft, hunn d’Schüler, déi un de Schnellselbst-
tester deelhuelen, hiren éischten Test doheem mat 
hiren Elteren ëmgesat. No dësem éischten Test 
maache Schüler aus dem Cycle 1 hiren Test weider-
hin doheem, wärend d’Schüler ab dem Cycle 2 hiren 
Test an der Schoul ënnert der Supervisioun an der 
mëndlecher Begleedung vun engem Enseignant 
duerchféieren.
Fir d’Schüler beschtméiglech kënnen ze ënnerstët-
zen, gouf d’Léierpersonal op d’Duerchféierung vun 
den Tester an de Klasse virbereet a mat den néide-
gen Informatiounen heifir versuergt. Zousätzlech 
gouf e kuerzen, kannergerechte Video erstallt, deen 
de Schüler an einfache Wierder d’Ëmsetzung vum 
Test erkläert. Dës zousätzlech Informatioune 
souwéi d’Surveillance vun de Schüler duerch en En-
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seignant wärend der Duerchféierung vun den Tester 
minimiséieren de Risiko vun enger mësslongener 
Uwendung.
Sollt e Kand sech opgrond vun enger mësslongener 
Uwendung vun engem Test verletzen, géif d’Res-
ponsabilitéit vum Staat invoquéiert ginn.
ad 2. D’Technologie vun de Schnelltester bedéngt, 
dass déi Tester net genau sou effikass si wéi PCR-
Tester, also eng manner gutt Sensitivitéit a Spezifi-
zitéit hu wéi PCR-Tester. Déi einfach Uwendung an 
dat schnellt Resultat maachen dës Tester awer zu 
enger gudder komplementarer Léisung zu de PCR-
Tester, well een hei op Plazen teste kann, wou een 
dat mat de PCR-Tester méi schwéier oder guer net 
maache konnt. En complément zu de PCR-Tester 
hëlleft eis dat, fir d’Donkelziffer nach méi kleng ze 
kréien a méi Infektiounen ze identifizéieren, och 
wann net ausgeschloss ka ginn, dass dës Tester 
positiv Infektioune kënnen iwwersinn.
ad 3. Kanner a Léierpersonal, genau wéi vill aner 
Leit, si säit Ufank vun der Pandemie enger Zousazbe-
laaschtung ausgesat. Tester an de Schoule sollen 
zum engen nei Infektiounen identifizéieren an zum 
aneren och zu méi Sécherheet a Sécherheetsgefill 
bäidroen. Am Groussen a Ganze si Kanner ganz posi-
tiv vis-à-vis vun den Tester agestallt, huelen dat gutt 
un a schéngen net besonnesch ënner Stress ze 
stoen. Dës Tester hunn een Notzen, well dës 
zousätzlech Moossnam eis weider hëlleft, dës Pan-
demie besser ënner Kontroll ze kréien an ze halen. 
D’Regierung gëtt sech extra Moossnamen an dëser 
Pandemie, fir sou gutt wéi méiglech doduerch ze 
kommen, ouni weider Restriktiounen, wéi z. B. 
Schoulen zoumaachen, mussen ze etabléieren.
Fir de Schüler wichteg Informatiounen iwwert de 
Virus an déi richteg Verhalensweise méi no ze brén-
gen, gouf de Covid-19 wärend de leschte Méint och 
am schoulesche Kontext ëmmer erëm thema-
tiséiert. An dësem Kontext hunn déi pedagogesch 
Ekippe beispillsweis am Kader vum Cours „Vie et 
société“ eventuell Erfarunge mam Virus thema-
tiséiert. De Schüler gouf erkläert, dass de Krank-
heetsverlaf bei Kanner oft asymptomatesch ass an 
d’Aféierung vun de Schnellselbsttester an dësem 
Sënn haaptsächlech e preventiven Interêt huet a si 
soll schützen.
Am Laf vum Joer goufe weider Agente rekrutéiert, 
fir de Kanner am Kader vun der aktueller sanitärer 
Kris eng zousätzlech Ënnerstëtzung ze bidden an 
d’Enseignantë bei der Ëmsetzung vun Differenzéie-
rungsmesuren ze hëllefen. An dësem Zesummen-
hang erlaabt de schoulesche Kontext de Kanner, de 
Schnellselbsttest an engem fir si gewinnten Ëmfeld 
ze maachen a gläichzäiteg, am Fall vun engem po-
sitive Resultat, vun enger individualiséierter Prise 
en charge ze profitéieren, bis ee vun den Elteren 
d’Kand ka siche kommen.
Am Fall vun engem positive Schnelltest kritt een 
eng Ordonnance fir ee PCR-Test ze maachen. Sollt 
dëse PCR-Test dann negativ sinn, gëtt den Isole-
ment vun der Gesondheetsdirektioun erëm opge-
huewen.
ad 4. Et ginn zwou Aarte vu Resultater. Laborbestä-
tegt Resultater (PCR-Tester) an Antigentester, déi 
entweeder vun engem Professionnel de santé oder 
vun enger Persoun selwer (Autotest) deklaréiert 
ginn. Falls een Antigentest positiv ass an de PCR-
Test dono negativ a falls d’Gesondheetsdirektioun 
den Isolement zeréckhëlt, da gëtt och de positiven 
Test aus der Statistik erausgeholl. Des Weidere gëtt 
ee positiven Antigentest an ee positive PCR-Test 
vun der selwechter Persoun just eemol gezielt.

Question 4269 (12.05.2021) de Mme Martine 
Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concernant le 
test « Dry Blood Spot » :
Rezent war gewuer ze ginn, datt 139 Patiente positiv 
op Covid-19 getest goufen, nodeems si awer scho 
mindestens 14 Deeg virdrun hir zweet Impfung kritt 
hunn.
Et ass bekannt, datt bei Leit, deenen hiren Immun-
system staark geschwächt ass, sief dat duerch eng 
Chemotherapie oder duerch Organtransplantatioun, 
keng richteg Immunitéit opgebaut gëtt. Hei besteet 
natierlech de Risiko, datt vulnerabel Leit sech no der 
Impfung a Sécherheet spieren, obwuel si keng Anti-
kierper no der Impfung opgebaut hunn.
An de Large-Scale-Testzentere kënnen d’Leit gratis 
serologesch Tester maachen, sougenannte „Dry 
Blood Spot“-Tester (DBS), fir no Antikierper ze ku-
cke respektiv fir ze kucken, ob bei geimpfte Per-
sounen eng Immunreaktioun ausgeléist gouf oder 
net.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Gesondheetsministesch stellen:
1. Unhand vu wéi enge Krittäre ginn Invitatioune fir 
DBS-Tester verschéckt?
2. Wier et net sënnvoll, datt vulnerabel Leit, déi 
geimpft sinn, systematesch an DBS-Tester geruff gi 
fir ze kontrolléieren, ob si eng Immunitéit opgebaut 

hunn, respektiv datt si sech kéinte fräiwëlleg melle 
fir esou en Test?
Réponse (11.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. D’Zil vun den Antikierpertester am Kader vum 
Large-Scale-Testing ass, fir eng Iwwersiicht vu Sero-
positivitéit vun der Lëtzebuerger Populatioun ze 
kréien. Dëst ass eng Indikatioun, déi interessant ass, 
fir weider Mesuren zeréckfueren ze kënnen. All Woch 
gëtt een Echantillon vu Leit agelueden (3.000), fir 
eng 1.000 Tester ze maachen. Den Echantillon ba-
séiert, wéi bei de PCR-Tester, op der Geografie/Re-
gioun vum Land, dem Alter an dem Haushalt (just 
eng Persoun aus dem Haushalt gëtt pro Woch age-
lueden). All Woch gëtt een neien Echantillon 
erausgesicht an agelueden op Basis vun deene 
Krittären.
ad 2. Säit dem 1. Mee gëtt am Kader vum LST och 
een Echantillon vun Altersheimer an CIPA op An-
tikierper getest, fir och do eng Iwwersiicht vun 
dëser méi vulnerabeler Populatioun ze kréien. 
D’Direction de la santé huet mam LNS ee Monitoring-
programm opgesat, deen all Altersheimer an och 
CIPA op Antikierper test, an dat a reegelméissegen 
Ofstänn iwwert déi nächst 18 bis 24 Méint.
Hei geet et och dorëm, fir eng Iwwersiicht ze 
schafen. Fir deen Eenzele seet esou een Test net 
vill aus, well et nach keng Informatioune ginn, wéi 
vill Antikierper néideg si fir immun ze sinn.

Question 4272 (12.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le langage épicène :
A senger Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nummer 3227 vum 30. November 2020 hat den Här 
Minister Meisch geschriwwen, datt déi vu gewës-
sene Kreesser benotzten neimoudesch Gender-
sprooch net als orthografesche Feeler ze bewäerte 
wier, a weider huet den Här Minister och geschriw-
wen, datt den Zentrum fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
an de Kommissär fir d’Lëtzebuerger Sprooch u 
Recommandatioune géife schaffe fir déi Leit, déi 
gendere wëllen.

A Frankräich huet de Bildungsministère elo d’Ver-
breedung vun der Gendersprooch (écriture inclu-
sive) an de Schoule gestoppt a verbueden. De 
Grond ass, datt d’Gendersprooch ze komplex ass 
an d’Liesen an d’Léiere vun der franséischer 
Sprooch behënnert. Si wier elitär, well virun allem 
Schüler mat Lies- a Rechtschreifschwieregkeeten, 
also méi schwaach Schüler, sech domat schwéier-
dinn.

An deem Kontext wëll ech dem Här Schoulminister 
gär dës Froe stellen:

1. Besonnesch am Hibléck, dass Franséisch eng 
Friemsprooch ass fir déi grouss Majoritéit vun eise 
Schüler an och esou vill Schüler sech schwéierdi 
mam Schreiwe vum Franséischen:

- Deelt den Här Minister déi Iwwerleeungen, dass 
d’Gendersprooch am Franséischen ze komplex ass 
an d’Liesen an d’Léiere vun der franséischer 
Sprooch behënnert?

- Deelt den Här Minister déi Iwwerleeungen, dass 
d’Gendersprooch am Franséischen elitär ass an déi 
méi schwaach Schüler benodeelegt?

- Gesäit de Minister vir, fir Frankräich op dësem 
Wee ze begleeden an och an de Lëtzebuerger 
Schoulen d’Gendersprooch (Écriture inclusive) am 
Franséischen ze verbidden?

2. Wéi gesäit den Här Minister déi uewen zitéiert 
Schwieregkeeten am Kontext vum „Gendere“ bei 
den anere Sproochen am Unterrecht?

Réponse (29.06.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. A senger parlamentarescher Fro resuméiert 
den honorabelen Deputéierten eng Circulaire vum 
6. Mee 2021 vum franséischen Educatiounsmi-
nister Jean-Michel Blanquer a reduzéiert dobäi de 
Message op een Argument fir e Verbuet vun enger 
bestëmmter Form vun inklusiver Sprooch.

D’Circulaire „Règles de féminisation dans les actes 
administratifs du ministère de l’Éducation nationale, 
de la Jeunesse et des Sports et les pratiques d’en-
seignement“ ass nozeliesen op https://www.educa-
tion.gouv.fr/bo/21/Hebdo18/MENB2114203C.htm a 
weist e méi nuancéiert Bild: « L’égalité entre les filles 
et les garçons, prélude de l’égalité entre les femmes 
et les hommes, doit être construite, promue et garan-
tie par l’École de la République. Constitutive d’une 
réelle égalité des chances, elle est en effet indis-
sociable de la promesse républicaine d’émancipa-
tion de chaque individu. »

An offiziellen Akten an administrativen Texter vum 
franséischen Educatiounsministère soll sécherge-
stallt ginn, datt Diskriminatiounen evitéiert ginn. An 
der Schoul soll d’Gläichstellung vu Fra a Mann op 
allen Niveaue gefërdert ginn.

Dës Zilsetzunge solle mat alle sproochlechen an 
anere Mëttelen ëmgesat ginn, just net op dem Wee 
vun enger inklusiver Sproochapproche, déi typo-
grafesch oder grammatikalesch agräift: « En pre-
mier lieu, il convient de proscrire le recours à l’écri-
ture dite “inclusive”, qui utilise notamment le point 
médian pour faire apparaître simultanément les 
formes féminines et masculines d’un mot employé 
au masculin lorsque celui-ci est utilisé dans un 
sens générique. L’adoption de certaines règles rele-
vant de l’écriture inclusive modifie en effet le res-
pect des règles d’accords usuels attendues dans le 
cadre des programmes d’enseignement. En outre, 
cette écriture, qui se traduit par la fragmentation 
des mots et des accords, constitue un obstacle à la 
lecture et à la compréhension de l’écrit. L’impossibi-
lité de transcrire à l’oral les textes recourant à ce 
type de graphie gêne la lecture à voix haute comme 
la prononciation, et par conséquent les apprentis-
sages, notamment des plus jeunes. Enfin, contrai-
rement à ce que pourrait suggérer l’adjectif “inclu-
sive”, une telle écriture constitue un obstacle pour 
l’accès à la langue d’enfants confrontés à certains 
handicaps ou troubles des apprentissages.
En second lieu, l’usage de la féminisation des mé-
tiers et des fonctions doit être recherché. De 
même, le choix des exemples ou des énoncés en 
situation d’enseignement doit respecter l’égalité 
entre les filles et les garçons, tant par la féminisa-
tion des termes que par la lutte contre les représen-
tations stéréotypées. »
An edukative Kontexter stëmmt d’Positioun vum 
franséische Ministère grondsätzlech mat där vun 
der lëtzebuergescher Regierung iwwerteneen: Inklu-
siv Sprooch dierf keen ausschléissen. Iwwerall do, 
wou d’Léieren am Vierdergrond steet, also a souge-
nannten didaktesche Materialien, gëtt op Elemen-
ter, déi d’Receptioun erschwéiere kéinten, verzicht.
An de Schoulbicher benotze mer - an dat gëllt fir all 
Sproochen - prinzipiell keng typografesch Variante 
mat /, * oder I., well dës d’Léieren erschwéiere kën-
nen. Och grammatesch Reegelen, déi staark vum 
gewinnte Standard ofwäichen, sinn ze evitéieren. 
Dat bedeit awer net, datt Artikelen aus Zeitungen 
oder literaresch Texter musse systematesch ëm-
geschriwwe ginn, a se sinn och net verbueden, 
virun allem och op méi héije Klassen.
Och an der Kommunikatioun vum Enseignant mat 
der Klass oder den Eltere gëtt op Sonnerzeechen an 
alternativ Grammatikreegele verzicht. Wat Ëm-
schreiwunge betrëfft, ass an der jeeweileger Situa-
tioun vum Professionellen ze beurteelen, wat dem 
Apprenant zouzemudden ass. Sproochenensei-
gnantë ginn encouragéiert, all Zorte vun inklusive 
Sproochvarianten am Unterrecht ze thematiséieren 
an et gëtt net nëmmen am Fach „Vie et société“ 
Projeten, wou geziilt Virurteeler a Geschlechterge-
rechtegkeet ugeschwat ginn.
Wann e Schüler allerdéngs systematesch a korrekt 
inklusiv schreift, eventuell och mat Sonnerzeechen, 
soll et net zu Sanktioune féieren. De Schüler 
beweist domat eng héich Sproochkompetenz, vu 
datt en inklusiivt Schreiwen tendenziell méi kompli-
zéiert ass.
ad 2. D’Sproochesituatioun ass weesentlech méi 
komplex zu Lëtzebuerg mat dräi Landessproochen 
an op d’mannst véier Unterrechtssproochen. Hei ver-
follege mer d’Diskussiounen an eisen Nopeschlän-
ner an den entspriechenden Institutiounen an Autori-
téite wéi der Académie française. Den Zenter fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch (ZLS) mécht sech och 
Iwwerleeungen zum Sujet. Dobäi kënnt, datt 
Sprooche sech nëmmen zu engem klengen Deel 
iwwer Dekreeter entwéckelen; se si lieweg an de 
Sproochgebrauch am Alldag verännert se. Deem 
muss och d’Schoul Rechnung droen.

Question 4292 (17.05.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le moulin de Surré :
Aus engem rezenten Artikel aus dem „Luxemburger 
Wort“ „Mühen mit der Mühle“ geet ervir, dass 
d’Besëtzer vun der denkmalgeschützter Waasser-
mille vu Sir dës wëlle restauréieren, fir esou d’Funk-
tiounsweis den zukünftege Generatiounen ze de-
monstréieren an dermat e Stéck Lëtzebuerger Kul-
tur ze erhalen. Laut dem Artikel ginn hinnen awer 
vun der Säit vum Waasserwirtschaftsamt an och 
dem Ëmweltministère Steng an de Wee geluecht.
Säit dem 15. Joerhonnert gëtt dës historesch 
Waassermille mat Hëllef vun der Bëtlerbaach uge-
driwwen. 2016 huet d’Waasserwirtschaftsamt fest-
gehalen, dass d’Mille vu Sir e Querbauwierk duer-
stellt an domadder en Hindernis fir d’Wanderung 
vun de Fësch an der Bëtlerbaach duerstellt. Fir de 
Problem ze léisen, hunn d’Besëtzer vun der Millen 
eng Fëschtrap bei der Mille virgeschloen. Esou kéint 
engersäits de geschützte Waasserzoufloss erhalen 
an och déi historesch Waasserinstallatioune be-
driwwe ginn an anerersäits d’Wanderung vun de 
Fësch erméiglecht ginn. Deemno kéint an dësem Fall 
eng Fëschtrap e gudde Kompromëss duerstellen, fir 
souwuel dem kulturellen ewéi och dem natierleche 

Patrimoine Rechnung ze droen. Obwuel esou eng 
Fëschtrap am aktuelle Plan de gestion vum Waasser-
wirtschaftsamt virgesinn ass, vertrëtt dës Adminis-
tratioun elo de Standpunkt, dass dës Fëschtrap net 
geneemegungsfäeg wier a berifft sech dobäi op e 
Waasserlaf, deen et net gëtt.
Des Weidere gëtt d’EU-Waasserramerichtlinn de 
jeeweilegen nationale Staaten d’Meiglechkeet, fir 
Bauwierker mat besonnescher kultureller Bedeitung 
Ausname wéi zum Beispill bei der biologescher 
Duerchgängegkeet kënnen ze ginn. Hei wéilt ech op 
eng Äntwert vun der Europäescher Kommissioun zu 
enger parlamentarescher Ufro aus dem Europapar-
lament hiweisen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéisou gëtt de Stellewäert vun der Natur iwwert 
de kulturelle Patrimoine gestallt?
2. Gedenkt d’Ministesch, als Mediateur ze agéieren, 
fir dass eise kulturellen an natierleche Patrimoine 
besser kënne koexistéieren? Wa jo, wéi?
3. An dem uewe beschriwwene Fall kéint d’Fësch-
trap eng gutt Léisung duerstellen. Déi gesamt Re-
gierung huet 2007 d’Millen an 2020 de Millegruef 
als nationaalt Denkmal ënner Protektioun gestallt. 
Den aktuell gültege Plan de gestion vun der Waas-
serverwaltung gesäit d’Erhale vun dësem Patri-
moine vir; och den historesche Verlaf vun der Bët-
lerbaach gëtt dora respektéiert. Leider ass an der 
Propositioun fir den zukünftege Plan de gestion 
vun der Waasserverwaltung dësem nationale Patri-
moine net méi Rechnung gedroe ginn, soudass den 
historesche Millegruef zerstéiert gëtt. Wat sinn 
d’Grënn fir dës Ännerungen am Moossnamepro-
gramm? Aus wéi engen Ursaachen ass de Waasser-
laf vun der Bëtlerbaach op der offizieller Waasser-
kaart geännert ginn?
4. D’Waasserschutzgesetz vun 2008 huet 2012 déi 
bestoend Autorisatiounen auslafe gelooss. Richteg 
ass awer och, dass déi historesch Waasser-
notzungsrechter (droit d’eau fondé en titre) net 
duerch d’Waasserschutzgesetz vun 2008 ofge-
schaaft goufen. Dës Waassernotzungsrechter sinn 
ëmmer nach gülteg. Firwat respektéiert d’Waasser-
verwaltung dës Waassernotzungsrechter vun den 
historesche Millen net? Aus wéi enge Grënn fuer-
dert d’Waasserwirtschaftsamt am uewe genannte 
Fall eng Demande d’autorisation fir eng Prise d’eau, 
déi elo schonn iwwer 500 Joer existéiert?
5. Gedenkt d’Ministesch, de Millebesëtzer zu Lëtze-
buerg an Zukunft ze hëllefen, fir hir Waassermillen 
ze restauréieren an ze bedreiwen an domadder de 
Lëtzebuerger Patrimoine ze erhalen? Wa jo, wéi eng 
Hëllefe wieren dat?
6. Aus Siicht vum Waasserreseau befënnt sech déi 
historesch Mille vu Sir hannert der Staumauer vun 
Esch-Sauer. Dass de Saumon enges Daags bis erop 
an d’Bëtlerbaach geschwomme kënnt, ass domad-
der relativ onprobabel. D’Waasserramerichtlinn 
iwwerléisst den nationale Staaten d’Méiglechkeet, 
fir Bauwierker vu besonnescher kultureller Bedei-
tung Ausnamen ze erlaben. Zu Lëtzebuerg gëtt dëst 
iwwer en entspriechenden RGD vun 2016 gereegelt. 
Goufen hei zu Lëtzebuerg schonns Derogatioune fir 
Bauwierker vu besonnescher kultureller Bedeitung 
ugewannt? Wa jo, wéi oft a wou?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture :
ad 1. Am erwäänten Artikel geet iwwert ee Renatu-
réierungsprojet rieds, deen am Joer 2017 vum 
Naturpark Öewersauer ausgeschafft ginn ass an 
deen als Zil hat, den Ëmweltschutz an de Kultur-
schutz ënnert een Hutt ze bréngen. De Projet vum 
Naturpark Öewersauer sollt et op der enger Säit 
erméiglechen, fir d’Bëtlerbaach nees un d’Syrbaach 
unzeschléissen, an op der anerer Säit sollt weiderhi 
Waasser an de Millekanal fléissen, fir kënne vun 
der Sirer Millen (och nach Kinniksmillen oder Lan-
nersmille genannt) benotzt ze ginn. Bei dësem Pro-
jet gouf also souwuel nom Gewässerschutz wéi 
och nom Denkmalschutz gekuckt.
Nodeems de Projet mat den zoustännege Verwal-
tungen ofgeschwat ginn ass (Waasserverwaltung 
(AGE), Naturverwaltung (ANF) an dem Service des 
sites et monuments nationaux (SSMN)) an och een 
Accord mam deemolege Proprietär fonnt ginn ass, 
gouf eng Geneemegung am Kader vum Waasserge-
setz ugefrot, déi 2018 accordéiert ginn ass.
Kuerz iert d’Aarbechte sollten ufänken, ass d’Mille 
verkaaft ginn an den neie Besëtzer huet sech géint 
dem Naturpark säi Projet ausgeschwat. Finalement 
ass d’Renaturéierung net ëmgesat ginn.
D’Ausso, datt de Stellewäert vun der Natur iwwert 
de kulturelle Patrimoine gestallt gëtt, ass deemno 
falsch. Dem Naturpark Öewersauer säi Projet sollt 
nämlech béid Aspekter betruechten.
ad 2. Am September 2020 huet de Ministère fir Ëm-
welt, Klima an nohalteg Entwécklung (MECDD) eng 
Versammlung organiséiert, wou Vertrieder vum Na-
turpark Öewersauer, der Gemeng Bauschelt, der 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q457Compte rendu n° 19  |  2020-2021

AGE, der ANF, dem SSMN an de Besëtzer vun der 
Millen zesummekomm sinn, fir iwwert de Projet ze 
diskutéieren.
Wärend dëser Versammlung ass nach eemol den 
initiale Projet vum Naturpark Öewersauer virgestallt 
ginn, wou wéi beschriwwen een Deel vum Waasser 
nees zeréck an dat natierlecht Baachbett sollt fléis-
sen, fir een Uschloss vun der Bëtlerbaach un d’Syr-
baach ze erméiglechen, an een Deel vum Waasser 
an de Millekanal sollt fléissen. De Besëtzer vun der 
Millen huet een Alternativvirschlag gemaach, wou 
d’Waasser integral sollt duerch de Millekanal fléis-
sen an direkt nieft der Mille sollt een technescht 
Bauwierk installéiert ginn, fir de Millekanal un d’Syr-
baach unzeschléissen (Rundbeckenfischpass).
Fir eng Alternativ ze fannen, huet de MECDD propo-
séiert, een Aarbechtsgrupp ze schafen, fir no enger 
Kompromëssléisung ze sichen. Dësen Aar-
bechtsgrupp gouf vum Naturpark Öewersauer als lo-
kalen a regionalen Acteur presidéiert. No dëser 
Sëtzung hu weider Versammlunge stattfonnt an et 
goufen och Visitten um Terrain organiséiert. Ee spe-
zialiséierte Büro fir Gewässerbiologie an Ëmweltpla-
nung huet ausserdeem een Optrag kritt, fir eng Stel-
lungnam zu de proposéierte Projeten ze schreiwen.
Nodeems alternativ Léisungen debattéiert goufen 
an ee sech praktesch eens war iwwert eng Kom-
promëssléisung, huet wärend enger Sëtzung am Fe-
bruar 2021 de Besëtzer vun der Millen ugekënnegt, 
datt dës Kompromëssléisung awer net kéint akzep-
téiert ginn. De Besëtzer vun der Millen ass erëm op 
seng Propos zeréckkomm, fir een technescht 
Bauwierk nieft der Millen ze installéieren.
De Naturpark Öewersauer huet doropshin dem 
MECDD am Mäerz 2021 matgedeelt, datt leider kee 
Kompromëss fonnt konnt ginn an dofir d’Media-
tiounsaarbecht gescheitert wier.
ad 3. Déi beschriwwe Fëschtrap ass an dësem Fall 
keng gutt Léisung, fir den ekologeschen a recht-
lechen Ufuerderunge gerecht ze ginn, deemno stellt 
se keng gutt Kompromëssléisung duer.
Dëst gëtt och vum spezialiséierte Büro fir Gewässer-
biologie an Ëmweltplanung bestätegt. An der Stellun-
gnam gëtt geschriwwen: „Dies würde bedeuten, dass 
ein Ausleitungskraftwerk ohne Mindestwasserab-
gabe ins Mutterbett betrieben wird und der ursprün-
gliche Bachverlauf durch einen künstlich geschaffe-
nen Mühlkanal ersetzt wird. Rein rechtlich stellt dies 
einen heutzutage nicht bzw. kaum zu genehmigen-
den Zustand dar. Auch wenn der Mühlkanal in seiner 
heutigen Ausprägung verhältnismäßig naturnah er-
scheint, steht insbesondere das geringe Gefälle der 
standorttypischen Entwicklung von funktionsfähigen 
Lebensraumstrukturen entgegen. Um die Abfluss-
leistung des Mühlgrabens beizubehalten, sind zu-
dem wiederkehrend Sohlräumungen erforderlich, de-
nen grundsätzlich ein hohes ökologisches Schädi-
gungspotenzial beizumessen ist.“
Als Fazit gëtt och festgehalen, datt de proposéierte 
Projet vum Naturpark Öewersauer eng besser Kom-
promëssléisung duerstelle géif: „Im Hinblick auf die 
gewässerökologische Gesamtsituation im Projektge-
biet stellen beide hier betrachtete Lösungsvarianten 
lediglich eine Kompromisslösung dar, wobei dem 
‚Projekt Naturpark’ ein deutlich höheres Aufwer-
tungspotenzial beizumessen ist und daher als ökolo-
gische Vorzugsvariante betrachtet werden sollte.“
Et ass och drop hinzeweisen, dass all „cours d’eau“ 
am Kader vum Naturschutzgesetz an am 
entspriechende Règlement grand-ducal vum 1. 
August 2018 als Biotop (BK 12) klasséiert ass an 
hei d’Hierstellung vum natierleche Baachlaf och 
laut dëser Gesetzgeebung erfuerderlech ass. E 
Fëschpass, wéi e vum Proprietär proposéiert gëtt, 
kann deemno dësen ekologeschen a rechtlechen 
Ufuerderungen net nokommen a kann net als Equi-
valent zu enger naturnoer Baach betruecht ginn.
D’Ausso vun der éierwäerter Deputéierter, datt den 
zukünftege Gestiounsplang de Millegruef zerstéiere 
géif, ass net richteg. Änlech wéi am zweete 
Bewirtschaftungsplang, deen och vun der gesamter 
Regierung ugeholl ginn ass a wou Duerchgän-
gegkeetsmoossname virgesi sinn, gesäit de Projet 
vum Gestiounsplang fir d’Period 2021-2027 op der 
Syrbaach weiderhi Moossname fir d’Verbesserung 
vun der Gewässerstruktur an Duerchgängegkeet vir. 
Wéi an den Äntwerten 1 an 2 erkläert, kann een 
duerchaus Moossnamen ëmsetzen, déi souwuel fir 
d’Gewässerekologie eng Verbesserung duerstelle 
wéi och Waasser an dem Millekanal zouloossen.
De Waasserbewirtschaftungsplang an de Moossna-
meprogramm ginn all sechs Joer konform zur Kader-
direktiv iwwert d’Waasser (directive 2000/60/CE) an 
zum Waassergesetz aktualiséiert an iwwerschafft. 
Den zweete Bewirtschaftungsplang fir d’Period 
2015-2021 wäert duerch den drëtte Bewirtschaf-
tungsplang fir d’Period 2021-2027 ersat ginn. D’Zil 
vum Bewirtschaftungsplang ass et, fir de gudden 
ekologeschen Zoustand vun eise Gewässer bis 2015 
(verlängerten Delai bis 2027) ze erreechen.
Déi offiziell Waasserkaart kann een zu all Moment 
um nationale Geoportail nosichen ënnert dem Kata-
log „Wasser – Oberflächengewässer – Gewässer-

netz – Gewässer“. De Waasserlaf vun der Bëtler-
baach ass net geännert ginn. Op den historeschen 
topografesche Kaarten aus de Joren 1907, 1927, 
1950, 1954, 1964, 1966, 1979, 1989, 1990, 1993 an 
2000, déi een och um nationale Geoportail nokucke 
kann, erkennt een ausserdeem, datt d’Bëtlerbaach 
allkéiers op der Héicht vum geplangte Renaturéie-
rungsprojet un d’Syrbaach ugeschloss ass.
ad 4. D’Ausso vun der éierewäerter Deputéierter 
kann esou net bestätegt ginn. Duerch d’Waasserge-
setz vun 2008 sinn all Autorisatiounen/Droit acquis 
(moulin fondé en titre) ofgeschaaft ginn.
Deemno respektéiert d’AGE déi aktuell Gesetzgee-
bung, déi seet, datt d’Notze vu Waasser aus enger 
Baach dem Autorisatiounsregimm vum Artikel 23 
vum Waassergesetz ënnerläit: « (1) Sont soumis à 
autorisation par le ministre : a) le prélèvement 
d’eau dans les eaux de surface et souterraines. »
All nei Projeten, also och een neie Projet vum 
Besëtzer vun der genannter Millen, mussen haite-
gen Ufuerderunge souwuel vun der Lëtzebuerger 
wéi vun der europäescher Waassergesetzgeebung 
entspriechen.
ad 5. Wann eng Millen als Denkmal geschützt ass, 
da kann de Proprietär finanziell Hëllefe fir d’Restau-
ratioun kréien an de Service des sites et monu-
ments nationaux begleet d’Aarbechten.
Wa bei engem Projet eng Duerchgängegkeet erëm 
hiergestallt gëtt, wat, wéi aus der Äntwert op déi 
viregt Fro ervirgeet, eng Viraussetzung ass, fir eng 
Autorisatioun nom Waassergesetz ze kréien, esou 
ass dee Volet iwwert de Waasserfong mat bis zu 
100 % subsidiabel. Et ass deemno ee klore Wëllen 
do, fir de Millebesëtzer ze hëllefen, hire Site konform 
zur Gesetzgeebung ze setzen an dëst och am Res-
pekt vum Erhalt vum Patrimoine.
ad 6. Et ass virop wichteg ze bemierken, datt de 
Saumon net deen eenzege Fësch ass, deen an 
d’Flëss a Baachen opsteigt.
Am Kader vun der Duerchgängegkeet an internatio-
nale Programmer (z. B. „Rhein-Lachs 2040“ vun der 
Internationaler Rhäinschutzkommissioun) huet de 
Saumon de Status vun enger „flag species“, dat 
heescht, déi stellvertriedend fir eng ganz Aartege-
meinschaft steet, déi änlech Ufuerderungen un den 
aquatesche Liewensraum hunn. Duerchgängegkeets-
moossname ginn deemno net nëmme wéinst dem 
Saumon ëmgesat. Doniewent ass drop hinzeweisen, 
dass de Saumon als Zilaart op der Bëtlerbaach ni 
erwäänt gouf, well dëst net den typesche Liewens-
raum vun engem Fësch wéi dem Saumon ass.
Nieft de Laangdistanz-Wanderfësch, wéi dem Aal an 
dem Saumon z. B., beweege sech déi aner hee-
mesch Fëschaarten och an de Gewässer, well se op 
verschidde Liewensraim fir hir Fortplanzung, 
d’Opwuessen oder/an hir Ernärung am Laf vun hirem 
Liewenszyklus ugewise sinn. Wann d’Fësch sech net 
fräi an de Gewässer kënne beweegen, geet hir 
Unzuel staark zeréck a se kéinten och komplett ver-
schwannen, wéi dëst och bei aneren Aarten de Fall 
ass, wou d’Liewensraim duerch mënschlech Aktivi-
téite verdrängt ginn an hir Vernetzung net méi garan-
téiert ass. Dës Entwécklung spigelt sech jo aktuell 
ganz staark duerch de Réckgang vun der Biodiver-
sitéit zeréck.
Déi ekologesch Duerchgängegkeet spillt awer net 
nëmme fir d’Fësch eng wichteg Roll, mee och fir all 
aner Waasserliewewiese souwéi fir de Sediment-
transport an déi natierlech Gewässerdynamik an de 
Baachen (z. B. Feinsedimenter oder Kisel). Wann déi 
ekologesch Duerchgängegkeet, also d’Verbindung 
mat dem Ëmland, d’Vernetzung vun de Liewensraim 
am Uewer- an Ënnerlaf ënnerbrach ass, da funk-
tionéieren déi liewenswichteg Prozesser an dësem 
Ökosystem net méi.
Et wier also falsch ze soen, datt ee keng Duerch-
gängegkeetsmoossnam brauch ëmzesetzen, well et 
onprobabel schéngt, datt de Saumon nees zeréck 
an eis Gewässer kënnt.
Wéi schonn ënner Punkt 3 erwäänt, ass all Gewäs-
ser als Biotop (BK 12) agestuuft. Am Artikel 17 (1) 
vum entspriechenden RGD steet:
« (1) Il est interdit de réduire, de détruire ou de 
détériorer les biotopes protégés, les habitats d’inté-
rêt communautaire ainsi que les habitats des es-
pèces d’intérêt communautaire pour lesquelles 
l’état de conservation des espèces a été évalué non 
favorable. »
Och aus dësem Grond wier et net richteg, de ganzen 
Offloss vun der Bëtlerbaach via de Millekanal (a 
Form vun enger Fëschtrap) an d’Syrbaach ze leeden, 
well domat den natierleche Baachlaf deelweis zer-
stéiert gëtt. Dës Konditioun vum Mindestwaasser an 
der Baach ass ee vun den Haaptkrittären, déi am Ka-
der vun all Geneemegungsufro fir d’Exploitatioun vu 
Waasserkraaft ze betruechten an anzehale sinn.
Doriwwer eraus ass et wichteg drop hinzeweisen, 
wéi déi éierewäert Deputéiert schonn erwäänt huet, 
dass d’Kaderdirektiv hei eng Ausnamereegelung 
virgesäit (Art. 4 (7)), falls d’Zilerreechung vun der 
Kaderdirektiv vum Waasser, nämlech de gudden 
ekologeschen Zoustand ze erreeche bis 2015, 

duerch en neie Projet/Geneemegung riskéiert, net 
erfëllt ze ginn. Deemno muss, änlech der Prozedur 
vun der EIE am Kader vum Naturschutzgesetz, eng 
ganz Prozedur duerchlaf ginn an eng Rei Krittäre si-
multan erfëllt sinn, fir sou e Projet ze geneemegen. 
Den Ënnerscheed zu der Prozedur vun den EIE be-
steet doran, dass et laut der Kaderdirektiv keng 
sougenannt „Bagatellgrenz“ gëtt, mee fir all Projet 
ze iwwerpréiwen ass, wou en Zweifel besteet, dass 
Ziler net kënnen erreecht ginn. Dës Prozedur be-
inhalt ënner anerem d’Iwwerpréiwe vun alternative 
Varianten, ee vertrietbaart Käschten-Notze-Verhält-
nis, ëffentlecht Interessi, Kompenséierungsmooss-
namen um Site selwer etc.
Dës legal Ufuerderungen a rechtlech verankert Pro-
zedur sinn 2018 dem deemools zukünftegen an elo 
aktuelle Proprietär vun der Kinniksmillen och an 
enger Reunioun mat der AGE virum Kaf vun der 
Mille sou matgedeelt ginn. Wéi sech erausstellt, 
sinn dës Prozedure leider net vum Proprietär akzep-
téiert ginn.
Bis ewell konnt all anere Projet op anere Gewässer 
am Respekt vun de Krittäre souwuel vum Gewäs-
serschutz wéi och vum Erhale vum Patrimoine reali-
séiert ginn.

Question 4294 (19.05.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant l’impact de la crise sanitaire sur 
les jeunes :
D’Gesondheetskris hätt staark Auswierkungen op 
d’psychesch Gesondheet vun de Kanner a Jugend-
lechen. Laut der Madamm Diane Dhur, Directrice 
vum Kompetenzzentrum fir sozioemotional Entwé-
cklung, wier eng vun de Follgen, datt Kanner ëmmer 
manner gär an d’Schoul géife goen opgrond vu Mid-
degkeet wéi och schoulesche Schwieregkeeten. 
D’Feelen an der Schoul hätt an deem Kontext och 
zougeholl.
Mengen Informatiounen no wier och den aktuellen 
Taux d’occupation am Hôpital Kirchberg vu jonke Pa-
tienten, déi un Angschtzoustänn an Depressioune 
leiden, eropgaangen. D’Auslaaschtung an der Dages-
klinik wier ëm 150 % bei de Patienten tëschent 13 an 
18 Joer eropgaangen ewéi och d’Zuel vun den occu-
péierte Plazen am Hôpital Kirchberg vun 12 op 17.
Et hätt ee beim Kompetenzzentrum och eng Hausse 
vun den Therapieufroe festgestallt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung bestätegen, datt déi sanitär Kris 
e groussen Afloss op d’psychesch Gesondheet vun 
de Kanner a Jugendlechen huet, datt et notamment 
säit dem Ufank vun der Pandemie bei dëse Persoune 
méi Fäll vun Depressiounen an Angschtzoustänn 
gëtt? Wa jo, ëm wéi vill Prozent sinn d’Depressiou-
nen an d’Angschtzoustänn bei Kanner a Jugendle-
cher eropgaange säit der Pandemie?
2. Ass et richteg, datt d’Auslaaschtungen an den 
Dagesklinicken zu Lëtzebuerg bei de Patienten 
tëschent 13 an 18 Joer eropgaange sinn?
3. Konnt d’Regierung feststellen, datt d’Kanner an 
d’Jugendlecher méi oft feelen an der Schoul an datt 
d’schoulesch Leeschtunge gelidden hunn/leide par 
rapport zur Precovidzäit?
4. Wéi eng Altersklass ass am meeschte betraff 
vun de Konsequenze vun der sanitärer Kris?
5. Wéi eng Léisungen/Konzepter huet d’Regierung? 
(dem Alter entspriechend)
6. Plangt d’Regierung Mesuren, fir d’psychesch Ge-
sondheet vun de Kanner a Jugendlechen op laang 
Siicht ze stäerken? Wa jo, wéi gesinn dës Mesuren 
aus?     
- Wéi kréien d’Kanner, déi duerch Homeschooling 
méi Retarden hunn/manner Hëllef kruten, elo gehol-
lef, fir dass se hir Chance behalen?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. D’sanitär Kris huet een Impakt op d’mental 
Gesondheet vun der ganzer Gesellschaft a soumat 
och op d’Kanner an déi Jonk. Esou gouf et am Joer 
2020 am Centre de consultation pour Jeunes et 
Familles (CCJF) aus dem Centre psycho-social et 
d’accompagnement scolaires (CePAS) eng Hausse 
an de Prises en charge ronderëm d’Problematik vun 
den Ängschte vu Jugendlechen. Wann een iwwert 
d’Zäit kuckt, kann een awer och gesinn, dass de 
Pourcentage vun de Suivien opgrond vun dëser Pro-
blematik och scho virun der Pandemie an d’Luucht 
gaangen ass vu 14 % (2018) op 22 % (2020). Heibäi 
ass et wichteg, drun ze erënneren, dass dat ganzt 
lescht Joer (bis zum aktuellen Zäitpunkt) och oder 
grad fir déi Jonk mat ganz vill Onsécherheet ver-
bonne war, an dëst a verschiddene Beräicher: 
Schoul, Gesondheet fir sech an d’Famill an d’Frënn, 
d’Aarbecht vun den Eltere bis hin zu existenzielle 
Froen. D’Onsécherheet an déi doduerch entstanen 
oder méi visibel Ängschte kënne kloer a Relatioun 

mat der Kris gesi ginn. D’sozial Kontakter tëschent 
deene Jonke si méi schwéier ze fleegen an et ass 
méi schwéier, aktiv ze sinn.
Laut Pedopsychiatere leiden déi Jugendlech a 
Kanner psychesch ënnert der Limitatioun vun de 
soziale Kontakter an de Kontakter ënnerteneen. Mir 
kënnen net soen, ob dës Jugendlecher scho 
psychesch Problemer virdrun haten. Et ass onméi-
glech, et a Prozenter auszedrécken, well et keng 
spezifesch Nomenclature bei der CNS dofir gëtt.
Eng YAC-Studie gouf tëscht dem Ministère fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend an der uni.lu mat der Kol-
laboratioun vun der Gesondheetsdirektioun iwwert 
d’Wuelbefanne vu jonke Leit a Relatioun mam-
Covid-19 gemaach (https://www.jugend-in-luxem-
burg.lu/yac-plus/).
Dës Etüd huet gewisen, datt jonk Leit sech hirer 
Verantwortung bewosst sinn, fir d’Propagatioun 
vum Virus ze ënnerbannen. Si hunn deementsprie-
chend déi néideg Informatiounen an doriwwer 
eraus och d’Méiglechkeet, sech a Funktioun vun 
esou enger Verantwortung ze behuelen.
ad 2. D’Auslaaschtung an der Dagesklinick vum 
Service national de psychiatrie juvénile (SNPJ) zu 
Esch-Uelzecht bei de Patienten tëschent 13 an 18 
Joer ass an d’Luucht gaangen, an déi Dagesklinick 
huet momentan eng laang Waardelëscht. Den SNPJ 
huet eng +/- 100 % Beleeung vun de Better am sta-
tionäre Beräich (23 Better) an eng +/- 150 % Oc-
cupatioun an der Dagesklinick zu Esch-Uelzecht (17 
amplaz 12 Plazen).
ad 3. Enseignement fondamental
Wéi am Artikel 16 vun der Loi du 6 février 2009 rela-
tive à l’obligation scolaire festgehalen, mussen d’El-
teren den Titulaire de classe direkt iwwert d’Feele 
vun hirem Kand an d’Begrënnung heifir informéie-
ren. Et ass net virgesinn, dass dës Donnéeën an 
enger zentraliséierter Datebank festgehale ginn, an 
dowéinst léisst sech keng Statistik erstellen, 
unhand vun där sech d’Evolutioun vun den Absencë 
vun de Schüler mat Bezuch op de Motif d’absence 
géif empiresch analyséiere loossen.
Am Kader vun der aktueller Pandemie gëtt a gouf et 
ënnerschiddlech Grënn, firwat Schüler vereenzelt 
net um Presenzunterrecht konnten deelhuelen. 
D’Feele vun de Schüler kann an dësem Zesummen-
hang beispillsweis duerch eng Mise en quarantaine 
oder e Krankheetsfall ausgeléist ginn. Aus dësem 
Grond gouf a gëtt et sécherlech säit Ufank vun der 
Pandemie méi Schüler, déi an der Schoul feele res-
pektiv gefeelt hunn, awéiwäit dëst allerdéngs op 
eng ze staark psychesch Belaaschtung zeréckze-
féieren ass, ass net ze identifizéieren. Et bleift ze 
bemierken, datt d’Kanner, wa si a Quarantaine wa-
ren, vun engem Enseignement à distance profi-
téiere konnten an deemno hirer Schoulflicht vun do-
heem nokomm sinn.
Am Laf vun de leschte Méint hunn d’Infektiounszuele 
vum Covid-19 ëmmer erëm evoluéiert a waren emol 
méi, emol manner héich. Dës Evolutioun huet sech 
och an der Schoulpopulatioun erëmgespigelt, wat 
sech ënner anerem doduerch bemierkbar mécht, 
dass och d’Unzuel vu feelende Schüler sécher 
fluktuéiert huet.
D’Covid-19-Gesondheetskris huet d’Schoulsystemer 
ronderëm d’Welt erausgefuerdert. Vill international 
Experten an Institutiounen haten an dësem Zesum-
menhang bedeitend Auswierkungen op de Fort-
schrëtt an de pedagogesche Wee vun de Schüler 
virausgesot. Lëtzebuerg huet an dësem Kontext, 
mat den Epreuves standardisées, e performanten 
Outil, deen et erméiglecht, d’Kompetenzentwé-
cklung vun de Schüler ze suivéieren an op nationa-
lem Niveau iwwert d’Joren ewech ze vergläichen.
Dës Epreuven hu fir d’lescht am November 2020 
stattfonnt an en Total vu ronn 25.000 Schüler aus 
de Cyclen 2.1, 3.1 a 4.1 aus dem Enseignement 
fondamental souwéi aus de 7es- a 5es-Klasse vum 
Enseignement secondaire hunn heirun deelgeholl.
D’Analys vum Luxembourg Centre for Educational 
Testing (LUCET) vun der Uni Lëtzebuerg weist an dë-
sem Kontext kloer, datt d’Resultater vun de Schüler 
generell op allen Niveaue stabill bliwwe sinn. Nëm-
men d’Leeschtung am mëndleche Verständnes vum 
Däitsche vu Schüler am Cycle 3 weist e weesent-
leche Réckgang. Fir dëser Entwécklung entgéintze-
steieren, goufen d’Enseignanten ugewisen, beson-
nesch op d’Kompetenz vum mëndleche Verständnes 
vun hire Schüler opzepassen an d’Stäerkung vun 
dëser Kompetenz esou gutt wéi méiglech ze fërde-
ren. An dësem Kontext huet de Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation pédagogiques 
et technologiques (SCRIPT) eng Lizenz vu www.
onilo.de kaf, fir d’Enseignanten esou gutt ewéi 
méiglech ze ënnerstëtzen. Dësen Editeur proposéiert 
eng Honnerten Exercicer, fir dat mëndlecht Ver-
ständnes vum Däitschen, mee och vum Franséischen 
ze entwéckelen.
Festzehale bleift, datt et wéineg bedeitend Ënner-
scheeder bei der Kompetenzentwécklung vun de 
Schüler am Verglach mat de Jore virdru gëtt, an 
dëst trotz eventuelle Quarantainen an obwuel zum 
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Deel op en Enseignement à distance huet missen 
zeréckgegraff ginn, wéi e Cours en présentiel 
duerch déi aktuell sanitär Situatioun net méiglech 
war.
D’Stabilitéit vun de Resultater aus den Epreuves 
standardisées ass d’Resultat vun engem kollektiven 
Effort vun allen Acteuren am Lëtzebuerger Educa-
tiounssystem a bestätegt, datt de gewielte Wee, fir 
de Presenzunterrecht ze favoriséieren a gläichzäi-
teg de beschtméigleche Kader fir den Enseigne-
ment à distance ze schafen, de richtege Wee war 
an ass.
Enseignement secondaire
An deene meeschte Lycéeë goufe keng gréisser 
Ënnerscheeder festgestallt, wat déi allgemeng 
Absencen ubelaangt. D’Covidinfektiounen an d’Qua-
rantainen hu wuel eng liicht Hausse vun den 
Absencë mat sech bruecht, woubäi een awer muss 
ervirsträichen, datt Schüler, déi a Quarantaine gesat 
goufen, zwar an der Klass gefeelt hunn, mee iwwert 
den Enseignement à distance d’Méiglechkeet 
haten, weider un de Coursen deelzehuelen. An een-
zele Gebaier sinn d’Absencë méi staark an d’Luucht 
gaang; vereenzelt Schüler hu méi dacks an och méi 
laang gefeelt.
Bei den Absencen hunn d’Precautiounsmesuren an 
d’Angscht virun Infektioune wuel och eng Roll ge-
spillt: Schüler an Eltere waren dacks ganz virsiich-
teg am Fall vu Symptomer. Et gouf sech un d’Con-
signë vun der Regierung gehal, bei Unzeeche vun 
enger Infektioun doheemzebleiwen. Sou sinn eng 
Rei Schüler mat liichten Erkältungen, déi an engem 
„normale“ Joer an d’Schoul komm wieren, doheem-
bliwwen an hunn d’Coursen iwwer Homeschooling 
suivéiert.
Wat d’schoulesch Leeschtungen ubelaangt, ass et 
nach ze fréi, fir eng generell Ausso ze maachen. A 
ville Gebaier gi keng signifikativ Ënnerscheeder an 
de Leeschtunge festgestallt, dëst och bedéngt 
duerch d’Adaptatioun vum Enseignement, wéi zum 
Beispill d’Reduzéierung op déi weesentlech Conte-
nuen, an d’Remise à niveau an de Schoulen. Ver-
schidde Schüler hunn exzellent Resultater, anerer 
méi schlechter. Et schéngt awer och eng Tendenz 
ze ginn, datt Schüler aus engem sozial defavori-
séierte Milieu éischter riskéieren, am Homeschoo-
ling ze decrochéieren. Si kënnen net am gewinnte 
Rhythmus léieren an d’Matière net d’selwecht as-
similéiere wéi an der Schoul, wou den Enseignant 
méi geziilt op hir Problemer agoe kann.
ad 4. Am Verglach mat de Schouljoren 2019/2020 an 
2020/2021 gesäit ee bei de Prises en charge vum 
Centre de développement socio-émotionnel, dass, 
obwuel d’Schouljoer 2020/2021 nach net ofge-
schloss ass, schonn 277 Kanner a Jugendlecher eng 
Interventioun am CDSE dëst Schouljoer kruten. Am 
ganze leschte Schouljoer 2019/2020 waren et der 
137.
Wann een dann den Enseignement fondamental 
mam Enseignement secondaire vergläicht, gesäit 
een, dass eng Verschibung stattfonnt huet. Dëst 
Schouljoer krut de CDSE méi wéi duebel sou vill 
Ufroe vu Jugendlechen ewéi dat Schouljoer virdrun, 
vun 33 Schüler erop op 75 Schüler. Et kann een 
deemno kloer an deenen Zuele feststellen, dass am 
Schouljoer 2020/2021 vill méi Jugendlecher vum 
CDSE eng Hëllefsstellung krute wéi dat Joer vir-
drun. Wat d’Gravitéit vun de Fäll ugeet, ass och eng 
däitlech Steigerung bei de Jonke festzestellen.
ad 5.
- Am Kader vun der Suicidepreventioun goufen 
d’Éischthëllefscoursë fir d’mental Gesondheet op de 
Kanner-Jugendberäich erweidert. Donieft ass 
d’Equipe mobile psychiatrique juvénile CHNP-Unisec 
verstäerkt ginn. Des Weidere sinn d’Beräicher vun 
der kanner-jugendpsychiatrescher Diagnos an 
d’Prise en charge an de Kompetenzzentren an dem 
Centre de rééducation précoce renforcéiert ginn.
- Den zoukënftegen Aktiounsplang „Santé mentale“ 
wäert och de Kanner- a Jugendberäich ofdecken.
- Eng Reunioun mat de Vertrieder aus dem Secteur 
vun de Kanner- a Jugendpsychiatrien ass virgesinn, 
fir ze kucken, wéi een d’Preventioun an d’Prise en 
charge kohärent am Kader vum Spidolssystem, mee 
och am Extrahospitalier kéint erweideren a besser 
vernetzen.
- Engagéiert am Kader vum europäesche Pakt fir 
d’Wuelbefannen an d’mental Gesondheet axéiert de 
MENJE sech op d’„whole school approach“. Dëst 
englobéiert déi gemeinsam Verantwortung vun der 
Communauté scolaire zesumme mat de Schüler an 
den Elteren. Fir op d’Wuelbefanne vum Jonken an 
der Schoul anzegoen, muss een d’Ressourcë vun 
deene Jonke stäerke souwéi och d’Ressourcen aus 
hirem sozialen a familiären Ëmfeld. All Lycée huet 
eng multidisziplinär Ekipp mat Psychologen, Sozial-
aarbechter an Erzéier an de SePAS (Services psy-
cho-sociaux et d’accompagnement scolaires) an 
den SSE (Services socio-éducatifs), déi zesumme 
mat den Enseignanten am Interêt vum Jonke kolla-
boréieren an deem Jonken Ënnerstëtzung a Beglee-
dung ubidden. Zanter 2018 gëtt et e gemeinsame 

Referenzkader fir d’psychosozial an d’edukativ 
Begleedung vun de Schüler an de periscolairen Ak-
tivitéiten, deen de pedagogesche Kader fir dës 
Ekippe setzt.
- De Centre de ressources vum CePAS, deen dës Ser-
vicer an de Lycéeën an hirer Praxis ënnerstëtzt, 
schafft mat hinnen zesummen a begleet d’Praxisent-
wécklung mam Fokus op fënnef Achsen, déi relevant 
fir d’Wuelbefanne vum Jonke sinn. Heibäi handelt et 
sech ëm d’Thematik vun der Suchtpreventioun, de 
soziale Medien, der sexueller an affektiver Gesond-
heet, der Gewaltpreventioun an der mentaler Ge-
sondheet. D’Ëmsetzung vu dëser Strategie Bien-être 
gëtt mat engem Joresweiderbildungsprogramm ën-
nerstëtzt. Beispiller vun esou Formatiounsinhalter 
sinn: Suicidepreventioun, Mobbing a Cybermobbing 
souwéi och „Éischt Hëllef an der mentaler Ge-
sondheet“.
- D’Zesummenaarbecht an d’Vernetzung tëschent de 
Prestatairë vum Office national de l’enfance, der 
Jugendpsychiatrie an der Schoul gi weiderentwéckelt 
a strukturéiert, esou datt dem Jugendleche schnellst-
méiglech déi entspriechend Hëllefsstellung kann 
ugebuede ginn. An deem Kontext gëtt d’Weiderorien-
téierung vu Schüler an Nout vun de SePASen un 
extern Servicer optimiséiert a formaliséiert.
- D’Jugendhaiser an d’Jugendservicer si wärend der 
Pandemie eng wichteg Ulafstell fir déi Jonk tëscht 
12 a 26 Joer. Si bidden deene Jonken eng Stäip a sti 
fir hir Froen a Problemer zur Verfügung. Des Weidere 
kënnen esou an enger fréier Phas eventuell Proble-
matiken detektéiert a fréizäiteg Hëllef ugebuede 
ginn.
- De MENJE huet an Zesummenaarbecht mat 
Schüler- a Jugendvertrieder wärend der Pandemie 
eng Campagne #act4support an d’Liewe geruff, fir 
déi Jonk op d’Wichtegkeet vun hirer mentaler Ge-
sondheet opmierksam ze maachen an hinnen déi 
néideg Ulafstellen ze nennen, déi si kënnen ënner-
stëtzen. Follgend konkreet Aktioune sinn am Kontext 
vun dëser Campagne ëmgesat ginn:
- D’Helpline 8002 9393 fir Jonker an Elteren an 
Nout ass an Zesummenaarbecht mam ONE a 
CePAS en place gesat ginn.
- E Guide fir Enseignantë vum Enseignement secon-
daire ass ausgeschafft ginn, fir op déi beobachtend 
Haltung opmierksam ze maachen an déi Jonk an 
Nout bei Bedarf weiderzeleeden.
- E Guide fir d’Eltere mat spezialiséierte Be-
rodungsstellen ass ausgeschafft ginn.
- Eng Inspiration Box mat „best practices“ fir dat 
psycho-sozio-edukatiivt Personal an de Schoulen 
an an der nonformaler Bildung ass ausgeschafft 
ginn, fir op innovativ Projeten opmierksam ze maa-
chen, déi wärend der Pandemie entstane sinn an 
déi d’Zil haten, trotz de kontextuelle Schwiereg-
keete mat de Jonken a Kontakt ze bleiwen.
- D’Method vun den Espaces de parole régulés ass 
breet an der Formation continue vun den Ensei-
gnanten an dem psycho-sozio-edukative Personal 
ugebuede gi mam Zil, fir d’Gespréich an d’Gestioun 
vun de Gefiller an der Klass ze promouvéieren.
- Positiv Aktioune vu Jonke fir Jonker sinn iwwer 
eng Instagram-Campagne an d’Attributioun vun 
engem „Well Done Award“ promouvéiert ginn.
- Eng Boomerangkaart, déi zesumme mat Schüler- a 
Jugendvertrieder entwéckelt gouf, ass mat 75.000 
Exemplairen an alle Bildungsstrukturen an ëffent-
leche Gebaier verdeelt ginn an huet zum Zil, iwwer 
déi verschidden Hëllefsstrukturen ze informéieren 
an déi Jonk ze motivéieren, net eleng ze bleiwen a 
sech Hëllef sichen ze goen.
- Am selwechte Kontext ass e Youtube-Video mat 
Jonken entstanen, axéiert op d’Wichtegkeet, fir 
sech Hëllef sichen ze goen: „You are stronger than 
you think.“
ad 6. D’Ziler am Beräich vun der mentaler Ge-
sondheet, déi och scho virun der Pandemie verfol-
legt goufen, ginn am Kontext vun der Pandemie 
ausgedeent a weiderentwéckelt. Et handelt sech 
dobäi ëm den Ausbau an d’Spezialiséierung vu Res-
sourcen a Servicer, déi Hëllef ubidden am Kontext 
vun der Aide à l’enfance et à la famille duerch 
d’Prestatioune vum Office national de l’enfance, 
d’Vernetzung tëschent de Servicer ausserhalb vun 
der Schoul an de Servicer innerhalb vun der Schoul, 
eng verbessert Accessibilitéit vun de SePAS an den 
SSE an de Lycéeën, eng Enttabuiséierung a Sensibi-
liséierung iwwert déi mental Gesondheet an de for-
malen an nonformale Bildungsstrukturen a syste-
mateschen edukative Preventiounsprogrammer am 
Kontext vum Wuelbefannen an de Schoulen.
Fir ënner anerem d’Kanner mat spezifeschem 
Fërderbedarf beim Opschaffe vun eventuelle Lacun-
nen ze ënnerstëtzen, gesäit d’Tâche vum breve-
téierten Enseignant, deen am Enseignement fonda-
mental intervenéiert, 54 Stonnen Appui péda-
gogique pro Schouljoer vir, déi nieft der Tâche d’en-
seignement zousätzlech am Déngscht vum Kand 
geleescht ginn. D’Relevanz vun dësem Appui péda-
gogique, dee fir Ënnerstëtzungs- an Differenzéie-
rungsmoossnamen agesat gëtt, gouf ënner anerem 

an der Circulaire ministérielle aux administrations 
communales concernant l’organisation de l’ensei-
gnement fondamental pour la rentrée 2021-2022 op 
en Neits ënnerstrach : « Un enfant qui a besoin d’un 
soutien spécifique dans une matière particulière ou 
qui présente un retard dans le développement de 
certaines compétences doit pouvoir compter sur le 
soutien de l’équipe pédagogique ; des mesures spé-
cifiques doivent être organisées dans le cadre de 
l’appui pédagogique et être prévues, le cas échéant, 
dans le plan de développement de l’établissement 
scolaire. Il n’est ni du devoir des parents, ni du devoir 
de l’équipe socio-éducative de la structure d’éduca-
tion et d’accueil de prendre des mesures de remédia-
tion, celles-ci relèvent du domaine de l’école. »
Zanter Februar 2021 goufen déi pedagogesch 
Ekippen an de Lëtzebuerger Grondschoulen duerch 
428 Agente verstäerkt, déi ënnert der Leedung vum 
Titulaire de classe Differenzéierungsmesuren an de 
Klassen ëmsetzen. Esou gëtt eng nach méi cibléiert 
Prise en charge vu Schüler assuréiert, bei deene be-
déngt duerch d’Suspensioun vun de Presenzcour-
sen an de Grondschoule respektiv eventuelle Qua-
rantainen ee Renforcement vum Developpement 
vun hire Kompetenzen néideg ass.
Zousätzlech ass d’Summerschool eng Initiativ, déi 
d’Schüler dobäi ënnerstëtzt, eventuell Lacunnen 
opzeschaffen. Dës Initiativ, déi am Summer 2020 
eng éischte Kéier ëmgesat gouf, hat ee grousse 
Succès a wäert och an Zukunft an der Summerva-
kanz ugebuede ginn.
Am Enseignement secondaire wäerten d’Coursë 
vun der Summerschool dëst Joer an alle Lycéeë 
stattfannen. Grad wéi d’lescht Joer sinn déi Schüler 
viséiert, déi en Travail de vacances oder en Travail 
de révision fir d’Rentrée mussen ofginn, awer och 
all déi aner, déi eventuell Retarden hunn, an deenen 
e Cours de remise à niveau ugebuede gëtt. 
D’Conseils de classe proposéieren de betraffene 
Schüler dës Mesuren. Déi sougenannt Remise à ni-
veau gëtt mat Hëllef vun Dossiere realiséiert, déi 
vum SCRIPT zesummegestallt goufen.

Question 4296 (18.05.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la saisie de 
comptes bancaires par l’État :
Vill Betriber waren an der Pandemie mat niddregen 
Ëmsätz a weiderlafende Käschte konfrontéiert. Si 
sinn dofir deelweis mam Bezuele vun hire Rechnun-
gen a Verzuch geroden, och vis-à-vis vum Staat. An 
esou Fäll kann de Staat eng Saisie vum Bankkont 
decidéieren. Duerch d’europäescht Reglement vum 
Mee 2014 kann ee Staat souguer eng Saisie op aus-
lännesche Bankkonten ufroen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill Bankkonte vu Personnes morales si säit 
Mäerz 2020 vum Staat wéinst net bezuelte Creancë 
saiséiert ginn (opgeschlësselt no Mount)? Wéi eng 
Verwaltunge respektiv Etablissements publics hunn 
dës Saisie lancéiert? Wat war den héchste sai-
séierte Montant? Wat war den niddregsten? Wéi 
héich waren d’Montanten an der Moyenne?
2. Wéi vill Bankkonte vu Personnes physiques si säit 
Mäerz 2020 vum Staat wéinst net bezuelte Creancë 
saiséiert ginn (opgeschlësselt no Mount)? Wéi eng 
Verwaltunge respektiv Etablissements publics hunn 
dës Saisie lancéiert? Wat war den héchste saiséierte 
Montant? Wat war den niddregsten? Wéi héich waren 
d’Montanten an der Moyenne?
Réponse (18.06.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Déi éierbar Deputéiert froen Informatiounen iwwert 
d’Saisie vu Bankkonten.
Dës Date ginn net an enger zentraler Datei gesam-
melt a sinn aus deem Grond och net a statistescher 
Form verfügbar.

Question 4313 (19.05.2021) de MM. Jeff Engelen
et Fred Keup (ADR) concernant le recyclage des 
batteries des véhicules électriques :
D’Regierung wëll ëmmer méi op Elektrogefierer set-
zen. Batterië vun esou Gefierer hu laut Hiersteller 
eng Liewensdauer vu ronn aacht bis zéng Joer. De 
Bau vun dëse Batterië verbraucht vill seelen Äerden 
ewéi Graphit, Lithium, Kobalt asw., déi aktuell 
haaptsächlech aus China importéiert ginn. Des 
Weidere ginn déi genannt Rostoffer och an anere 
Schlësselberäicher wéi der Elektronik (Computeren, 
Handyen ...) staark nogefrot. Nom Oflaf vun deenen 
aacht bis zéng Joer mussen d’Batterien, mat hire 
ville seelenen Äerden an ëmweltbelaaschtende 
Stoffer, entsuergt ginn. Als Léisung fir dës Pro-
blemer gëtt vun den Unhänger vun der E-Mobilitéit 
de Recycling vun de seelenen Äerde genannt, wann 
d’Batterië fir den Auto net méi ze gebrauche sinn. 
Sou e Konzept setzt awer selwer och eng Rei Be-
geebenheete viraus. Et brauch een Terrain fir de 

Site, qualifizéiert Personal, techneschen Ekipement 
asw. Wéi zum Beispill am Artikel „Keine Pläne für 
Recycling-Anlage für E-Auto-Batterien“, deen de 16. 
Mee 2021 um Site vum Saarländischen Rundunk 
publizéiert gouf, ze liese war, feelt et eisem saar-
lännesche Partner an der Groussregioun aktuell un 
engem Konzept, fir mat deene séier steigende 
Quantitéite vun ofgelafene Batterië vun Elektroau-
toen ëmzegoen. Wéi Eurotransport schreift, gëtt de 
Problem nach zousätzlech doduerch komplizéiert, 
datt d’Produktioun vun Autosbatterien technolo-
gesch net standardiséiert ass an déi ënnerschid-
dlech Modeller doduerch och ënnerschiddlech Recy-
clingsprozedure viraussetzen. Wéi d’„Süddeutsche 
Zeitung“ schlussendlech schreift, sinn nom Stand 
vun 2018 25 bis 30 Prozent vun den Elektronikoffäll 
an der EU illegal an d’Ausland exportéiert ginn, 
dorënner och all Zort vu Batteriëschrott (Hausbatte-
rien, Autosbatterien ...).
An dësem Zesummenhang wéilte mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Verfüügt Lëtzebuerg aktuell iwwer eege Capa-
citéite fir de Recycling vu Batterien aus Elektroau-
toen? Wa jo, wéi eng sinn dës? Wann net, ass 
d’Kreatioun vu sou Capacitéiten an noer Zukunft 
virgesinn? Huet d’Regierung eventuell eng interna-
tional Exportkonventioun fir d’Entsuergung respek-
tiv de Recycling vun deene genannte Batterien 
ënnerschriwwen?
2. Kann d’Regierung um hypotheetesche Beispill 
vun enger 100-Kilo-Batterie preziséieren, wou an op 
wéi eng Manéier déi net méi verwendbar Rostoffer 
entsuergt ginn?
3. Wie kënnt fir d’Entsuergungs- respektiv Recy-
clingkäschte vun de Batterië vun Elektroautoen op? 
Falls d’Äntwert op dës Fro ganz oder deelweis de 
Staatshaushalt betrëfft, kéint d’Regierung da wann-
echgelift konkreet Zuele fir d’Budgetsjoren 2018, 
2019 an 2020 nennen?
4. Wéi eng Entsuergungs- a Recyclingskäschte sinn 
zënter 2013 fir d’Batterië vun elektresch bedriwwene 
Gefierer am ëffentlechen Déngscht entstanen?
5. Huet d’Regierung Informatiounen iwwer méiglech 
illegal Exportpraktike vun Offall aus Batterië vun 
Elektroautoen hei am Land? Wa jo, wéi gedenkt si, 
géint dee Problem virzegoen?
Réponse commune (28.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1. Lëtzebuerg verfüügt iwwert keng eege Recy-
clingscapacitéite fir Batterien, sief et fir Traktiouns-
batterien oder aner Zorte vu Batterien. Et handelt 
sech hei ëm speziell Technologien, déi maachen, 
datt eng gewëss Quantitéit vun ale Batterië muss 
verfügbar sinn, fir esou eng Anlag rentabel ze 
bedreiwen. Dëst gëllt am ganz Besonnesche fir d’Li-
thiumbatterien. Dofir ginn et an Europa och nëmme 
ganz wéineg Betriber, déi esou Batterië recycléie-
ren. Et gëtt aktuell och kee Projet, fir esou eng 
Anlag hei am Land opzebauen.
Fir d’Batterië fir hire Recycling am Ausland ze féie-
ren, mussen d’Produzenten, respektiv hiren Orga-
nisme agréé, Ecobatterien ASBL, d’Dispositioune 
vum Artikel 13 vum Batteriesgesetz1 anhalen. Dëse 
verweist op d’EU-Reglement 1013/2006. Laut deem 
Reglement kann ee Memberstaat keen Export/Im-
port vun Offäll, déi an d’Verwäertung ginn, refuséie-
ren. Deemno gëtt et och keng Noutwendegkeet, eng 
extra Exportkonventioun ze ënnerschreiwen. Fir sé-
cherzestellen, datt déi ganz Offallschinn d’Ge-
setzgeebung respektéiert, huet Ecobatterien ASBL 
eng Prozedur festgeluecht, déi eng Konventioun 
mat deene jeeweilege Betriber virgesäit.
ad 2. Den europäesche Projet ABattReLife2 iwwert 
de Recycling an d’Veralterung vun Autosbatterien 
huet follgend Resultater ergi fir d’Zesummestellung 
vu Batterien aus dräi verschiddenen elektreschen 
Autoen:
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Am Kader vun där Studie konnten duerch d’Kom-
binatioun vu verschiddene Recyclingstechnologien 
iwwer 50 % vun deene Matièren zeréckgewonne 
ginn, dovunner Aluminium, Koffer, Kobalt, Néckel, 
Black Carbon, Plastik, Stol ...
Dobäi muss awer preziséiert ginn, datt d’Trak-
tiounsbatterien aus den elektreschen Autoen oft 
erëm weiderbenotzt ginn, iert se als Offall ufalen. 
Wann esou eng Autosbatterie no aacht bis zéng 
Joer net méi genuch Leeschtung fir den Auto kann 

1 Loi modifiée du 19 décembre 2008

a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets 
de piles et d’accumulateurs

b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la pré-
vention et à la gestion des déchets

2 D’Synthees zu deem Projet: https://www.ademe.fr/sites/de-
fault/files/assets/documents/synthese_rapport_final_abat-
trelife_octobre_2015.pdf
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opbréngen an op 80 % Leeschtung eroffält, gëtt se 
ëmmer méi oft vum Autosproduzent zeréckgeholl a 
kann da fir aner Zwecker agesat ginn, fir déi 80 % 
Leeschtung nach vollkommen duerginn. Dës Batte-
rië ginn zum Beispill oft als Späicherbatterie be-
notzt fir onofhängegen Energiekonsum an enger 
Wunneng. Esou evitéiert een, datt déi Batterien no 
der Zäit vun hirer Notzung an engem Auto als Offall 
ufalen; dëst entsprécht och ganz dem Sënn vun der 
Offallhierarchie. Autosproduzente wéi Renault zum 
Beispill si scho säit Joren organiséiert, fir hiren ee-
gene Batterien een zweet Liewen ze ginn, a prak-
tesch all Produzent vun elektreschen oder hybriden 
Autoe stellt aktuell esou eng Organisatioun op 
d’Been, wa se net schonn existéiert.
ad 3. Laut dem Paragraf 1 vum Artikel 14 vum Bat-
teriesgesetz a konform zum Produzenteverantwor-
tungssystem sinn d’Produzente vun de Batterien 
déi, déi fir déi Käschten opkommen - ausser wann 
déi Produzente mam Konsument aner Disposi-
tioune getraff hunn, sou wéi dat duerch de Para-
graf 5 vum selwechten Artikel méiglech ass.
ad 4. Mir verweisen op d’Äntwert vum Abrëll 2021 
op d’parlamentaresch Fro N° 3939 vun den hono-
rabelen Deputéierten.
ad 5. Wéi schonn erkläert ginn déi Batterië meesch-
tens zeréck bei den Autosproduzent, iwwert de Re-
seau vun de Concessionnairen a Garagisten. Déi 
meescht Batterië kréien nach een zweet Liewen als 
Energiespäicher. Mir hu keng Informatiounen zu il-
legalen Exportpraktiken.

Question 4315 (19.05.2021) de MM. Marc Spautz, 
Paul Galles et Aly Kaes (CSV) concernant l’appren-
tissage :
Dans une récente note, la Chambre des Salariés 
(CSL) a analysé la situation de l’apprentissage 
suite à la pandémie du coronavirus dont voici 
quelques constats :
- le nombre de contrats d’apprentissage conclus en 
2020 était légèrement en retrait par rapport à la 
moyenne des années 2014 à 2018,
- les contrats d’apprentissage de niveau DAP n’ont 
pratiquement pas souffert de la crise
- les contrats d’apprentissage transfrontalier ont 
continué leur ascension (+250 % depuis 2018),
- les contrats d’apprentissage de niveau DT restent 
en déclin (diminution de leur nombre de plus de la 
moitié depuis 2018),
- le nombre de contrats d’apprentissage de niveau 
CCP n’a pas été aussi bas depuis dix ans.
La CSL a constaté qu’il y a eu au cours de l’année 
2020 un net recul d’élèves à la recherche d’un poste 
d’apprentissage. Il s’agit d’une diminution de 152 
unités par rapport à la moyenne 2014-2018 et un 
recul de 11,9 % par rapport à l’année 2019.
D’après la CSL, il se pourrait que ce recul soit lié au 
fait que les élèves auraient en quelque sorte anti-
cipé d’éventuelles difficultés pour trouver une en-
treprise d’apprentissage et que ceux-ci auraient dès 
lors décidé de continuer leur cursus scolaire. Des 
interrogations persistent toutefois en ce qui 
concerne les élèves du niveau CCP, i. e. les élèves 
les moins chevronnés.
La CSL a également passé en revue diverses 
œuvres législatives et réglementaires créées au 
cours de la pandémie auxquelles nous reviendrons 
dans le cadre de nos interrogations.
Nous voudrions dès lors poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à Mon-
sieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire :
1) Comment Messieurs les Ministres jugent-ils le 
recul des élèves à la recherche d’une place d’ap-
prentissage du niveau CCP ? Messieurs les Mi-
nistres peuvent-ils confirmer que ces élèves ont ef-
fectivement prolongé leur cursus purement scolaire 
ou faut-il au contraire conclure qu’ils ont tout sim-
plement quitté l’école (décrochage scolaire) ? Mes-
sieurs les Ministres disposent-ils de chiffres en ma-
tière de décrochage scolaire pour l’année scolaire 
2019-2020 et éventuellement de chiffres provi-
soires pour l’année en cours ?
2) Partagent-ils l’avis de la CSL que nombre 
d’élèves qui auraient en temps normal brigué un 
poste d’apprentissage auraient en quelque sorte 
anticipé des difficultés pour décrocher un tel 
poste ?
3) Comment Messieurs les Ministres s’expliquent-
ils le succès relatif de l’apprentissage transfronta-
lier au cours des deux dernières années ?
4) Alors que, selon la CSL, le système des primes 
introduites en faveur de l’apprentissage ne profite-
rait plus aux entreprises ayant conclu un contrat 
après le 15 avril 2021, Messieurs les Ministres envi-
sagent-ils d’initier une modification législative ?

- Le système des primes sera-t-il reconduit pour 
l’année scolaire 2021-2022 ?
- Est-il également prévu de lancer une campagne de 
sensibilisation dans les secteurs économiques 
concernés ?
5) Est-il prévu de prolonger l’échéance pour la 
conclusion d’un contrat d’apprentissage du 1er no-
vembre au 31 décembre d’une année en question ?
6) Est-il prévu d’offrir à l’avenir aux élèves n’ayant 
réussi à trouver une place d’apprentissage endéans 
les délais de profiter des cours proposés par les 
CNFPC et d’une prise en charge poussée par le 
SNJ ?
7) Est-il envisagé de donner aux apprentis dont le 
contrat a été résilié plus de temps pour trouver une 
solution de rechange ?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Dan Kersch, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :
ad 1) + 2) Il apparaît que le nombre d’élèves redou-
blant la classe de 5G a légèrement augmenté en 
2019-2020, ce qui peut expliquer que le nombre de 
contrats d’apprentissage conclus en 2020 était lé-
gèrement en retrait ; par contre, une augmentation 
des chiffres en matière de décrochage scolaire n’a 
pas été constatée ; pour l’année scolaire en cours, 
les chiffres ne sont pas encore disponibles.
Partant, l’avis de la Chambre des Salariés (CSL) se-
lon lequel les élèves qui, en temps normal, auraient 
brigué un poste d’apprentissage, auraient anticipé 
des difficultés pour décrocher un tel poste, n’est 
pas étayé par les chiffres.
ad 3) L’apprentissage transfrontalier est un disposi-
tif qui permet à des jeunes sous contrat d’appren-
tissage luxembourgeois d’effectuer la partie en mi-
lieu professionnel dans un organisme de formation 
situé au Luxembourg et la partie scolaire de la for-
mation dans un pays limitrophe à condition que 
cette dernière ne soit pas offerte au Luxembourg et 
que le diplôme visé se trouve sur la liste des mé-
tiers et professions (Annexe A du Règlement grand-
ducal modifié du 4 septembre 2020 1. déterminant 
les professions et métiers dans le cadre de la for-
mation professionnelle ; 2. fixant les indemnités 
d’apprentissage dans les secteurs de l’artisanat, du 
commerce, de l’Horeca, de l’industrie, de l’agricul-
ture et du secteur de santé et social).
Pour la France, nous comptons au total 100 de-
mandes sur les trois dernières années (34 en 2018, 
33 en 2019 et 33 en 2020). Pour l’Allemagne, il 
s’agit au total de 204 demandes sur les trois der-
nières années (65 en 2018, 73 en 2019 et 66 en 
2020). Pour la Belgique, un total 17 demandes ont 
été recensées sur les trois dernières années (6 en 
2018, 2 en 2019 et 9 en 2020).
Il ressort de ces chiffres que le nombre de de-
mandes pour un apprentissage transfrontalier reste 
plutôt stable. De plus, la liste des métiers et profes-
sions est adaptée chaque année en fonction des 
demandes en profils exprimées par les entreprises.
Il est correct que la loi du 15 décembre 2020 por-
tant introduction d’une prime unique pour la promo-
tion de l’apprentissage dans le domaine de la forma-
tion professionnelle prévoit une limite d’introduction 
de la demande de la prime pour le 15 juillet 2021. 
Cela implique qu’une entreprise concernée par la re-
prise d’un contrat d’apprentissage (la conclusion de 
nouveaux contrats n’étant pas permise entre le 1er 

janvier 2021 et le 15 juillet 2021) entre le 15 avril 
2021 et le 15 juillet 2021 ne pourrait en principe pas 
remplir la condition de l’accomplissement de la pé-
riode d’essai par l’apprenti avant la date limite d’in-
troduction de la demande. Conscients de cela, les 
services du Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) ont d’ores et 
déjà élaboré un avant-projet de loi visant à y remé-
dier.
La reconduction à l’identique de cette mesure n’est 
pas prévue. Pourtant, les services du MENJE ob-
servent de près, ensemble avec les chambres pro-
fessionnelles, les évolutions de la situation écono-
mique et ses retombées possibles sur l’apprentis-
sage. L’introduction d’une nouvelle aide financière 
pour les entreprises accueillant de nouveaux ap-
prentis a été analysée et un avant-projet de loi est 
en élaboration afin d’être introduit rapidement dans 
la procédure législative lorsque la situation l’exige.
En ce qui concerne une éventuelle campagne de 
sensibilisation, cela tombe sous la responsabilité 
des chambres professionnelles respectives, étant 
donné leur proximité avec les entreprises concer-
nées. Lors de chaque réunion du groupe de pilo-
tage de la formation professionnelle, un rapport sur 
le nombre de demandes introduites et accordées 
ainsi que le budget alloué est réalisé. Les représen-
tants des chambres professionnelles ont été sensi-
bilisés à plusieurs reprises par les services du 
MENJE afin de promouvoir le dispositif auprès des 
entreprises qu’elles représentent et surtout celles 
dont le secteur est le plus impacté par les consé-
quences de la crise sanitaire.

ad 5) Une analyse approfondie des effets de la pro-
longation du délai de conclusion de contrats d’ap-
prentissage au 31 décembre 2020 a été réalisée 
par les services du MENJE. Tout comme la CSL, 
ceux-ci ne peuvent que prôner les bénéfices de 
cette modification législative limitée à l’année 2020 
qui s’est soldée par un nombre de contrats d’ap-
prentissage au même niveau qu’en 2018-2019 (l’an-
née 2019-2020 ayant été exceptionnelle). À l’image 
d’une éventuelle prolongation/adaptation de la 
prime unique, les services du MENJE suivent de 
près l’évolution économique afin de pouvoir interve-
nir si la situation l’exige.
ad 6) Les mesures mises en place (p. ex. : Fit fir 
d’Léier) dans les CNFPC et la prise en charge pous-
sée de la part du Service national de la jeunesse 
(SNJ), notamment par ses antennes locales et ses 
offres comme par exemple le service volontaire, 
ont permis de prendre en charge les jeunes en 
risque de décrochage scolaire. Ces mesures seront 
évidemment prolongées.
ad 7) Le projet de loi portant dérogation temporaire 
à l’article L.111-3, paragraphe 4, du Code du travail 
(dossier parlementaire 7816) voté le 9 juin 2021 et 
qui permet des reprises de contrats d’apprentis-
sage au-delà du délai de six semaines prévu par le 
Code du travail donne aux personnes concernées 
par une résiliation la possibilité de trouver une nou-
velle entreprise formatrice jusqu’à la fin de l’année 
scolaire. En même temps, les services du MENJE, 
ensemble avec le groupe de travail « formation pro-
fessionnelle » du collège des directeurs, se sont 
mis d’accord de manière informelle qu’aucun ap-
prenti ne soit exclu d’un lycée faute de contrat d’ap-
prentissage, et cela jusqu’au début de l’année sco-
laire 2021-2022.

Question 4316 (19.05.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la section sciences so-
ciales de l’enseignement secondaire général :
Wéi d’Ëffentlechkeet den 18. Mee duerch zwee 
Pressecommuniquéë vum „Comité de la confé-
rence“ vum „Lycée technique pour professions édu-
catives et sociales“ (LTPES) respektiv vun der „As-
sociation luxembourgeoise des éducateurs et édu-
catrices“ (ALEE) gewuer ginn ass, solle vun der 
Rentrée 2021/2022 u Schülerinnen a Schüler, déi op 
der Sektioun „sciences sociales“ (GSO) am „en-
seignement secondaire général“ hire Premièresdi-
plom kruten, d’Méiglechkeet hunn, a just engem 
Schouljoer de Beruff vum Erzéier ze léieren. Hire 
spéideren „diplôme d’État d’éducateur“ entsprécht 
deem, deen och déi Schüler kréien, déi am Kader 
vun enger Ausbildung iwwer dräi Joer am LTPES hi-
ren Ofschloss als Educateur maachen.
Ee vun de groussen Ënnerscheeder vun de souge-
nannten SO-Schüler, déi an engem Joer den Educa-
teursberuff léieren, besteet doran, dass si nëmmen 
eelef Woche praktesche Stage maachen, wärend fir 
d’Schüler aus dem LTPES am Ganze 26 Woche 
Stage virgesi sinn. Doriwwer eraus gëtt et natier-
lech och Ënnerscheeder beim theoreetesche 
Wëssen, dat op deene respektiven Ausbildungs-
weeër vermëttelt gëtt.
Den Här Educatiounsminister gesäit an dësem neien 
Ausbildungswee och eng zousätzlech Méiglechkeet 
fir d’SO-Schüler mat engem Premièresdiplom. Sou 
kéinte si sech an Zukunft entweeder zum Educateur 
ausbilde loossen oder sech fir en Héichschoul- oder 
Universitéitsstudium aschreiwen.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:
1. Huet den Här Minister eng qualitativ Evaluatioun 
vun der Formatioun op der Sektioun „sciences so-
ciales“ am „enseignement secondaire général“ 
maache gelooss? Wa jo, wien huet déi Evaluatioun 
duerchgefouert an ausgewäert a wat ass dobäi 
erauskomm?
2. Kann den Här Minister mech iwwert d’Resultater 
vun der Analys vun de Contenue vun der SO-Sek-
tioun respektiv dem Ausbildungswee am LTPES in-
forméieren, déi hien an der Chamberssitzung vum 
18. Mee ugeschwat hat, a mir déi komplett Do-
kumenter vun där Etüd vum SCRIPT zoukomme 
loossen?
3. Wat d’Admissioun vun den SO-Schüler fir d’Ausbil-
dung zum Educateur ugeet, sot den Här Minister den 
18. Mee an der Chamber, dass géif gepréift ginn, ob 
d’Kandidaten Aktivitéiten an deene Beräicher haten, 
an deenen d’Schüler vum LTPES Stagë gemaach 
hunn. Wat bedeit dat konkreet fir d’Admissioun res-
pektiv d’Netadmissioun vun deene jonke Leit?
4. Kann den Här Minister mech driwwer informéie-
ren, wéi vill Schüler mat engem SO-Premièresdi-
plom sech pro Joergang op enger Uni aschreiwen?
5. A wéi engem Mooss hunn SO-Primaner Schwie-
regkeeten, fir mat hirem Premièresdiplom op der 
Uni Lëtzebuerg ugeholl ze ginn? Wat ass de Grond 
fir d’Retizenz vun der Uni Lëtzebuerg bei der Admis-
sioun vun SO-Primaner?

Réponse (29.06.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. - 3. An den Zoustännegkeetsberäich vum 
Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend (MENJE) 
fält souwuel d’Qualitéitskontroll an -entwécklung 
vun de sozialpedagogesche Servicer fir Kanner a 
Jugendlecher wéi och d’Ausbildung vun dem sozial-
pedagogesche Personal (ë. a. Educateuren).
De konstante Wuesstem vun eiser Populatioun an 
de staarken Ausbau vu Kannerservicer (Crèchen, 
Maison-relaisen) hunn an dësem Beräich vun der 
nonformaler Bildung fir Kanner zu engem Mangel 
un héich qualifizéiertem sozialpedagogeschem 
Personal gefouert. Sou waren am Januar vum Joer 
2010 26.038 Plazen a Crèchen a Maison-relaise fir 
Kanner vum Staat agreéiert. Am Januar 2020 waren 
et 51.476 Plazen; also praktesch eng Verdueblung 
vun dëser Offer bannent zéng Joer. Den Ausbau vu 
Strukturen nëmmen an dësem Beräich féiert laut in-
terne Berechnunge vum MENJE zu der Schafung 
vun ongeféier 250 neie Vollzäitplaze fir Educateure 
pro Joer. De Praxisbüro vun der Universitéit (uni.lu) 
geet vun 801 fräien Aarbechtsplaze fir Educateuren 
am ganze Sozialberäich fir d’Joer 2019 aus.
Am Schouljoer 2018/2019 hunn 139 Studenten am 
Lycée technique pour professions éducatives et so-
ciales (LTPES) hiert Ausbildungsjoer GED+ mat Er-
folleg gepackt an hunn de staatlechen Diplom vum 
Educateur kritt.
Den Interessi bei de jonke Leit fir de soziale Beräich 
a sozial Beruffer ass grouss. D’Sektioun vun de 
„sciences sociales“ (GSO) ass déi Sektioun mat de 
meeschte Schüler am Regimm vum Enseignement 
secondaire général. Am Schouljoer 2020/2021 
waren 28 % (2.253 Schüler) vun der gesamter 
Schülerpopulatioun vun den ieweschte Klasse 4e-1re

(8.154 Schüler) op der GSO-Sektioun 
ageschriwwen. Am Schouljoer 2018/2019 hunn 339 
Schüler hiren „Diplôme de fin d’études secondaires“ 
(Bac 1GSO), also hir „Hochschulreife“, kritt.
Ufank 2019 gouf en Aarbechtsgrupp am MENJE 
beoptraagt, Analysen iwwert d’Zesummespill vun der 
sozialpedagogescher Offer a vun de Schülerzuelen 
ze maachen an der Fro nozegoen, wéi den Ausbau 
vun enger qualitativ héichwäerteger Ausbildung fir 
de sozialpedagogesche Beräich kéint ausgesinn. De 
Service de coordination de la recherche et de l’inno-
vation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) 
gouf mat der Analys vun den Ausbildungsprogram-
mer vun der Sektioun „sciences sociales de l’ensei-
gnement secondaire général“ GED (LTPES), GSO a 
GEA (École nationale pour adultes - ENAD) beop-
traagt.
Et gëtt eng gewësse Proximitéit tëscht de Program-
mer an den Thematiken, déi an de Sektioune GED, 
GSO a GEA behandelt ginn. Beim Verglach vun den 
Ausbildungsprogrammer ass awer net nëmme ge-
kuckt ginn, wéi identesch déi jeeweileg Inhalter 
sinn, mee och wéi eng Methoden an Approchen de 
Schüler sech konnt wärend senger Ausbildung un-
eegnen. Den Diplôme de fin d’études secondaires 
beleet, datt de Schüler gutt ekipéiert ass, fir weider 
Studie maachen ze kënnen.
Virun dësem Hannergrond a mam Usproch, fir duer-
chlässeg Ausbildungsverleef am Sënn vum liewens-
laange Léieren ze erméiglechen, ass de Pilotprojet 
entstan, fir de Studente mat „GSO-Bac“ den Zougang 
an dat weiderféierend Studiejoer GED+ (LTPES) oder 
GEA+ (ENAD) ze erméiglechen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Dëse Pilotprojet ass fir d’Schouljoer 2021/2022 
virgesinn. Et gi maximal 46 Studenten opgeholl: 23 
bei dem LTPES an 23 bei der ENAD. Eng prozessbe-
gleedend Evaluatioun vum Pilotprojet fänkt mam 
Ufank vum Pilotprojet un. Déi jeeweileg Konklu-
sioune souwéi och weider Dokumentatiounen zum 
Pilotprojet gi public gemaach.
Un dem Evaluatiounsprozess wäerten déi concer-
néiert Acteuren aus de Schoulen, awer och Vertrie-
der vu Gewerkschaften a Wëssenschaftler deelhue-
len. Dëse Prozess ass oppen, wat d’Konklusiounen 
ubelaangt. D’Evaluatioun soll weisen, ënner wéi 
enge Bedéngungen e Schüler vun enger GSO mat 
zousätzlechen Erfarungen am edukative Beräich de 
Sprong op eng GED+ packe kann.
De MENJE verschléisst sech net, fir an Zukunft 
eventuell Adaptatiounen un der GSO virzehuelen 
oder zousätzlech Modullen unzebidde fir Schüler, 
déi consideréieren, fir op eng GED+ wëllen ze wies-
selen.
Dës an aner Piste sollen am Kader vun dem Pilot-
projet evaluéiert ginn an an en definitiven Dispositif 
matafléissen.
Wat d’Analysen an d’Evaluatioun vum SCRIPT ube-
laangt, steet de MENJE bereet, fir dës der Cham-
berskommissioun ze ënnerbreeden a virzestellen.
De MENJE ass dobäi, online Materialien entwécke-
len ze loossen an och eng Offer vu Stageplazen ze 
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etabléieren, unhand vun deenen d’Schüler sech 
kënne beschtméiglech virbereeden, fir hire Studium 
op der GED+ oder GEA+ unzegoen. Bei der Opnam 
an de Pilotprojet, déi vun den Direktiounen an de 
jeeweilege Schoulen (LTPES, ENAD) gemaach gëtt, 
ginn déi Schüler mat praktescher Erfarung prioritär 
geholl.
ad 4. Dës Informatioun kann ech der honorabeler 
Deputéierter leider net zoukomme loossen, well 
d’Base de données vun de Studiebäihëllefen net 
opschlësselt, vu wéi enger Sektioun d’Studente 
kommen, déi sech op enger Universitéit aschrei-
wen.
ad 5. D’Admissioun vun de Studente fält ënnert 
d’Autonomie vun der Universitéit. Fir vill Studiegäng 
ass d’Unzuel vun de Studenten, déi ugeholl ginn, 
limitéiert. An deene Fäll ass eng kloer Admis-
siounsprozedur definéiert, sou wéi den Artikel 34 
vum Unisgesetz et virgesäit (loi modifiée du 27 juin 
2018 ayant pour objet l’organisation de l’Université 
du Luxembourg). Et ass net esou, datt d’Universitéit 
„retizent“ wier, Leit vun enger bestëmmter Sektioun, 
wéi zum Beispill der SO-Sektioun, unzehuelen. Na-
tierlech gëtt et awer Programmer, besonnesch am 
Beräich vun de Sciences naturelles oder der Mede-
zinn, wou et vu Virdeel ass, gewësse Sektiounen 
am Lycée absolvéiert ze hunn, a wou d’Kandidate 
vun deene Sektiounen déi beschte Chancen hunn, 
sech „en rang utile“ ze klasséieren.

Question 4332 (21.05.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
l’indice des prix :
- Considérant la flambée des prix dans le secteur 
immobilier, nous voudrions savoir de Monsieur le 
Ministre de l’Économie comment cette évolution se 
répercute sur l’indice des prix au Luxembourg.
- Quelle est la pondération du logement dans ce 
même indice et quelle en a été l’évolution au cou-
rant des dernières 20 années ?
- L’indice luxembourgeois tient-il compte de l’évolu-
tion du coût pour les futurs propriétaires ou ne 
tient-il compte que de l’évolution des loyers ?
- Quel serait l’impact de cette prise en compte, à 
l’instar des indices nationaux comme par exemple 
de l’Allemagne et de la Suisse sur notre indice des 
prix ?
Réponse (28.06.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Un indice des prix à la consommation est un indica-
teur économique élaboré pour mesurer les varia-
tions, dans le temps, des prix des biens de consom-
mation et des services acquis, utilisés ou payés par 
les ménages. L’inflation au Luxembourg est mesu-
rée par le Statec par le biais de l’Indice des prix à la 
consommation national (IPCN).
Le Statec précise qu’au Luxembourg, les loyers 
d’habitation sont intégrés dans la mesure de l’infla-
tion depuis la fin des années 1980, tandis que les 
coûts d’acquisition liés aux logements occupés par 
leur propriétaire n’y sont pas intégrés, parce que 
l’acquisition d’un logement est considérée comme 
un investissement et non comme une consomma-
tion.
L’IPCN agrège les milliers de prix à la consomma-
tion observés tous les mois. Cette agrégation est 
basée sur une classification harmonisée appelée 
COICOP (« Classification of individual consumption 
by purpose »). La nomenclature COICOP partage 
notamment la consommation en douze divisions 
principales, dont entre autres la division « lo-
gement, eau, électricité, gaz et autres combus-
tibles », qui comprend les prix des loyers d’habita-
tion réels, des travaux courants d’entretien et de ré-
paration des logements, l’alimentation en eau et 
services divers liés au logement, l’électricité, le gaz 
et autres combustibles. Dans le schéma de pondé-
ration de l’année 2021, la pondération de cette divi-
sion s’élève à 17,4 % de l’IPCN. En 2000, la pondé-
ration de cette division était de 13,6 % et elle a aug-
menté au fil des dernières années.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Suivant l’article 3 (7) du règlement (UE) n° 2016/792, 
la Commission européenne avait préparé, pour fin 
2018, un rapport sur l’adéquation d’inclure la compo-
sante des coûts des logements occupés par leur 
propriétaire dans la couverture de l’indice des prix à 
la consommation harmonisé au niveau européen 
(IPCH). Cet IPCH est l’indice utilisé par la Banque 
centrale européenne pour définir la politique moné-
taire de la zone euro. La méthodologie de l’indice 
luxembourgeois mentionné plus haut (IPCN) est 
calquée sur la méthode harmonisée au niveau euro-
péen.
Dans son rapport, la Commission conclut que les 
indices de prix OOH (pour « Owner Occupied Hou-
sing »), qui sont des indices de prix des logements 

occupés par leur propriétaire qu’Eurostat publie de-
puis 2016 et remontant jusqu’à 2010 et disponibles 
aussi pour le Luxembourg, ne se prêtent actuelle-
ment pas à une inclusion dans la couverture de 
l’IPCH3. Deux principaux facteurs empêchent cette 
intégration, le premier est de nature conceptuelle, 
le second de nature pratique :
- D’un point de vue conceptuel, l’IPCH mesure l’évolu-
tion des prix des dépenses monétaires de consom-
mation des ménages. Dans les indices OOH, le coût 
du terrain qui fait partie du prix d’achat global d’un 
immeuble, est inclus et il est considéré comme une 
dépense d’investissement. Inclure les indices OOH 
dans la couverture IPCH reviendrait à y introduire un 
élément d’actif, incompatible avec le cadre concep-
tuel initial de l’IPCH.
- D’un point de vue pratique, l’indice OOH est produit 
à une fréquence trimestrielle avec un retard de 100 
jours. Or, pour répondre aux exigences méthodolo-
giques de l’IPCH, celui-ci devrait être produit men-
suellement et avec un retard de 15 jours. Il apparaît 
donc que l’indice des prix OOH ne peut actuellement 
pas être produit conformément aux normes de fré-
quence et d’actualité de l’IPCH. Or, il est essentiel, 
notamment pour la Banque centrale européenne 
(BCE), que l’inclusion de l’indice des prix OOH ne dé-
tériore ni la fréquence ni l’actualité de l’IPCH.
Le Statec a néanmoins réalisé une estimation sur 
base d’une intégration expérimentale dans l’IPCN 
des coûts d’acquisition liés aux logements occupés 
en se basant sur l’indice OOH. Cette analyse et les 
résultats expérimentaux, figurent dans la publication 
« Le logement en chiffres » du mois d’avril 2021 et 
sont librement accessibles sur le site du Statec : 
https://statistiques.public.lu/catalogue-publica-
tions/logement-en-chiffres/2021/logement-en-
chiffres-final.pdf.

Question 4333 (21.05.2021) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant la fermeture du bureau des 
douanes à Grevenmacher :
Mengen Informatiounen no soll de Centre douanier 
Est zu Gréiwemaacher zougemaach ginn. Nieft der 
Recette, de Brigadë Contrôle Transport a Contrôle 
Santé ass dësen Douanesbüro deen eenzegen, 
deen zoustänneg ass fir d’Kontrolle vun alle Bren-
nereien am Land, vun deenen déi meescht tëscht 
Schengen an Iechternach sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung dës Informatioune confirméie-
ren?
- Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës Decisioun?
- Wéi e Centre douanier soll déi Aufgaben dann elo 
iwwerhuelen?
Réponse (29.06.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
No Récksprooch mat der Direktioun vun der 
Douanesverwaltung kann d’Regierung dem éierbaren 
Deputéierte Gloden follgend Informatiounen iwwert 
de Centre douanier Est zu Gréiwemaacher matdee-
len:
D’Douane huet iwwert déi lescht Joren eng Rei Res-
trukturatiounen ënnerholl, fir d’Verwaltung an hir Ser-
vicer weider ze moderniséieren a méi effikass op-
zestellen. An deem Sënn koum et zu enger Rei Re-
gruppementer vun den Ekippen an Zentraliséierunge 
vu verschiddene Servicer.
Entgéint den Informatioune vum éierbaren Depu-
téierte gëtt et zënter e puer Joer kee Receveur méi 
um Douanesbureau zu Gréiwemaacher. Des Tâche 
ass vum Receveur vum Bureau de recette Luxem-
bourg um Centre douanier Houwald iwwerholl ginn, 
deem och de Büro vun Dikrech ënnersteet.
D’Beamte vun de Brigaden Transport a Santé, déi zu 
Gréiwemaacher stationéiert waren, goufen um 
Centre douanier Nord a Centre douanier Houwald af-
fektéiert. Domat bleift haut just nach eng ganz limi-
téiert Zuel vu Beamten, déi zu Gréiwemaacher schaf-
fen an déi notamment Kontrolle vun de Brennereie 
maachen.
Vu dass d’Gebai zu Gréiwemaacher net méi de Be-
soinen a Standarde vun haut gerecht gëtt, gëtt 
driwwer nogeduecht, dëse Site zouzemaachen. Am 
Fall, wou dat déi sënnvollste Léisung wär, géife seng 
Aufgaben un de Centre douanier um Houwald iwwer-
droe ginn.

Question 4342 (21.05.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la composition du can-
nabidiol (CBD) :
Den Industriehanf ass eng Notzplanz, aus där een 
ënnerschiddlech Produite kann hierstellen. Zënter 
méi wéi 25 Joer gëtt den Hanf och zu Lëtzebuerg 
ugebaut. Et gëtt och Cannabidiol - CBD - aus de Bléie 

3 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=-
CELEX:52018DC0768

vum Hanf produzéiert, deem ënner anerem eng ent-
zündungshemmend Wierkung nogesot gëtt. Den 
CBD gëtt vill an Drëpseform genotzt. Wat den CBD 
méi konzentréiert ass, wat och den THC-Gehalt am 
Produit méi eropgeet. Sou duerf den erlaabten THC-
Gehalt an engem CBD-Produkt just 0,3 % duerstellen, 
an anere Länner wéi der Schwäiz läit dëse Wäert bei 
1 %. Duerch dësen niddrege Grenzwäert kënne ver-
schidde Produite bei eis am Land net produzéiert 
ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un 
d’Regierung stellen:
1. Ass virgesinn, de gesetzlech virgeschriwwenen 
CBD-Gehalt an engem Produit an d’Luucht ze set-
zen? Wann nee, firwat net?
Um Niveau vum medezinnesche Cannabis, wou de 
Staat 2018 e Pilotprojet lancéiert huet, gëtt de Can-
nabis a Kanada akaaft. Laut mengen Informatioune 
wier et awer méiglech, de Cannabis fir medezin-
nesch Zwecker och zu Lëtzebuerg unzebauen an 
hierzestellen. Gutt gëeegent fir den Ubau wieren 
ënner anerem och Waasserschutzzonen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
2. Ass d'Regierung gewëllt, den Ubau vu Cannabis 
fir medezinnesch Zwecker hei am Land zouzeloos-
sen an d’Produktioun ze ënnerstëtzen?
3. Wéi steet d'Regierung dem Ubau vu medezin-
neschem Cannabis a Waasserschutzzone géigeniw-
wer?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1. Vu dass keng Limitt um CBD-Gehalt gesetz-
lech festgeluecht ass, kann déi och net gehuewe 
ginn.
ad 2. Am Moment sinn d’Iwwerleeungen zu dësem 
Sujet nach ëmmer amgaangen an et ass nach keng 
endgülteg Positioun festgehale ginn.
ad 3. Vu datt am Moment nach d’Iwwerleeungen 
zum Ubau vum medezinnesche Cannabis nach ëm-
mer amgaange sinn an nach keng endgülteg Po-
sitioun festgehale ginn ass, kann d’Regierung och 
nach keng definitiv Ausso zum Ubau vum medizin-
nesche Cannabis an de Waasserschutzzone maa-
chen.

Question 4345 (21.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les accidents de bus à énergie 
électrique :
D’Elektroautoen hunn ee Voltage vu ronn 80 Volt a 
bei Busser, jee nodeem, geet de Voltage erop op 
ronn 800 Volt. Bei de Busser leien dës Batterien 
ënnert dem Daach an déi eenzel Kabele si giel 
gezeechent. Am Fall vun engem Accident mat esou 
Gefierer ergi sech grouss Geforequellen, jee no 
Accident; well ee Mënsch a Kontakt mat ronn 50 
Volt kann déidlech Follgen hunn.
An dësem Kontext géif ech der Madamm Bannemi-
nister an dem Här Transportminister gär dës Froe 
stellen:
1. Wéi eng allgemeng Sécherheetsvirschrëften a 
Prozedure musse fir de Fall vun engem Accident 
mat engem Elektrobus agehale ginn?
2. Kréien déi eenzel Chaufferen a Secouriste vun 
den ëffentlechen (CFL, AVL, TICE) a private Busen-
treprisen eng standardiséiert Formatioun fir sou 
eng Situatioun ugebueden?
3. An der Äntwert op d’Fro Nummer 1774 vum hono-
rabelen Deputéierten Här Fernand Kartheiser vum 
24. Januar 2020 hat d’Regierung zum Theema Acci-
denter mat engem Elektroauto ënner anerem Foll-
gendes geschriwwen: „Speziell fir Elektroautoe 
mussen alleguerten déi elektresch Komponenten 
,eegesécher’ ausgeluecht ginn, dat heescht, dass de 
Stroumfloss vum Akku direkt muss ënnerbonne ginn, 
esoubal een Defekt optrëtt. Am Fall vun engem Acci-
dent gëtt den Akku direkt an automatesch vun allen 
Héichvoltkomponente getrennt.“ Gëllt dës Prozedur 
och fir Elektrobussen? Falls jo, ass séchergestallt, 
datt aner wichteg Funktioune vun engem Bus, déi 
onofhängeg vun der Aart vum Motor standardméis-
seg um Elektreschen hänken, wéi zum Beispill d’Die-
ren, weider funktionéieren, fir d’Leit kënnen ze eva-
kuéieren?
4. Missten d’Passagéier net och doriwwer 
opgekläert ginn, wéi si sech am Fall vun engem Acci-
dent mat engem Elektrobus ze verhalen hätten?
5. Wéi oft hunn Elektrobusse vun den CFL am Joer 
2020 missen depanéiert ginn? Wéi presentéiert dëse 
Chiffer sech fir Busse mat Verbrennungsmotor?
Réponse commune (06.07.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
Déi vum Deputéierte genannte Spannung vun 800 
Volt bei Elektrobusse stellt fir de Rettungsdéngscht 

bei der Virgoensweis kee groussen Ënnerscheed zu 
den Elektroautoen duer. Bei Elektroautoe leien 
d’Spannungen och deelweis tëscht 400 an 800 Volt, 
also däitlech méi héich wéi 80 Volt. Dës Spannunge 
falen alleguer an de Beräich vun der Niddregspan-
nung, soudatt d’Sécherheetsmoossnamen (z. B. 
den Ofstand beim Läschen), déi berücksichtegt 
musse ginn, déi nämmlecht sinn.
Den Ëmgang mat Busaccidenter gëtt och an der 
Grondausbildung vun all Pompjee behandelt (Cours 
„Formation incendie-sauvetage niveau II“). An 
dëser Formatioun gëtt et e speziellt Kapitel iwwer 
alternativ Undriwwer bei Bussen an déi néideg 
Moossname fir d’Pompjeeën. Nieft dem Elektroun-
driff ginn hei och d’Gefore vum Äerdgas a Waasser-
stoff souwéi d’Schnellluedstatiounen op de Busar-
rêten thematiséiert.
Bei elektresche Busse sinn alleguer d’Héichvolt-
komponenten (HV-Komponenten) ausserhalb vun 
de Beräicher ënnerbruecht, bei deenen d’War-
scheinlechkeet méi héich ass, dass se bei engem 
Accident beschiedegt ginn. Zousätzlech dozou ginn 
d’HV-Komponenten trotzdeem nach géint Impakter 
vu bausse geschützt. Dës zwou Mesurë sollen de 
Risiko vun enger Beschiedegung vun den HV-Kom-
ponente minimiséieren. Genau wéi an der Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro Nr. 1774 fir d’Elektroau-
toe beschriwwen, gëtt och bei den Elektrobusse 
beim Iwwerschreide vu sécherheetskritesche 
Grenzwäerter (z. B. am Fall vun engem Accident) 
de Batteriesystem automatesch ofgeschalt.
D’HV-Komponenten an de Busse kënnen aus-
serdeem duerch zwee Nout-Aus-Schalteren ofge-
schalt ginn. Ee Schalter befënnt sech am Chauf-
fersberäich, en zweeten ass ausserhalb vum Bus 
ubruecht, deen et beispillsweis de Rettungskräft 
géif erméiglechen, bei Bedarf den Héichvoltsystem 
(HV-System) auszeschalten. Iwwer eng Miessbéchs 
ass et och méiglech fir ze iwwerpréiwen, ob den 
HV-System och effektiv ausgeschalt ass.
Den HV-System ass onofhängeg vum normale 24V-
Stroumsystem, soudass déi normal Stroumversuer-
gung net duerch d’Ofschalte vum HV-System be-
traff ass.
Fir d’Diere gëtt et verschidde Funktiounsweisen 
(z. B. elektresch oder pneumatesch Systemer). 
Onofhängeg vum System kënnen d’Dieren ëmmer 
manuell entrigelt ginn, soudass se sech manuell 
opmaache loossen.
Aus dësen Erklärunge geet ervir, datt et keng aner 
spezifesch Sécherheetsmoossnamen oder Proze-
dure fir d’Buschaufferen an d’Passagéier am Fall vun 
engem Accident mat engem Elektrobus gëtt, wéi déi 
Mesuren a Prozeduren, déi bei engem Accident ap-
plizéiert ginn, an deen e klassesche Bus (Diesel, Hy-
brid) implizéiert ass. Deemno ginn an deem Kader 
keng speziell Formatioune fir d’Buschaufferen orga-
niséiert, an d’Passagéier mussen net iwwer spezi-
fesch Verhalensreegelen informéiert ginn.
Déi aktuell Busflott vun den CFL ëmfaasst 79 Gefie-
rer, dovun zwee Elektrobusse vum Hiersteller Irizar.
Am Joer 2020 hunn d’CFL-Bussen eng Ge-
samtstreck vu 6.670.579 km zeréckgeluecht. Dee 
Kilometrage beinhalt haaptsächlech déi regulär 
Prestatiounen op den CFL-Linnen, awer och Ersatz-
déngschter. Déi 77 konventionell Bussen (Diesel, 
Hybrid) hunn eng Distanz vu 6.602.544 km zeréck-
geluecht an déi zwee Elektrogefierer 68.035 km.
Am Joer 2020 koum et eelefmol zum Depannage, 
zéngmol ass bei Diesel/Hybrid-Bussen intervenéiert 
ginn an eemol bei engem Elektrobus. Et huet sech 
heibäi ëm gréisser technesch Panne gehandelt, bei 
deenen d’Bussen op den Haaptsitten hu missen 
ofgeschleeft ginn.
Et kann een ofleeden, dass an der aktueller Kompo-
sitioun vun der Busflott d’Diesel/Hybrid-Bussen am 
Duerchschnëtt all 660.254 km ofgeschleeft ginn, 
am Géigesaz zu 68.035 km bei den Elektrobussen.

Question 4346 (21.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’énergie nucléaire :
Am Koalitiounsvertrag vun 2018 steet: « Les cen-
trales nucléaires vieillissantes de Cattenom, de Ti-
hange et de Doel représentent une menace impor-
tante pour la sécurité nationale. Le Gouvernement 
s’engagera auprès des autorités françaises et 
belges pour la fermeture immédiate de ces cen-
trales nucléaires à risque, se donnera les moyens 
juridiques nécessaires et soutiendra toute initiative 
dans ce sens. En contrepartie de la fermeture de 
Cattenom, un projet commun de promotion des 
énergies renouvelables dans la région frontalière 
sera soutenu. » Dobäi leeft eng spannungsräich 
Linn queesch duerch d’EU-Memberstaaten, wat 
d’Astellung zur Atomenergie ugeet. Vun den 13 
EU-Memberstaaten, déi am Moment nach Atomzen-
trale bedreiwen, plangen der just zwee (nämlech 
Däitschland an d’Belsch) konkreet een Ausstig aus 
der Atomenergie, woubäi déi Belsch awer ëmmer-
hin nach 47,56 % vun hirem Stroum aus der Atom-
energie gewannen.
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An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Energieminister:
1. Gëtt et am Moment schonns ee konkreete „projet 
commun de promotion des énergies renouvelables 
dans la région frontalière“?
2. Wéi gesäit Lëtzebuerg d’Zukunft vun der ziviller 
Atomenergie an der Europäescher Unioun, souwuel 
wat d’Zuel vun de Staaten ugeet, déi d’Atomenergie 
benotzen, wéi och d’Zuel an den Typ vun de Reakte-
ren, déi absolutt Produktiounscapacitéiten am 
Beräich vun der Atomenergie an hire prozentualen 
Undeel un den totalen Energiebesoinen an der 
Unioun?
3. An hirem Spezialbericht zur Klimakris „Global 
warming of 1.5 °C. An IPCC special report on the 
impacts of global warming of 1.5 °C above pre-
industrial levels and related global greenhouse gas 
emission pathways, in the context of strengthening 
the global response to the threat of climate change, 
sustainable development, and efforts to eradicate 
poverty“ huet de Weltklimarot 2018 Zenarien aus-
gerechent, fir ze ermëttelen, wéi bei sénkenden 
CO2-Emissiounen de weltwäiten Energiebedarf 
trotzdeem gedeckt kéint ginn. An de meeschte vun 
den 89 Zenarien, déi vum Weltklimarot kalkuléiert 
goufen, hëlt den Undeel vun Nuklearenergie a fos-
sille Brennstoffer bis 2050 zou. De Weltklimarot 
schreift am Hibléck op d’Nuklearenergie: „compara-
tive risk assessment shows health risks are low per 
unit of electricity production“. Wéi steet den Här 
Minister zu dëse Konklusioune vum Weltklimarot?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Iwwert déi direkt Grenzregioun eraus kann 
een zwee Voleten ënnerscheeden:
- Ee Volet Infrastruktur:
Wat elo déi onmëttelbar regional Kooperatioun ube-
laangt, gëtt et am Beräich Waasserstoff z. B. de 
Projet MosaHYc vu Creos Däitschland a GRTgaz, 
bei deem ENCEVO och eng eventuell Verlängerung 
vun enger Waasserstoffleitung op lëtzebuerge-
schen Territoire analyséiert. Weider Detailer zu 
dësem Projet befanne sech an de jeeweilegen 
Äntwerten op d’Question parlementaire 2486 vum 
6. Juli 2020 an d’Question parlementaire 2851 vum 
18. September 2020.
Och ginn am Beräich Waasserstoff Gespréicher ge-
fouert an der Groussregioun, an der Benelux-Unioun 
a mat de Memberstaate vum Pentalateralen Energie-
forum (Benelux, Däitschland, Frankräich, Éisträich a 
Schwäiz), fir niewent engem verstäerkten intercon-
nectéierte Stroumnetz och eng grenziwwergräifend 
Waasserstoffinfrastruktur opzestellen. Lëtzebuerg 
hëlt hei aktiv un den Diskussiounen an dem Aus-
schaffe vu gemeinsame Positiounen a Studien deel.
- Ee Beräich vun der Produktioun vun erneierbaren 
Energien:
Am europäesche Kader huet Lëtzebuerg an deene 
leschte Jore verschidde Kooperatioune mat Länner 
(Estland a Litauen) gehat, fir gemeinsam den Aus-
bau vun den erneierbaren Energien an Europa wei-
derzedreiwen. Lëtzebuerg setzt weiderhin op dës 
Kooperatiounen, sou lafen elo och Diskussioune 
mat méi noe Länner wéi z. B. mat Dänemark. Däne-
mark plangt ënner anerem eng Energieinsel a mët-
telfristeg kéint och Lëtzebuerg duerch dat westeu-
ropäescht Stroumnetz dovunner profitéieren.
Ausserdeem gëtt et Méiglechkeeten, iwwer deen 
nei geschaafte sougenannten „EU financing mecha-
nism“ fir erneierbar Energië länneriwwergräifend 
Projeten ze finanzéieren. Och do hëlt Lëtzebuerg 
deel, an déi éischt Projete solle sech bis Enn des 
Joers respektiv Ufank nächst Joer konkretiséieren. 
Wéi eng Länner an ob dat regional Projete sinn, ass 
am Moment nach oppen, well et dovunner ofhänkt, 
ob genuch Länner mat erneierbare Capacitéite mat-
maachen an ob genuch Kontributioune kënne ge-
sammelt ginn.
Et sief nach ofschléissend ugemierkt, datt am 
Kontext vun der regionaler Kooperatioun (an a Form 
vun engem sougenannte „statisteschen Transfert“) 
ee sécherstelle muss, datt d’Nopeschland en 
Iwwerschoss un erneierbaren Energië bereetstellt an 
dësen zu engem akzeptabele Präis op Lëtzebuerg 
transferéiere wëll, wat am Moment net de Fall ass.
ad 2. Eis Nopeschlänner, Däitschland an d’Belsch, 
klammen aus der Atomkraaft eraus, och Spuenien 
huet dëse Schrëtt annoncéiert. Frankräich plangt, 
den Undeel vun Atomkraaft u senger nationaler Pro-
duktioun däitlech ze reduzéieren a wäert bis 2035 
14 Reakteren zoumaachen. Dowéinst wäert den Un-
deel vun Atomkraaft an der europäescher Strou-
mversuergung an den nächsten 10-15 Joer däitlech 
erofgoen. Et ass och ervirzehiewen, datt geplang-
ten Atomkraaftwierker oft an der Realisatioun däit-
lech méi deier ginn an och oft enorm Retarden op 
den offiziellen Zäitplang hunn.
Wat d’Versuergungssécherheet ugeet, huet Lëtze-
buerg selwer an enger gemeinsamer Etüd mat den 

däitsche Bundeslänner Rheinland-Pfalz a Saarland 
nogewisen, datt eis Versuergung och ouni de Betrib 
vum Atomkraaftwierk Cattenom assuréiert ass.
ad 3. Wichteg ass ervirzesträichen, datt de Welt  -
klimarot d’Mesuren am Beräich vun der Energieeffi-
zienz, de méi staarke Remplacement vun de fossil-
len duerch d’erneierbar Energien a Mesuren am 
Beräich vun der Landwirtschaft als wichtegste 
Levier am Beräich Klimaschutz gesäit. Ausserdeem 
ginn d’Zuel vun de Projeten an Techniken am 
Beräich vun den erneierbaren Energien ëmmer méi 
erop an d’Käschten ëmmer méi erof. Laut „Bloom-
berg New Energy Finance“ läit de Präis vun Atom-
stroum mëttlerweil bis zu véiermol esou héich wéi 
deen, deen duerch erneierbar Energië produzéiert 
gëtt.
D’Atomkraaft ass net néideg, fir eis Klimaschutzzi-
ler ze erreechen, mee eng deier a geféierlech Tech-
nik, déi eng ganz Rei nei Problemer am Beräich vum 
Traitement vun den nuklearen Offäll schaaft. Lëtze-
buerg schwätzt sech dowéinst a sengem nationa-
len Energie- a Klimaplang an a sengem Klimas-
chutzgesetz kloer géint Atomkraaft aus a setzt op 
cibléiert Aktiounen an alle Secteuren an d’Promo-
tioun vun Energieeffizienz a vun den erneierbaren 
Energien, déi eng reell Alternativ zur Atomkraaft 
sinn.

Question 4347 (21.05.2021) de M. Serge Wilmes
et Mme Octavie Modert (CSV) concernant les vols 
de courtes distances :
Den EU-Klimakommissär Frans Timmermans huet 
sech dëser Deeg géint Kuerzstreckeflich ausge-
schwat. Bei Strecke vun ënner 600 a bis 800 km 
soll et net méi sënnvoll sinn, de Fliger ze huelen, 
well et méi laang géif daueren. D’Kuerzstreckeflich 
sollen awer net duerch e Verbuet ofgeschaaft ginn, 
sou de Vizepresident vun der EU-Kommissioun wei-
der, mee d’Attraktivitéit vun der Eisebunn als 
Laangstreckeverkéiersmëttel soll verbessert ginn. 
Doriwwer eraus fënnt den Här Timmermans, dass 
de Kerosinn sou soll besteiert ginn, wéi déi aner 
Carburanten och.
An dësem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister stellen:
- Sinn déi europäesch Transportministere respektiv 
déi eenzel national Ministere vum EU-Klimakom-
missär zu dësem Theema consultéiert ginn?
- Wa jo, wéi eng alternativ Ubannunge proposéiert 
den Här Timmermans op de sougenannte Fliger-
kuerzstrecke fir Lëtzebuerg - wëssend, dass d’Ver-
bindunge mat Däitschland a mat der Belsch net ze-
friddestellend sinn an dass et keen Nuetszuch gëtt, 
deen iwwer Lëtzebuerg verleeft?
- Wat ass d’Positioun vun der Lëtzebuerger Re-
gierung par rapport zu enger signifikanter Re-
duktioun vun der Offer vu Kuerzstreckeflich?
- Wéi eng Initiative gedenkt d’Regierung ze huelen, 
fir Lëtzebuerg als Zwëschestopp fir international 
Nuetszich interessant ze maachen? An dësem 
Kontext sief un e Projet fir en Nuetszuch vu Bréis-
sel a Richtung Südfrankräich mat Perpignan als Ter-
minus erënnert, dee vum Fréijoer 2022 u soll fueren 
- allerdéngs laanscht Lëtzebuerg.
- Wéi wëll den Här Mobilitéitsminister generell d’At-
traktivitéit vun der Eisebunn als Alternativ zum Fli-
ger oder zum Auto op gréissere Strecken an 
d’Luucht setzen?
- Wéi eng Auswierkungen hätte manner Kuerz-
streckeflich fir de Lëtzebuerger Flughafen am All-
gemengen a fir d’Luxair am Besonneschen? Wéi 
staark wier de finanziellen Impakt vun enger Kero-
sinnbesteierung op hir Viabilitéit?
Réponse (29.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
À ce stade gëtt et nach keng Initiative vun der Euro-
päescher Kommissioun iwwert Kuerzstreckeflich 
an och keng Consultatioun vun de Memberstaaten 
zu dësem Theema.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N° 4204 vum 3. Mee 2021 geschriwwen, envisa-
géiert d’Regierung keng konkreet Aschränkung vun 
der Offer vun de Flich vum Findel aus.
D’Regierung engagéiert sech awer op euro-
päeschem Niveau, fir datt d’Eisebunn insgesamt 
méi attraktiv gemaach gëtt, dëst fir à moyen terme 
och Ubannungen u grouss Fluchhäfe fir Passagéier 
méi interessant ze maachen.
D’Regierung analyséiert déi verschidden Optiounen, 
fir vu Lëtzebuerg aus op eng attraktiv Offer vu 
Nuetszich kënnen zeréckzegräifen, ob direkt vu 
Lëtzebuerg aus oder vum noen Ausland.
Op ville gréissere Strecken a wäiten Destinatioune 
gëtt et momentan keng realistesch Alternativ zum 
Fléien. Par contre analyséiert d’Regierung fir ver-
schidden Destinatiounen, wéi eng verbessert Uban-
nung un d’Zuchverbindungsnetz an eisen Nopesch-
länner kéint viabel Alternativen offréieren zum 
Fléien.

Luxair flitt quasi just op kuerzen a mëttellaange 
Strecken a wat d’Passagéierflich ugeet ass dëst 
och de Genre vu Flich, déi um Lëtzebuerger Fluch-
hafen ukommen a fortfléien. Eng Reduktioun vu 
Kuerzstreckeflich op dem Lëtzebuerger Fluchhafen 
hätt souwuel Konsequenzen direkt fir Luxair wéi 
och fir de Lëtzebuerger Fluchhafen.
D’Regierung huet keng konkreet Donnéeën iwwert 
d’Ausmooss vun engem eventuellen Impakt op d’Via-
bilitéit vum Lëtzebuerger Fluchhafen oder Luxair vun 
enger Kerosinnbesteierung.

Question 4348 (21.05.2021) de M. Marc Hansen et 
Mme Djuna Bernard (déi gréng) concernant la vac-
cination de personnes en situation précaire :
Dans sa réponse à la question parlementaire ur-
gente n° 3749, Madame la Ministre de la Santé 
avait affirmé la volonté du Gouvernement de don-
ner accès à la vaccination à toutes les personnes 
vivant en situation de précarité (parmi lesquelles fi-
gurent les sans-abris, toxicomanes, prostitué-e-s, 
immigré-e-s clandestin-e-s, demandeurs de protec-
tion internationale, ainsi que les résidentes dans 
les maisons pour femmes en détresse).
Dans ce contexte, il a été créé un groupe de travail 
comprenant notamment des représentant-e-s du 
Ministère de la Famille, du Ministère de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes, de l’Office na-
tional de l’accueil ainsi que de plusieurs associa-
tions actives sur le terrain, afin de développer les 
solutions de vaccination pour les personnes vivant 
en situation précaire.
Lors d’une conférence de presse le 19 mai 2021, 
Madame la Ministre a annoncé qu’une campagne 
de vaccination pour les sans-abris aura lieu les 1er

et 2 juin 2021 dans les locaux de la « Wanterak-
tioun ». Dans un récent article sur le site web repor-
ter.lu, un représentant de l’organisation « Médecins 
du Monde » note que beaucoup de personnes sont 
exclues de cette campagne, étant donné que la pré-
sentation d’une carte d’identité ou d’un passeport 
est une condition d’accès au vaccin.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
1) Combien de réunions ont eu lieu dans le cadre 
du groupe de travail précité ? Quelles solutions ont 
été développées au sein de ce groupe pour garantir 
un accès effectif à la vaccination pour les diffé-
rents groupes de personnes vivant en situation de 
précarité ?
2) Quelle est la stratégie du Gouvernement pour 
sensibiliser les personnes vivant en précarité à l’im-
portance de la vaccination ?
3) Quelle est la stratégie du Gouvernement pour 
permettre un accès effectif à la vaccination aux 
personnes qui ne peuvent pas présenter une carte 
d’identité ou un passeport ?
4) À quels critères les personnes en situation de 
précarité doivent-elles répondre afin d’avoir accès à 
une vaccination ? Est-ce qu’il existe d’autres cri-
tères d’exclusion ?
5) Combien d’équipes de vaccination mobiles sont 
actuellement actives ? Comment ces équipes fonc-
tionnent-elles ? Quel rôle les équipes mobiles 
peuvent-elles jouer dans le déploiement de la cam-
pagne de vaccination des personnes vivant en si-
tuation précaire ?
6) Quel sera le rôle accordé aux associations tra-
vaillant avec les personnes vivant en précarité dans 
la mise en œuvre de la campagne de vaccination, 
ainsi que dans le travail de sensibilisation y relatif ?
7) Madame la Ministre ne jugerait-elle pas judicieux 
d’offrir aux personnes vivant en situation précaire 
une vaccination avec le vaccin de Johnson & John-
son, ce dernier ayant l’avantage opérationnel de ne 
nécessiter qu’une seule injection ?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1) Le groupe de travail social (GT social), qui 
comprend des représentants de différents mi-
nistères et établissements publics (Ministère de la 
Santé, Ministère de la Famille, de l’Intégration et à 
la Grande Région, Ministère de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes, Office national de l’accueil, 
etc.), du Syvicol, de l’Entente des offices sociaux 
ainsi que du monde associatif, s’est réuni neuf fois 
afin de se pencher sur des questions touchant le 
secteur social (large scale testing, tests antigé-
niques, vaccination, etc.).
Afin d’organiser la vaccination de personnes sans-
abri dans les structures de la Wanteraktioun le 1er et 
2 juin, plusieurs réunions ont eu lieu en mai entre le 
Ministère de la Santé (MiSa), le Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région 
(MiFa) et des représentants du monde associatif. 

Dans le cadre de cette première campagne vacci-
nale, 63 personnes sans-abri ont pu être vaccinées.
Afin de donner la possibilité au plus grand nombre 
de personnes en très grande précarité de se faire 
vacciner, le MiFa et le MiSa ont adressé une nou-
velle demande de mandat au Gouvernement en 
conseil le 16 juin 2021 pour continuer la campagne 
vaccinale des personnes sans-abri par des équipes 
mobiles.
ad 2) En complément des campagnes de sensibili-
sation générales du Gouvernement dans le cadre 
de la lutte contre la propagation du virus du Co-
vid-19, une « Toolbox » a été mise en place qui est 
accessible via le lien : toolbox-covid.gouvernement.
lu
Cette « Toolbox » regroupe les différents supports 
de communication (dépliants, affiches, vidéos, pic-
togrammes) qui accompagnent les mesures et re-
commandations du Gouvernement. Les acteurs de 
terrain peuvent les utiliser lors de leurs activités 
professionnelles ou bénévoles pour maximiser la 
diffusion et l’application des mesures.
Dans le cadre de la campagne de vaccination et 
afin d’atteindre un maximum de personnes, les in-
formations autour de la vaccination (invitation, 
questionnaire pré-vaccination, mesures impor-
tantes après vaccination, etc.) ont été traduites en 
plusieurs langues, dont albanais, turque, tigrigna, 
serbo-croate, russe, et l’espagnol.
ad 3) La seule condition est la nécessité de bénéfi-
cier d’une matricule auprès du RNPP afin de pou-
voir être enregistré dans l’applicatif de vaccination 
MSVAC.
En effet, cet enregistrement permet une traçabilité 
et un suivi de pharmacovigilance qui permet d’iden-
tifier les personnes et de les recontacter en cas de 
données nouvelles concernant la tolérance ou les 
précautions d’emploi liées à un vaccin.
Par ailleurs, cet enregistrement est le seul moyen à 
ce jour d’assurer la délivrance d’un certificat vacci-
nal interopérable au niveau européen. Sans don-
nées d’identification, il risque d’y avoir un obstacle 
à délivrer un tel certificat, ce qui risque de limiter 
les possibilités de passage transfrontalier.
Dans le cadre de la campagne de vaccination à la 
Wanteraktioun, une démarche accélérée a été pré-
sentée aux associations du secteur social afin de 
demander l’attribution d’une matricule auprès du 
CTIE ou de demander à se faire communiquer une 
matricule pour une personne qui ne s’en souvien-
drait plus.
ad 4) À ce jour, les critères définis par le comité de 
pilotage de vaccination sont les suivants :
- bénéficier d’une matricule auprès du RNPP (qui 
existait déjà ou créée via la démarche accélérée 
auprès du CTIE) ;
- ne pas bénéficier d’une adresse de référence 
étant donné que les personnes ayant une adresse 
de référence reçoivent une invitation par voie pos-
tale ;
- être recensé comme souhaitant se faire vacciner. 
Ce recensement a été effectué par les différentes 
associations conventionnées avec le MiFa et le 
MiSa.
ad 5) Le nombre d’équipes mobiles est variable en 
fonction des besoins. Lors de la vaccination des ré-
sidents des structures d’hébergement pour per-
sonnes âgées et des structures d’hébergement 
pour personnes en situation de handicap, jusqu’à 
quatre équipes mobiles ont été déployées chaque 
jour.
Actuellement les équipes mobiles sont déployées 
chaque semaine pour plusieurs types de missions 
différentes (vaccinations à domicile en collabora-
tion avec les réseaux d’aide et de soin, vaccinations 
individuelles en structures d’hébergement pour per-
sonnes âgées, vaccinations hospitalières, vaccina-
tions des nouveaux résidents des structures d’hé-
bergement, etc.).
ad 6) Dans le cadre de la vaccination des personnes 
sans-abri à la Wanteraktioun, il a été défini que la 
Dräieck ASBL, qui gère la Wanteraktioun, soit respon-
sable de la coordination de la mission de vaccina-
tion qui s’est déroulée le 1er et le 2 juin 2021.
Cette association avait été chargée :
- de collecter auprès des associations convention-
nées œuvrant dans le domaine du sans-abrisme les 
identités des personnes sans-abri souhaitant se 
faire vacciner ;
- de récupérer auprès de ces associations les iden-
tités et coordonnées des personnes participant à la 
mission de vaccination (accompagnants, accueil 
des personnes, médecins, infirmiers, etc.) ;
- de préparer les locaux au sein de la Wanterak-
tioun ;
- de transmettre à la cellule de coordination des 
équipes mobiles le nombre de personnes souhai-
tant se faire vacciner ainsi que les identités des 
vaccinateurs (médecins ou infirmiers).



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q462Compte rendu n° 19  |  2020-2021

Les associations jouent un rôle important dans le 
travail de sensibilisation étant donné que leurs col-
laborateurs sont quotidiennement en contact avec 
les bénéficiaires et qu’ils font souvent office de 
personnes de référence des personnes sans-abri.
Dans ce sens, les associations resteront impli-
quées dans l’organisation des campagnes de vacci-
nation à venir.
ad 7) Pour les raisons suscitées, le vaccin John-
son & Johnson avait été prévu pour la mission de 
vaccination du 1er et 2 juin pour toutes les per-
sonnes sans-abri âgées de plus de 30 ans, en res-
pect des recommandations du CSMI du 30 avril 
2021 concernant ce vaccin.
Le vaccin Johnson & Johnson continuera à être uti-
lisé prioritairement pour les prochaines campagnes 
de vaccination des personnes sans-abri.

Question 4350 (25.05.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la situation sani-
taire au « Sportlycée » :
D’Schüler aus dem Sportlycée kruten an engem 
Schreiwes matgedeelt, datt säit der Ouschterva-
kanz 17 Schüler an 1 Enseignant positiv op de 
Covid-19 getest gi sinn. 5 Klasse wieren an den 
Zenario 1 gesat ginn, 1 an den Zenario 2 an nach 
eng aner an den Zenario 3.
Esou wéi et weider aus dem Bréif ervirgeet, wier 
d’Originn vun dëser rezenter Hausse vun Ustie-
chunge mam Covid-19 am Sportlycée e puer positiv 
Fäll an enger Sportsdisziplin gewiescht.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung matdeelen, ëm wéi eng Sports-
disziplin an ëm wéi vill Fäll et sech heibäi handelt?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé, et de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Am Sënn vun der gréisstméiglecher Transparenz 
informéiert d’Direktioun vum Sportlycée d’Eltere 
reegelméisseg souwuel iwwert déi sanitär Situa-
tioun an der Schoul wéi och iwwert d’Moossnamen, 
déi vum Educatiounsministère am Kader vun der 
Covidkris geholl gi sinn.
Am Sportlycée goufen tëscht der Ouschtervakanz 
an der Päischtvakanz 17 Schüler positiv op de 
Coronavirus getest, dovun eelef an der Period vum 
14. op den 21. Mee. Am Courrier un d’Eltere vum 
21. Mee 2021, op deen d’Fro vun der honorabeler 
Deputéierter sech bezitt, ass dës Hausse op eng 
Rei vu positive Fäll an enger bestëmmter Sportsdis-
ziplin zeréckgefouert ginn.
Et huet sech heibai ëm de Basketball gehandelt. 
Hei goufen et souwuel an der Federatioun wéi och 
an e puer Veräiner positiv Fäll ënner Trainer a Spil-
ler. Dëst ass net ouni Auswierkungen op de Sportly-
cée bliwwen, wou et zu follgender Situatioun komm 
ass:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Dës Zuele bezéie sech op d’Period tëscht dem 14. 
an dem 21. Mee 2021. Ausser engem Schüler op 
der 4e classique an enger Schülerin op der 6e

classique huet et sech exklusiv ëm Basketballspil-
ler gehandelt. Insgesamt waren et also néng Bas-
ketballspiller, déi tëscht dem 14. Mee an dem 21. 
Mee positiv getest goufen.
An dësem Kontext sief nach op déi gutt Zesummen-
aarbecht tëscht der Direktioun vum Sportlycée mat 
der Cellule de coordination vum Educatiounsminis-
tère engersäits an, anerersäits, mat der Basketball-
federatioun (FLBB) higewisen. Och mat den Eltere 
gouf et eng effikass an transparent Kommunika-
tioun.

Question 4352 (25.05.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la création d’un parking-relais au 
Hareler Poteau :
Et ass mer zu Ouere komm, dass et aktuell Diskus-
siounen iwwert d’Schafe vun engem P&R um Hareler 
Poteau tëscht dem Ministère an de Gemengerespon-
sabele gëtt. Zesumme mat enger Expressbuslinn 
géif dëst de Beruffspendler aus der Regioun et erla-
ben, an enger Stonn an der Stad ze sinn.
Donieft wier sou e Parking och fir den Tourismus 
ronderëm de Stauséi intressant.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
- Kann den Här Minister weider Informatiounen zu 
deenen Diskussioune ginn?

- Ass an deem Kader virgesinn, dee P&R mat enger 
Expressbuslinn bis an d’Stad ze verbannen?
- Gëtt och nach iwwer änlech Projeten an anere 
Landesdeeler nogeduecht ? Wa jo, wou wieren dës 
Standuerter? Wéi gesäit hei d’Zesummenaarbecht 
mat de respektive Gemengen aus?
Réponse (29.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Analyse vun den Aarbechtsdeplacementer vun den 
Awunner aus der Stauséiregioun (Gemeng 
Bauschelt a Stauséigemeng) hunn erginn, dass dës 
Deplacementer sech ganz diffus op verschidden 
Destinatioune verdeelen. Just 15 % vun den Awun-
ner schaffen aktuell an der Stad Lëtzebuerg, dëst 
entsprécht engem maximale Potenzial vu ronn 200 
Leit. Wëssend, dass och bei optimale Busverbin-
dungen nëmmen een Deel vun de Leit de Bus hue-
len, an dass Busexpresslinne vu 5.00 Auer moies 
bis 23.00 Auer owes am Stonnentakt fueren, jus-
tifiéiert eng realistesch Demande ënner 100 Leit 
pro Dag néierens am Land eng Busexpresslinn an 
d’Stad mat 18 Busse pro Richtung. Ab Dezember 
2021 gëtt fir dës Usagers d’Verbindung an d’Stad 
awer weider verbessert. Da kritt een aus der Stau-
séiregioun zu Rammerech de ganzen Dag eng am 
Fuerplang programméiert Korrespondenz mat der 
Busexpresslinn 902 op d’Stäreplaz. Esou gëtt 
d’Fuerzäit verkierzt an d’Fiabilitéit vun der Verbin-
dung tëscht der Stauséiregioun an engem Pôle 
d’échange an der Stad ofgeséchert.
Sollt d’Gemeng e P&R mat engem Busarrêt um Ha-
reler Poteau amenagéieren, bleiwen d’RGTR-Linnen, 
déi do souwisou fueren, op dësem Arrêt stoen.
D’Stroossebauverwaltung ass aktuell mam Aus-
schaffe vum Ausschreiwungsdossier vun der Ëmge-
staltung vum Kräizungsberäich tëscht dem CR309 an 
dem CR315 um Hareler Poteau amgaangen. Obwuel 
déi zwee Projete sech prinzipiell net am Wee stinn, 
ass eng Zesummenaarbecht tëschent der Gemeng 
Bauschelt an der Administration des ponts et chaus-
sées ab den éischte Planungen néideg.
Doriwwer eraus gëtt zu Schweebech en neie P&R 
amenagéiert, wou verschidde Buscouloiren a 
Richtung Haaptstad, notamment och deen aus der 
Stauséiregioun, gebündelt ginn. Soubal dëse P&R a 
Betrib geet, wäert ech analyséiere loossen, wéi 
sech de Besetzungsgrad vun de Bussen do 
entwéckelt an ob eng zousätzlech Offer néideg ass.

Question 4353 (25.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le chantier à la gare d’Ettelbruck :
Wéinst dem Chantier zu Ettelbréck op der Gare si 
provisoresch Busarrêten installéiert ginn. Och wann 
op där Plaz zu Ettelbréck momentan geschafft gëtt, 
sollt awer ee Minimum u Sécherheet fir d’Passa-
géier garantéiert ginn. Dës provisoresch Arrête 
stellen en Nodeel duer fir all déi Leit, déi de Bus be-
notzen an notamment fir eis eeler Matbierger a 
Leit, déi op de Rollstull ugewise sinn, awer och Leit 
mat enger Kannerkutsch. Virun de provisoresche 
Busarrête sammelen sech grad zu de Spëtzeston-
nen eng Onmass vu Leit an et ass da fir déi lescht-
genannte Persounegruppe schwéier, laanscht dës 
Leit ze manövréieren, fir nach mat Zäiten hire Bus 
ze kréien. Et kënnt dann heefeg vir, datt dës Leit 
hire Bus verpassen a bis zu eng Stonn op déi 
nächst Verbindung waarde mussen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Mobilitéitsminister riichten:
1. Wier et méiglech, déi provisoresch Busarrêten e 
Stéck wäit no hannen ze réckelen, soudatt de Raum 
vum Passage automatesch méi grouss géif ginn?
2. Fir vun der Ettelbrécker Gare bis bei d’Busarrêten 
ze kommen, muss een e gutt Stéck Wee zeréck-
leeën. Wier et an deem Kontext méiglech, d’Horairë 
vun de Busser an den Zich esou openeen ofzestëm-
men, datt an alle Fäll genuch Zäit bleift, fir déi wei-
der Verkéiersverbindung nach ze erreechen? Och 
am Kader vum Schoultrafick kënnt et vir, datt 
Schüler hir Verbindung net méi mat Zäiten 
erreechen. Wier et an deem Kontext och méiglech, 
d’Horairë vun de Busser an den Zich esou openeen 
ofzestëmmen, datt och d’Schüler an alle Fäll hir 
weider Verkéiersverbindung erreeche kënnen?
Réponse (08.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Den aktuelle Chantier zu Ettelbréck, fir eng vun 
deenen am meeschte benotzte Garen am Land ze 
moderniséieren an ze reorganiséieren, bréngt na-
tierlech déi eng oder aner Ännerunge mat sech, déi 
net ze evitéiere sinn. Aktuell sinn ënnert der 
Zesummenaarbecht vun der Stroossebauverwal-
tung an der nationaler Eisebunnsgesellschaft CFL 
déi beschtméiglech Moossname geholl ginn, fir et 
de Leit ze erméiglechen, trotz den Aarbechten a 
mat der néideger Sécherheet op där Plaz weiderhin 
den Zuch a Bus kënnen ze huelen.
De Quai bei deene provisoresche Busarrêten huet 
eng Breet vun 3,00 Meter an eng Längt vun 135 Me-
ter. Laut de Richtlinnen „Empfehlungen für Anlagen 

des öffentlichen Personnenahverkehrs“ (EAÖ) soll 
d’Breet ee Minimum vun 2,50 Meter hunn. Déi 
aktuell Breet vun 3,00 Meter entsprécht also der ge-
nannter Richtlinn. Ausserdeem wier et ons net 
méiglech, de Quai méi breet ze bauen, respektiv no 
hannen ze réckelen, ouni de Parking vun den CFL, 
deen direkt hannendru läit, ze verklengeren.
Et ass des Weideren ze bemierken, dass d’Längt 
vum Quai eng net manner wichteg Roll spillt. Op 
enger Längt vun 135 Meter hunn nämlech sechs 
Busser Plaz, fir sech hannerteneen ze stellen. Am 
Idealfall sollt deen éischte Bus, dee kënnt, méi 
uewen halen, soudass kee Réckstau entsteet a fir 
dass déi nächst Busser, déi an engem kuerzen Zäi-
traum nokommen, hannendrun déi néideg Plaz 
hunn, fir och do ze halen. Da kéinten nämlech och 
d’Leit, déi do wëllen an de Bus klammen, sech méi 
um Quai verdeelen. D’Agente vun der Stroossebau-
verwaltung hunn déi Responsabel vum RGTR 
schonn heirop opmierksam gemaach.
Laut aktuellem Planning bleift déi bestoend Situa-
tioun esou bis Enn 2022, Ufank 2023. Duerno kënnt 
d’Busgare nees op hir al Plaz zeréck, dat heescht 
südlech vun der Gare, bis dann déi nei Busgare 
fäerdeg ass.

Question 4355 (26.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les tests rapides de dépistage de 
la Covid-19 utilisés dans le secteur Horeca :
Säit dem 16. Mee 2021 dierf d’Horesca hir Clienten 
och nees an hire Raimlechkeeten zerwéieren. Dëst 
allerdéngs nëmmen, wann d’Leit virdrun en nega-
tive Schnelltest op Covid-19 virweise kënnen. Dës 
Tester erzeegen zum enge vill medezinnesch Zou-
sazoffäll. Parallell ass awer och all Gastronom ver-
flicht, senge Clienten Zougang zu sanitären 
Anlagen ze garantéieren. Des Weidere koum et an 
de Méint vum Mee/Juni bis zum 26. November 
2020, also der Zäit wou d’Restaurateuren ënner 
Anhale vun de Sécherheetsvirschrëften nach nor-
mal hunn dierfe schaffen, ëmmer mol rëm vir, datt 
Clienten nach e Patt gedronk hunn, wa si virdru be-
stallten Iesse siche komm sinn an dëst nach net 
ganz prett war. Zum enge well „een drénken“ nun 
eebe mol ëmmer e feste Bestanddeel vum gesell-
schaftleche Mateneen zu Lëtzebuerg duergestallt 
huet, zum aneren och aus engem Akt vu privater 
Solidaritéit vis-à-vis vun de Restaurateuren, déi vun 
dëser Kris ekonomesch jo besonnesch staark be-
traff sinn.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi deckt sech d’Verflichtung vun de Wiertsleit, fir 
just Leit mat engem negative Schnelltest eranzeloos-
sen, mat hirer Obligatioun, fir sämtleche Clienten den 
Zougang zu den Toiletten ze erméiglechen, wann dës 
explizitt just op der Terrass konsuméieren, well si de 
Schnelltest ofleenen? Kënne si weiderhin op d’Toi-
lette goen, ouni datt si an och déi betraffe Wiertsleit 
rechtlech Konsequenze musse fäerten? Wéi presen-
téiert sech d’Situatioun fir Leit, déi eng Commande 
siche kommen? Ass d’Kontrollpersonal (Santé, Po-
lice ...) entspriechend sensibiliséiert fir de Fall, datt 
si Leit ouni gültege Schnelltest bannen an engem 
Restaurant untreffen?
2. Wéi bewäert d’Regierung de Fall, wann e Client, 
deen op seng Commande waart, sech, wouméiglech 
aus aler Gewunnecht, eppes ze drénke bestellt, 
rechtlech awer och en vue vun der psychologescher 
Gesondheet am Kader vum gesellschaftleche Mat-
eneen? Falls dëst ënnert de bestoende Modalitéiten 
eng verstoppt Illegalitéit géif duerstellen, kéint d’Re-
gierung sech virstellen, hiert Kontrollpersonal (Santé, 
Police ...) entspriechend ze sensibiliséieren, fir 
souwuel vis-à-vis vun de Cliente wéi dem Wiert/Res-
taurateur op e formelle Procès-verbal ze verzichten a 
se just mëndlech op d’Gesetzeslag hinzeweisen?
3. Iwwer wéi eng Méiglechkeete verfügen d’Restau-
rateure fir déi medezinnesch Offäll, déi duerch 
d’Schnelltester zwangsleefeg entstinn, aartgerecht 
ze entsuergen? Kënne si déi entspriechend Zousaz-
käschte steierlech ofsetzen?
4. Wéi beurteelt d’Regierung de Gesamt-Käschten-
Notze vun dëse Schnelltester an der Gastronomie 
en vue vum finanzielle souwéi dem logisteschen 
Zousaz an och der psychologescher Gesondheet 
vum gesellschaftleche Mateneen engersäits an den 
eventuell entdeckte Covidinfektiounen anerersäits? 
Dëst wuel wëssend, datt deen uewe genannten 
Zousazopwand kleng Cafetieren iwwerproportional 
belaascht, an dat nämmlecht och fir Leit mat 
engem klenge Revenu gëllt, wann déi Schnelltester 
iergendwann eng Kéier net méi vum Staat bezuelt 
ginn. Kann d’Regierung hei d’Etüd oder déi entsprie-
chend Modellrechnung presentéieren, op där dës 
Decisioun berout?
Réponse (28.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Et sief bemierkt, datt dem honorabelen Deputéier-
ten seng Fro sech op dat viregt Covidsgesetz bezitt, 
dat bis den 12. Juni 2021 a Kraaft war. An deem 

Text huet den Artikel 2 Paragraf 1 nëmmen e Covid-
19-Test fir d’Consommatioun „à l’intérieur de l’éta-
blissement de restauration (…)“ virgesinn. Dëst 
schléisst domat d’Obligatioun vum Test aus fir 
d’Benotze vun den Toilettë souwéi fir d’Ofhuele vun 
enger Commande (take-out). Dëst gouf och an de 
Recommandatioune vum Direkter vun der Santé un 
den Horeca vum 14. Mee, déi dem honorabelen 
Deputéierten och iwwermëttelt goufen, nach emol 
kloer erkläert.
D’Gesetz beseet also kloer, dass d’Consommatioun 
dobannen net ouni Test méiglech ass. Deemno ass 
de Client, deen op eng Commande waart an dobäi 
eppes drénkt, an Infraktioun mam Gesetz, wann en 
net getest ass, ausser hie géif dat Gedrénks 
dobaussen op der Terrasse consomméieren.
D’Offäll, déi duerch d’Coviddtester entstinn, kënnen 
an dem normalen Hausmüll (Restmüll) entsuergt 
ginn. Dëst ass och an de Recommandatioune vum 
Direkter vun der Santé explizéiert a gouf och vum 
Ëmweltministère bestätegt. Et entstinn also keng 
Zousazkäschten.
Et ass am Moment nach ze fréi, fir eng Käschten-
Notzen-Evaluatioun ze maache vum Asaz vun de 
Schnelltester am Horeca-Beräich. D’Horeca-Betriber 
kruten am Laf vum Mount Mee eng ronn 1,1 Millioun 
Schnelltester vun der Regierung zur Verfügung ge-
stallt, déi si fir den Testing vun hire Clienten asetzen. 
D’Regierung huet sech op änlech Demarchen am 
Ausland, z. B. a verschiddenen däitsche Bundeslän-
ner, baséiert, fir den Testsystem am Horeca zu Lëtze-
buerg anzeféieren.

Question 4358 (26.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’achat de biens sur 
Internet :
Le consommateur qui achète un bien d’une valeur 
de moins de 22 € sur un site web en dehors de 
l’Union européenne le paiera plus cher à partir du 
1er juillet 2021. Actuellement, ces biens sont exoné-
rés de TVA, alors que les vendeurs de l’UE ne dis-
posent pas de cet avantage.
À partir du 1er juillet, la TVA sera calculée sur tous 
les achats effectués sur des sites hors UE et les 
vendeurs devront introduire une déclaration de dou-
ane électronique.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances comment les consommateurs luxem-
bourgeois seront informés de ces changements.
- À quoi devront faire attention les consommateurs 
après ce changement et quelles en sont les consé-
quences pour nos administrations concernées ?
- Quelle était jusqu’ici l’étendue de la fraude par le 
biais de fausses déclarations de la valeur des 
achats ?
Réponse (29.06.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
À partir du 1er juillet 2021, l’exonération de la TVA 
pour l’importation de biens dont la valeur n’excède 
pas 22 euros sera supprimée. L’abolition de cette 
franchise TVA sur l’importation de biens résulte de 
la transposition en droit national de la directive eu-
ropéenne 2017/2455 par la loi du 15 décembre 
2020 modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée.
Cela signifie que les biens importés depuis un pays 
situé en dehors de l’Union européenne (UE) d’une 
valeur de moins de 22 euros ne feront plus l’objet 
d’un traitement préférentiel en matière de TVA par 
rapport aux biens achetés au sein de l’UE.
Afin de faciliter la déclaration et la collecte de la 
TVA sur les biens importés d’une valeur inférieure à 
150 euros, la directive a prévu la mise en place d’un 
nouveau guichet unique pour les importations. 
Pour les biens importés dont la valeur dépasse 
150 euros, il n’y a pas de changement par rapport à 
la procédure actuellement en place. La TVA et des 
droits de douanes sont dus lors du dédouanement 
à l’entrée de la marchandise sur le territoire luxem-
bourgeois.
Le guichet unique à l’importation est opéré par l’Ad-
ministration des douanes et accises en collabora-
tion avec l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA. Le contrôle des biens im-
portés ainsi que la collecte des droits d’importa-
tion, de la TVA et le cas échéant des droits d’ac-
cises demeure de la compétence de l’Administra-
tion des douanes et accises.
Il y a lieu de noter que tous les achats en ligne en 
provenance d’un pays tiers, peu importe leur valeur, 
sont soumis à une déclaration en douane. Pour ef-
fectuer les formalités de déclaration en douane 
d’un colis, la société privée en charge de la livrai-
son, c’est-à-dire le transporteur ou l’opérateur pos-
tal peut facturer des frais supplémentaires dits 
« frais de présentation en douane », « frais dou-
ane », « frais de dédouanement », « frais d’agence 
en douane » ou « autres frais ». Il faut souligner que 
les transporteurs fixent leurs prix librement et que 
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ces frais ne sont aucunement reversés à l’Admi-
nistration des douanes et accises.
La Commission européenne a publié dès le début 
de l’année des informations concernant les change-
ments en matière de nouvelles règles de TVA pour 
le commerce électronique et en particulier pour 
tous les biens importés dans l’UE sur son site Inter-
net destiné aux consommateurs4.
L’Administration des douanes et accises luxem-
bourgeoise vient également de publier sur son site 
Internet des informations relatives aux change-
ments qui interviendront le 1er juillet 2021, et la ru-
brique Commerce international/colis-envois sera 
également mise à jour en temps utile.
Une étude quant à l’étendue de la fraude par le 
biais d’éventuelles fausses déclarations de la va-
leur des achats n’a pas été effectuée.

Question 4359 (26.05.2021) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant l’enseignement musical :
Tout enfant ou adolescent a droit à la pleine inté-
gration à l’éducation et au développement optimal 
de ses compétences et de ses aspirations dans le 
respect de la protection de sa santé. C’est dans ce 
contexte que fut initié en 2015 le projet d’accueil 
individualisé (PAI) afin d’améliorer l’accompagne-
ment et l’intégration des enfants à besoins de 
santé spécifiques dans les infrastructures d’ensei-
gnement (fondamental et secondaire) ou d’accueil. 
Cependant, un tel projet d’accueil fait défaut au ni-
veau de l’enseignement musical organisé par les 
communes. Les cours peuvent être dispensés dans 
les conservatoires, les écoles de musique et les 
cours de musique. D’après le site du ministère, 
l’enseignement musical organisé au niveau com-
munal compte quelque 17.000 élèves inscrits à par-
tir de l’âge de quatre ans.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur la 
raison pour laquelle l’enseignement musical orga-
nisé au niveau communal ne dispose pas d’un pro-
jet d’accueil individualisé (PAI) ?
2) De quelle façon sont actuellement pris en charge 
les enfants à besoins de santé spécifiques qui fré-
quentent l’enseignement musical ?
3) Monsieur le Ministre envisage-t-il de mettre en 
place un projet d’accueil individualisé (PAI) pour 
l’enseignement musical organisé au niveau com-
munal ? Dans l’affirmative, dans quel délai et sous 
quelle forme ?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
ad 1) Le projet d’accueil Individualisé ou PAI a été 
initié en 2015 dans le but d’améliorer l’accompagne-
ment et l’intégration des enfants à besoins de santé 
spécifiques dans les infrastructures d’enseignement 
ou d’accueil. Il a pu être mis en place de manière 
progressive tant au niveau de l’enseignement fonda-
mental qu’au niveau de l’enseignement secondaire.
C’est une instruction de service élaborée dans le 
cadre d’une collaboration entre le Ministère de la 
Santé et le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse dans le but d’une inclu-
sion totale des enfants leur permettant de partici-
per au mieux à l’enseignement et aux activités pé-
dagogiques, sportives et culturelles durant les ho-
raires scolaires.
ad 2) Étant donné que l’enseignement musical ne 
dépend pas directement de la structure scolaire, il 
n’a pas été intégré dans les PAI. Ce sont les parents 
qui informent directement les personnes en charge 
de l’enseignement musical d’un quelconque pro-
blème de santé de l’enfant qui pourrait se manifes-
ter lors de l’enseignement musical.
ad 3) Après avoir été informé par la direction d’un 
établissement d’enseignement musical, laquelle a 
été sollicitée par des parents d’un élève concerné, 
les services du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse ont entamé de suite 
des pourparlers avec la Division de la médecine 
scolaire et de la santé des enfants et adolescents 
du Ministère de la Santé pour déterminer la forme 
sous laquelle l’enseignement musical au niveau 
communal pourrait être intégré au mieux dans le 
PAI en place, et ce dans les meilleurs délais pos-
sibles.
La mise en place d’un PAI au niveau de l’ensei-
gnement musical nécessitera une organisation bien 
orchestrée autour de l’enfant que ce soit au niveau 
de la délégation des soins des parents ou que ce 
soit au niveau de l’identification du problème de 
santé possible.

4 https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/vat/eu-
consumers_fr

Question 4363 (27.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les bénévoles du CGDIS :
Et ass evident, datt de CGDIS op déi vill Benevollen 
ugewisen ass, déi Dag fir Dag eng wäertvoll Aar-
becht am Déngscht vum Land maachen. An deem 
Kontext bestinn awer eng Rei Dispositiounen, déi et 
de Benevollen an eenzele Fäll onméiglech maachen, 
hirer Aarbecht nozekommen. Besonnesch beim me-
dezinneschen Test, ob eng Persoun déngschttaug-
lech ass oder net, bestinn eng Rei Reegelen, déi méi 
wéi problematesch sinn. Et ass z. B. esou, datt, 
wann e Benevollen e Body-Mass-Index (BMI) iwwer 
40 huet, dës Persoun fir sechs Méint komplett vum 
gesamte Pompjeesdéngscht gespaart gëtt. Och an 
de soziale Medie gouf et rezent vill Opreegung ëm 
dës Dispositioun. Datt eng iwwergewiichteg Persoun 
eventuell net tauglech ass, sech beschtméiglech un 
engem Asaz ze bedeelegen, ass ze verstoen. Wat 
sech par konter net erschléisst, ass, datt dës Per-
soun och vun alle weideren Aktivitéiten, ewéi z. B. 
Weiderbildungen, Übungsasätz, Waardungsaarbech-
ten un den Déngschtween etc., ausgeschloss gëtt. 
Och däerf sech dës Persoun dann net méi als 
Jugendleeder oder „Pompjee de support“ engagéie-
ren. Dëst ass grad och bedenklech, well d’Jugend-
aarbecht evidenterweis immens wichteg ass an och 
eng Persoun mat engem BMI iwwer 40 dës Aarbecht 
ouni Problemer ausféiere kann. Am schlëmmste Fall 
kann dëst dozou féieren, datt sech méintelaang net 
ëm den Nowuess vum CGDIS gekëmmert ka ginn. 
Iwwerdeems ass et och esou, datt esou eng laang 
Spär vu sechs Méint och der Qualitéit vun der Aus- a 
Weiderbildung schuet an et riskéiert een - sou wéi 
dat schonn a ville Fäll agetrueden ass -, datt déi be-
traffe Leit sech ganz aus dem Benevolat zeréckzéien 
an de CGDIS domat ee vu senge wichtegste Stand-
bee verléiert.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Wou sinn déi gesetzlech Reegelungen, ob eng 
Persoun vum CGDIS déngschttauglech ass oder 
net, festgehalen? Gëtt et hei eng gesetzlech Basis 
oder sinn dës Dispositiounen an engem interne Re-
glement festgehalen?
2. Wéi ass et an den Ae vun der Regierung ze verän-
twerten, datt eng Persoun mat engem BMI iwwer 
40, déi sech am Benevolat engagéiert, komplett vun 
allen Aktivitéite gespaart gëtt, also och vun deenen 
Aktivitéiten - z. B. Weiderbildungen, Übungsasätz, 
Waardungsaarbechten un den Déngschtween, Ju-
gendleeder etc. -, déi si ouni Problem bewältegt 
kritt?
3. Ass sech d’Regierung bewosst, datt esou onsën-
neg Dispositiounen dozou bäidroen, datt vill Bene-
vollen hir wäertvoll Aarbecht am CGDIS opginn?

4. Sinn dës Dispositiounen an den Ae vun der Re-
gierung net och eng Diskriminatioun vun de betraf-
fene Leit?

5. Gedenkt d’Regierung an deem Kontext, d’Dispo-
sitiounen, ob eng Persoun déngschttauglech ass 
oder net, ze iwwerschaffen, fir esou där ongléckle-
cher Situatioun entgéintzewierken?

6. Wa jo, a wéi engem zäitleche Kader kann ee kon-
kreet mat der Ëmsetzung vun engem neie Reegel-
konzept rechnen?

Réponse (25.06.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

Den Artikel 28 vum ofgeännerte Gesetz vum 27. 
Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun vun der ziviller 
Sécherheet seet:

« Un règlement grand-ducal détermine la nature et 
la périodicité du contrôle médical des pompiers 
volontaires et professionnels […]. »

Den Artikel 34 vun deem nämmlechte Gesetz prezi-
séiert:

« Les pompiers volontaires sont soumis aux mêmes 
règles d’hygiène et de sécurité que les pompiers pro-
fessionnels, telles que définies dans le règlement in-
térieur du CGDIS. »

« Les pompiers volontaires qui ne remplissent pas 
ou plus les conditions d’engagement peuvent être 
affectés à des tâches autres que des interventions 
effectuées par leurs unités. »

D’Ausféierungsbestëmmunge sinn am groussherzog-
leche Reglement vum 27. Juni 2018 betreffend de 
Contrôle médical vun de Pompjeeë vum CGDIS defi-
néiert. Den Artikel 6 vun deem Reglement seet, 
datt:

- de Risikoprofill vun all Emploi an Aktivitéit,

- déi verschidde klinesch Ënnersichungen a mede-
zinnesch Akten,

- d’Periodizitéit vun den Ënnersichungen an

- d’Krittäre vun den Inaptituden

am Règlement intérieur vum CGDIS festgehale sinn. 
De Règlement intérieur vum CGDIS ass um Internet-
site www.112.lu publizéiert.

Et gëtt keng explizitt Virschrëft, déi seet, datt e 
fräiwëllege Member vum CGDIS, deen temporär 
inapte geschriwwe gouf, komplett fir all Aktivitéit 
gespaart ass. Allerdéngs däerf een u kengen Aktivi-
téiten deelhuelen, déi opgrond vun der temporärer 
Inaptitude e Risiko duerstellen. Fir Mëssverständ-
nesser an divergent Interpretatiounen an Zukunft ze 
verhënneren, huet de Generaldirekter vum CGDIS 
eng intern Nott erausginn.
D’Dispositioune vum Contrôle médical dénge gene-
rell der Sécherheet vun de fräiwëllegen an haapt-
amtleche Fraen a Männer Pompjeeën an de Leit, 
deene si hëllefe ginn.
Vu datt et keng Dispositioun gëtt, déi seet, datt e 
fräiwëllege Member vum CGDIS, deen temporär 
inapte geschriwwe gouf, komplett vun allen Aktivi-
téite gespaart ass, gëtt et och keng Diskriminatioun.
D’Krittäre vun der Inaptitude sinn am Règlement in-
térieur duerch de Verwaltungsrot vum CGDIS fest-
geluecht ginn. De CGDIS huet d’Reegelwierk an de 
leschten dräi Joer schonn e puermol ugepasst a 
schafft am Moment och un enger kompletter Re-
fonte vun de Krittäre vun der medezinnescher Ën-
nersichung opgrond vun enger spezifescher Risi-
koanalys vun allen Emploien, déi am Referentiel 
„Emplois et activités“ definéiert sinn.

Question 4364 (27.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les dégâts causés par le gibier :
Am Juegdgesetz ass festgehalen, datt am Fall, wou 
e Grondstécksbesëtzer oder e Piechter op sengem 
Terrain e Wëldschued ze verzeechnen huet, dësen 
iwwert de „Fonds spécial d’indemnisation des dé-
gâts causés par le gibier“ entschiedegt gëtt. Dat 
genannt Organ iwwerhëlt an deem Fall néng Zéng-
tel vum Schued.
An dësem Zesummenhang hätt ech follgend Froen 
un d’Regierung:
1. Op wéi eng Gesamtzomm beleeft sech déi finan-
ziell Entschiedegung, déi vum genannten Organ un 
de Grondstécksbesëtzer oder Piechter ausbezuelt 
gouf? Kann d’Regierung dës Kompensatioun 
opschlësselen no Hektar Land, no Joer - am Hi-
bléck op déi lescht fënnef Joer - an no der jeeweile-
ger Ubaukultur, déi beschiedegt gouf?
2. De „Fonds spécial d’indemnisation des dégâts 
causés par le gibier“ iwwerhëlt jo e Maximum vu 
véier Euro pro Hektar, de Rescht muss vum Juegd-
piechter bezuelt ginn. Kann d’Regierung och hei 
d’Zuele virleeën, wéi héich de finanziellen Opwand 
war, deen de Juegdpiechter huet missen aus sen-
ger eegener Täsch bezuelen, och hei opgeschlës-
selt no Hektar Land, no Joer - am Hibléck op déi 
lescht fënnef Joer - an no der jeeweileger Ubau-
kultur, déi beschiedegt gouf?
3. Et kënnt och vir, datt de Staat direkt de Wëld-
schued iwwerhëlt, well et verbueden ass, eng bes-
tëmmte Wëldzort, ewéi z. B. den Dachs, ze bejoen. 
Kann d’Regierung d’Zomm vun dëser direkter Ent-
schiedegung vum Staat opschlësselen no Hektar 
Land, no Joer - am Hibléck op déi lescht fënnef Joer 
- an no der jeeweileger Ubaukultur, déi beschiedegt 
gouf?
Réponse (29.06.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Am Kader vum Remboursement gi keng Suen u 
Grondstécksproprietären ausbezuelt, mee just un 
d’Juegdpiechter, déi de Schued bezuelt (virgestreckt) 
hunn. Follgend Montante goufen an de leschte Joren 
ausbezuelt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
D’Analys no Kultur ass net gemaach ginn, well dat 
enorm opwendeg ass, mee aus vergaangenen Ana-
lysen iwwer zéng Joer geet ervir, dass de Schued 
am Gréngland (60 %) an am Mais (30 %) d’Majori-
téit vum Schued duerch d’Wëllschwäin ausmaa-
chen5.
ad 2. Nee. D’ANF gëtt just duerch d’Demandes de 
remboursement iwwert de Wëldschued informéiert. 
Wann d’Juegdpiechter also aus diverse Grënn keng 
Demande stellen, gëtt d’ANF net iwwert de reelle 
Wëldschued informéiert. Dëst ass ee grousse Pro-
blem, well aktuell vollstänneg a korrekt Donnéeën 
immens wichteg wiere fir de Wëldmanagement. Et 
gëtt no enger Léisung gesicht, wéi all d’Donnéeën 
zum Wëldschued kënnen opgeholl ginn.
ad 3. De Staat iwwerhëlt aktuell kee Schued vun 
enger Wëldaart. Et sief drun erënnert, dass als 
Wëld nëmmen déi Déierenaarte klasséiert sinn, déi 
op der Annex vum Juegdgesetz vun 2011 drop 
stinn. Do steet den Dachs net drop an ass deemno 
net als Wëld klasséiert.

5 Schley, L., Dufrêne, M., Krier, A. & Frantz, A. C. (2008) Pat-
terns of crop damage by wild boar (Sus scrofa) in Luxem-
bourg over a 10-year period. European Journal of Wildlife 
Research 54: 589-599.

Question 4365 (27.05.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Marc Spautz (CSV) concernant la réforme 
fiscale :
Den Här Finanzminister sot an engem Interview de 
24. Mee 2021, datt am Kader vun der neier Steierre-
form d’Viraarbecht vun der Grondsteier bal fäerdeg 
wier, se misst elo just nach mat de Plans d’aména-
gement généraux verbonne ginn an op den Taux 
misst ee sech elo nach eenegen.
Den Här Minister fir Aarbecht a Beschäftegung a fir 
Sozial- a Solidarwirtschaft huet virun zwou Wochen 
an engem Interview mam „d’Lëtzebuerger Land“ 
annoncéiert, datt d’Grondsteier d’Logementskris 
net géif léisen. De Gedanken, datt d’Grondsteier 
d’Zeréckhale vu Bauland géif vermeiden, wier eng 
„logique totalement folle“. D’Besteierung misst 
dann net nëmmen zéngmol, mee honnertmol méi 
héich si wéi se haut ass.
An dësem Kontext wëlle mir follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Virum Hannergrond vun dëse Meenungsdiver-
genzen, wat d’Grondsteier betrëfft, kann den Här 
Premierminister eis informéieren, wat elo am 
steierpolitesche Beräich geschitt?
2. Vu datt d’Viraarbecht betreffend d’Grondsteier 
laut dem Här Finanzminister bal fäerdeg ass, wéini 
soll d’Grondsteier kommen a wat kéint den Taux 
sinn?
3. Vu datt d’Grondsteier och d’Gemenge betrëfft, 
sinn dës och consultéiert gi respektiv an d’Diskus-
sioune matagebonne ginn?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. De Koalitiounsaccord vun 2018-2023 gesäit 
vir, datt d’Grondsteier reforméiert gëtt an datt den 
neie Berechnungsmodell sech op d’Flächen-
notzungspläng (PAG) vun de Gemenge wäert ba-
séieren. Fir dëst ze bewierken, ass et noutwendeg, 
informatesch Instrumenter ze entwéckelen. Effektiv 
sollen dës Instrumenter et erlaben, méiglechst au-
tomatiséiert Informatiounen aus de PAGen ze sam-
melen, fir eng Bewäertung vun all eenzel Parzell ze 
maachen. Dës Bewäertung soll an Zukunft als Ba-
sis déngen, fir d’Grondsteier ze berechnen.
ad 2. D’Viraarbechte betreffend d’Grondsteier si 
fortgeschratt. Allerdéngs kënnen d’Diskussiounen, 
notamment déi iwwert d’Héicht vun den Tauxen, 
eréischt entaméiert ginn, wann déi virdru genannten 
Instrumenter zur Verfügung stinn. Dës sinn noutwen-
deg, fir Simulatioune kënnen ze maachen, déi et erla-
ben, och kohärent Entscheedungen ze treffen. Eent 
vun den Ziler vun der Reform vun der Grondsteier be-
steet doran, eng méi transparent, awer virun allem 
méi gerecht Grondsteier ze entwéckelen, a Parzellen, 
déi an enger Gemeng e vergläichbare Wäert hunn, 
och d’selwecht ze besteieren. Ouni konkreet Fäll kën-
nen duerchzespillen, ass et schwéier, dësem Objektiv 
gerecht ze ginn.
Zur Fro, wéini d’Grondsteier soll kommen, muss ee 
betounen, datt dës Grondsteier ofhängeg ass net 
nëmme vun den Aarbechten zur Entwécklung vum 
neie Modell an den noutwendegen informateschen 
Instrumenter, mee och, wéi schonn ufanks erwäänt, 
vun den neie PAGen. Haut sinn nach ronn 45 Ge-
mengen, déi d’Prozedur vun hirem neie PAG net of-
geschloss hunn. Et wäert awer onméiglech sinn, 
eng Grondsteier opgrond vu PAGen ze erhiewen, déi 
ënnert der Legislatioun vun 1937 erstallt gi sinn, 
well do d’Erfaassung vun den Donnéeë manuell 
misst gemaach ginn, wat en exzessiven Opwand 
géif mat sech bréngen.
Vu datt awer nach just néng Gemengen d’Geneeme-
gungsprozedur vun der Refonte vun hirem PAG net 
ugefaangen hunn, ass awer dovun auszegoen, datt 
an den nächste Joren all Gemeng e PAG vun der 
neier Generatioun wäert hunn an dee Moment och 
d’Grondsteier no engem neie Modell kann erhuewe 
ginn.
ad 3. Et ass kloer, datt d’Grondsteier eng kommunal 
Steier soll bleiwen. Dofir ass et och evident, datt 
d’Gemengen, respektiv de Syvicol, wäerte consul-
téiert ginn. Wéi scho virdrun ugedeit, befanne mir 
eis aktuell an enger méi technescher Entwécklung-
sphas vun der Reform vun der Grondsteier, wou 
eent vun den Ziler ass, eng effikass Basis ze 
schafen, fir an enger nächster Phas déi politesch 
Diskussioune kënne mat Zuelen, Analysen a Simu-
latiounen ze begleeden.

Question 4366 (27.05.2021) de MM. Claude 
Wiseler, Laurent Mosar et Marc Spautz (CSV)
concernant le groupe palestinien islamique Hamas :
Les derniers jours, l’organisation palestinienne isla-
mique Hamas a tiré à plusieurs reprises des 
roquettes sur l’Israël depuis les zones résiden-
tielles, et gère des postes de commandement dans 
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des immeubles. Dans ce contexte, l’armée israé-
lienne a signalé que le 14 mai 2021 plus de 1.800 
roquettes avaient été lancées depuis l’enclave 
côtière palestinienne.
Vendredi, le 21 mai 2021, un cessez-le-feu entre le 
Hamas et l’Israël est entré en vigueur après onze 
jours de combats et plus de 240 morts.
Entre autres, l’Union européenne (UE) et les États-
Unis ont qualifié le Hamas de groupe terroriste.
Alors que des gouvernements occidentaux comme 
l’Allemagne considèrent les branches militaire et 
politique du Hamas comme une organisation uni-
fiée, dont les activités humanitaires ne peuvent être 
séparées des activités politiques et terroristes, 
d’autres pays ont seulement classé sa branche mili-
taire d’organisation terroriste.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes :
- Le Ministre peut-il nous informer si le Luxembourg 
considère le groupe palestinien islamique Hamas, 
dans sa globalité (branche politique et militaire) 
comme organisation terroriste tel que l’Union euro-
péenne, l’Allemagne, l’Autriche et les États-Unis ?
-Si tel n’est pas le cas, le Ministre peut-il nous en 
expliquer la raison ?
Réponse (03.06.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Le Hamas, y compris les brigades « Izz al-Din al-
Qassam » (branche armée du Hamas), est inscrit 
sur la liste de l’Union européenne des personnes, 
groupes et entités impliqués dans des actes de ter-
rorisme et faisant l’objet de mesures restrictives. 
Cette liste figure dans la position commune du 
Conseil du 27 décembre 2001 relative à l’applica-
tion de mesures spécifiques en vue de lutter contre 
le terrorisme (2001/931/PESC) et est régulièrement 
mise à jour. La liste a été mise à jour dernièrement 
par la décision (PESC) 2021/142 du Conseil du 5 
février 2021.
Conformément à l’article 2, paragraphe 3, du règle-
ment (CE) n° 2580/2001 du Conseil du 27 dé-
cembre 2001, la liste de personnes, de groupes et 
d’entités impliqués dans des actes terroristes est 
établie, révisée et modifiée par le Conseil, statuant 
à l’unanimité. L’inscription du Hamas dans sa glo-
balité sur cette liste reflète donc la position du 
Gouvernement.

Question 4367 (27.05.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Claude Wiseler (CSV) concernant l’arres-
tation d’un blogger biélorusse :
Den 23. Mee 2021 huet Wäissrussland de Ryanair-
Fluch FR4978, dee vun Athen op Vilnius sollt fléien, 
zu enger Ëmleedung gezwongen, fir zu Minsk ze 
landen. Dëst, fir de Journalist a Blogger Roman 
Protasevich, Grënner vun engem Messaging-App-
Kanal, deen e wichtegen Informatiounskanal fir 
Géigner vum Alexander Lukaschenko, dem auto-
ritäre President vu Belarus, duerstellt, festzehuelen. 
Eng Dot, déi ënner anerem vun der Europäescher 
Unioun, den USA a Groussbritannien verurteelt gëtt. 
An deem Kontext huet d’EU sech wärend engem 
Sommet fir Sanktioune géint Wäissrussland ausge-
sprach. Konte vu Persounen an Entreprisë sinn 
doropshi blockéiert ginn, en EU-Areesverbuet géint 
verschidde Persounen, ënner aneren den Alexander 
Lukaschenko, gouf verhaangen an e Fluch- a Lande-
verbuet géint wäissrussesch Fluchgesellschafte 
gouf decidéiert.
An dësem Kontext wëlle mir follgend Fro un 
d’Regierung stellen:
- Wëssend datt d’EU Sanktioune géint Belarus 
verhaangen huet, fir dësen inakzeptabelen Akt ze 
contréieren, wat gëtt genau ënnerholl fir d’Libera-
tioun vum Roman Protasevich?
Réponse (24.06.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Niewent de ganz substanzielle Sanktiounen, déi 
den 21. Juni 2021 zu Lëtzebuerg vum Rot vun den 
EU-Ausseministeren ugeholl gi sinn, gëtt op diploma-
teschem Plang Drock ausgeüübt, fir dass de Regimm 
vum Lukaschenko de Journalist a Blogger Raman 
Pratasevich a seng Frëndin Sofia Sapega fräiléisst.
D’EU-Memberstaaten an hirer nationaler Capacitéit 
a sämtlech Vertrieder vun den EU-Institutiounen 
hunn de Virfall vum 23. Mee 2021 mat klore Wier-
der verurteelt an d’Fräiloossung vum Här Pratase-
vich gefuerdert. Vill Länner hunn doriwwer eraus 
déi jeeweileg Ambassadeure vum Belarus convo-
quéiert, fir dëse Message kloer eriwwerzebréngen. 
Lëtzebuerg huet dëst direkt de 24. Mee gemaach, 
den Dag nom Incident, am Kader vun engem Tele-
fonsgespréich tëschent dem Directeur politique 
vum Ausseministère an dem Ambassadeur vum Be-
larus.
Dee selwechten Dag, de 24. Mee, hunn d’EU-Staats- 
a Regierungscheffen am Conseil européen Konklu-

siounen ugeholl, déi ënner anerem och d’Fräiloos-
sung vum Raman Pratasevich fuerderen.
De 26. Mee huet den UNO-Sécherheetsrot op 
Demande vu sengen dräi EU-Memberstaate Frank-
räich, Estland an Irland den Incident vum 23. Mee 
2021 diskutéiert. An hiren Interventiounen hunn 
d’Vertrieder vun den EU-Memberstaaten esouwéi 
vun de Vereenegte Staaten, vum Vereenegte Kin-
nekräich a vun Norwegen op d’Liberatioun vum Ra-
man Pratasevich gepocht. Den NATO-Rot huet dee 
selwechten Dag eng Deklaratioun ugeholl, an där e 
fuerdert, dass den Här Pratasevich direkt a bedén-
gungslos fräigelooss gëtt.
An aneren internationale Fore wéi dem Europarot 
an der OSZE huet d’EU mat Deklaratiounen de Re-
gimm vum Lukaschenko dozou opgeruff, de Jour-
nalist fräizeloossen.

Question 4369 (28.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la transition environnementale 
dans le secteur de la logistique :
De 25. Mee huet den Direkter vum Cluster for logis-
tics en Interview um Radio 100,7 ginn. An der 
entspriechender Emissioun ass hien ënner anerem 
op der Regierung hir Klimaziler fir den nationale Lo-
gistiksecteur agaangen. Dës ginn deelweis iwwer 
d’Ziler vun eisen Nopeschlänner eraus an déi verant-
wortlech Acteure wëssen net, wéi se déi Reduktioun 
vun den Zäregasemissioune bis 2030 solle bewierk-
stellegen. Des Weidere fillt de Secteur sech vun der 
Regierung bei dem Asaz vu scho bestoenden Tech-
nologien, wéi zum Beispill méi grousse Camionen, 
de sougenannte „Gigaliner“, net ënnerstëtzt. Obwuel 
dës Gefierer a villen europäesche Länner zougelooss 
sinn, hu se bis elo zu Lëtzebuerg emol net dierfe 
getest ginn. Des Weideren ass d’Laascht pro Achs 
no Ausso vum Direkter vum Cluster for logistics net 
méi héich wéi bei aktuelle Camionen, wouduerch dës 
och keng zousätzlech Schied fir eise Stroossebelag 
kënne verursaachen.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Op wéi enge Prognosen zum technesche Fort-
schrëtt berout dat Zil vun der Reduktioun vun den 
Zäregasemissiounen am Logistiksecteur ëm 48 % 
bis 2030?
2. Op wéi engen demografesche Prognose berout 
dat uewen zitéiert Zil, wuel wëssend, datt méi 
Awunner och méi Logistik géife viraussetzen?
3. Wéi begrënnt d’Regierung hir Entscheedung, fir 
déi sougenannt Gigaliner net emol an enger Test-
phas zouzeloossen, obwuel dës keng zousätzlech 
Belaaschtung fir eis Stroossen duerstellen?
4. Am Persounentransport probéiert d’Regierung, 
d’Zäregasemissiounen duerch eng Ëmstellung vu 
ville klenge Gefierer op méi grouss Eenzelgefierer 
(zum Beispill vun de Privatautoen op de Bus) ze re-
duzéieren, well eenzel grouss Gefierer proportional 
manner Zäregaser ausstousse wéi vill klenger. An 
deem Sënn sinn och Busser mat 25 Meter Längt fir 
den Transport an der Stad Lëtzebuerg zougelooss. 
Wéi eng Ursaache schwätzen dogéint, fir dës Kon-
zeptioun op de Giddertransport ze iwwerdroen?
Réponse commune (30.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
Den integréierten nationalen Energie- a Klimaplang 
(PNEC) kann a senger Envergure de genauen Detail 
vun all Secteur net ofbilden. Insgesamt geet de 
PNEC dovun aus, dass de Verbrauch vu fossille 
Kraaftstoffer an den nächste Jore wäert ofhuelen. 
Den Detail fir déi eenzel Secteure gëtt elo vun de 
Ministèren ausgeschafft. Sou gouf tëschent dem 
Ministère fir Energie a Landesplanung, dem Mi-
nistère fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, dem 
Finanzministère, dem Wirtschaftsministère an dem 
Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung en interministeriellen Aarbechtsgrupp zum 
Theema Logistik gegrënnt, deen elo zesumme mam 
Secteur wäert konkreet Léisungsusätz proposéie-
ren.
Wat de méiglechen Asaz vu Gigaliner ubelaangt, 
esou ass an der Äntwert op déi rezent parlamenta-
resch Ufro Nr. 4356 detailléiert erkläert, firwat net 
geplangt ass, den Asaz vun dëse laange Gefierer ze 
autoriséieren. Et stëmmt awer, datt iwwert déi 
lescht Jore Busser am RGTR ënnerwee waren, déi 
och eng Gesamtlängt vu 25 Meter haten. Dës Due-
belgelenkbusser goufen op Buslinnen agesat mat 
enger héijer Unzuel u Passagéier. Änlech wéi bei de 
Gigaliner huet sech awer erausgestallt, datt dës 
laang Busser sech schlecht eegnen, fir am aktuelle 
Reseau agesat ze ginn. Zum Beispill waren déi be-
stoend Busabuchtungen net ëmmer technesch dëse 
Busser ugepasst. Ab 2022 ass et am neien RGTR-Re-
seau dohier och net méi geplangt, dës Busser vu 25 
Meter anzesetzen, mee nëmmen nach Gelenkbusser 
mat enger maximaler Längt vun 18 Meter ze benot-
zen.

Question 4370 (28.05.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Georges Engel (LSAP) concernant 
l’exportation de déchets :
Les pays membres de l’Union européenne sont de 
gros exportateurs de déchets vers des pays tiers. 
Le volume exporté en 2020 a atteint quelque 
32,7 millions de tonnes. Étaient concernés surtout 
des déchets métalliques, de papier et de plastique.
1) Nous aimerions savoir de Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement si 
le Luxembourg est parmi ces exportateurs.
2) Quelles sont les matières concernées et quelles 
en sont les quantités ?
3) Quels sont les pays destinataires ?
4) Madame la Ministre est-t-elle au courant que des 
déchets provenant du Luxembourg ont été renvoyés 
à l’expéditeur et le cas échéant lesquels et pour 
quelles raisons ?
Réponse (28.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Conformément aux principes d’autosuffi-
sance et de proximité inscrits à l’article 16 de la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets, les 
transferts de déchets municipaux en mélange vers 
des opérations de valorisation ou d’élimination et 
des déchets inertes vers des opérations d’élimina-
tion situées hors du Luxembourg sont interdits, à 
l’exception de quelques cas dûment approuvés res-
pectivement constatés par le ministre.
Les déchets autres que ceux mentionnés aupara-
vant peuvent être transportés en dehors du Luxem-
bourg. Selon le cas, une procédure de notification 
préalable établie en application du règlement (UE) 
1013/2006 concernant les transferts de déchets 
doit être accomplie. Cette procédure joue no-
tamment dans le cas de l’exportation vers des 
États membres de l’UE lorsque les déchets sont 
destinés à une opération d’élimination ou lorsque 
les déchets sont destinés à une opération de valori-
sation pour autant qu’ils ne figurent pas sur la liste 
verte du règlement.
Pour les déchets destinés à une opération de valo-
risation ou d’élimination dans un État non membre 
de l’UE une procédure de notification préalable est 
requise en fonction des exigences spécifiques du 
pays de destination.
L’administration compétente peut néanmoins, en te-
nant compte de certaines conditions, refuser son 
consentement dans le cadre de la procédure de no-
tification et s’opposer au transfert de déchets. Ceci 
peut aussi être le cas lorsqu’il existe pour ces dé-
chets des installations d’élimination au Luxem-
bourg.
Selon ce même article 16, les détenteurs de dé-
chets sont tenus de réduire dans toute la mesure 
du possible les mouvements de déchets vers des 
installations de traitement de déchets situées à 
l’étranger.
Outre la procédure de notification, le système de 
rapportage annuel mis en place au Luxembourg 
permet de retracer les flux de déchets générés au 
Luxembourg, au moins jusqu’au premier destina-
taire à l’étranger. Il convient de préciser que, dès 
lors que ce déchet est arrivé à la destination prévue 
dans le dossier de notification, la responsabilité 
d’un éventuel transfert ultérieur de ce déchet à par-
tir du pays destinataire n’incombe plus aux autori-
tés luxembourgeoises.
D’une façon générale, l’exportation de déchets d’ori-
gine luxembourgeoise se fait quasiment unique-
ment vers des pays de l’UE (la majorité vers la Bel-
gique, la France ainsi que l’Allemagne). Les quanti-
tés de déchets exportés directement vers des pays 
tiers non membres de l’UE sont très faibles (voir ta-
bleau ci-dessous).
ad 2) (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 3) Selon le système de rapportage annuel, les 
pays destinataires sont essentiellement la Suisse et 
le Royaume-Uni.
ad 4) Il arrive que des déchets collectés au Luxem-
bourg soient retournés à l’expéditeur, en l’occurrence 
le notifiant, pour cause de non-conformité physique 
(présence d’indésirables en quantités trop élevées) 
ou chimique. Il s’agit de déchets variés exportés vers 
un pays voisin qui, lorsqu’ils sont refusés par l’instal-
lation de traitement, retournent vers le site du noti-
fiant avant d’être expédiés vers une filière adéquate 
de valorisation ou d’élimination.
L’on peut citer comme exemple les déchets de gra-
phite (CED2 161102 : revêtements de fours et réfrac-
taires à base de carbone provenant de procédés mé-
tallurgiques), l’amiante-ciment (CED2 170605* : ma-
tériaux de construction contenant de l’amiante) ou le 
roofing (CED2 170303* : goudron et produits gou-

dronnés), qui sont parfois sujets à des retours soit 
partiels soit complets. Il ne s’agit en aucun cas de 
retours pour cause de transfert illicite.

Question 4371 (28.05.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant le règlement 
grand-ducal déterminant les allocations d’émis-
sions de gaz à effet de serre annuelles par sec-
teur :
La loi du 15 décembre 2020 sur le climat introduit 
des objectifs de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre pour cinq secteurs de l’économie. 
Ces objectifs devraient permettre de définir les ef-
forts à contribuer par les différents secteurs à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 
40 %, voire de 55 % d’ici 2030 par rapport à 2005. 
La loi en question renvoie à un règlement grand-du-
cal pour déterminer les allocations d’émissions an-
nuelles des cinq secteurs. Or, ce règlement grand-
ducal n’a pas encore été publié à ce jour.
Vu l’urgence du défi du réchauffement climatique 
et les niveaux de réduction annuels importants à 
réaliser d’ici 2030, tout retard pris dans la mise en 
œuvre des mesures concrètes risque de compro-
mettre les objectifs climatiques du Luxembourg et 
de reporter des efforts de plus en plus incisifs à 
l’avenir.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment :
1) Pour quand la publication du règlement grand-
ducal déterminant les allocations d’émissions an-
nuelles des cinq secteurs est-elle prévue ? Madame 
la Ministre peut-elle m’assurer que le règlement 
grand-ducal verra bien le jour avant 2022 ?
2) Quelles sont les raisons pour la publication tar-
dive du règlement grand-ducal en question ?
3) Comment Madame la Ministre s’explique-t-elle 
les difficultés dans l’élaboration dudit règlement 
tout en sachant que la loi sur le climat ne prévoit ni 
d’obligation pour les secteurs visés, ni de mesures 
supplémentaires contraignantes dans le cas d’un 
dépassement des émissions annuelles allouées à 
un secteur ?
4) Le retard pris dans la publication signifiant une 
année 2021 de facto perdue en vue des objectifs en 
matière de climat d’ici 2030, Madame la Ministre 
prévoit-elle par conséquent une augmentation des 
objectifs sectoriels pour les années subséquents 
afin de combler le retard pris en 2021 ?
5) Madame la Ministre n’est elle pas d’avis que tout 
retard pris par rapport à la mise en œuvre de la loi 
sur le climat et notamment des objectifs sectoriels 
représente un déni de l’urgence climatique affirmée 
par les scientifiques ?
Réponse (28.06.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
L’avant-projet de règlement grand-ducal détermi-
nant les allocations d’émissions de gaz à effet de 
serre annuelles pour les cinq secteurs visés par la 
loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au cli-
mat sera soumis au Conseil de Gouvernement pour 
approbation au cours des prochaines semaines. Sa 
publication interviendra à la suite de la procédure 
réglementaire habituelle, au cours de laquelle les 
chambres professionnelles ainsi que le Conseil 
d’État seront amenés à fournir leurs avis.
Les travaux préparatoires au projet de règlement 
précité ont été menés au cours des derniers mois 
par le Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable, ensemble avec les autres 
ministères réunis au sein du comité interministériel 
pour l’action climat.
Quant au caractère contraignant des objectifs sec-
toriels, il y a d’abord lieu de rappeler que, lorsque 
les émissions dans un secteur dépassent la quan-
tité d’émissions disponible sur une période d’un an, 
la différence est reportée sur la quantité d’émis-
sions disponible du même secteur pour l’année sui-
vante, conformément à l’article 5 de la loi modifiée 
du 15 décembre 2020 relative au climat. Aussi, le 
comité interministériel pour l’action climat est 
amené à analyser le bilan annuel de la mise en 
œuvre des objectifs climatiques afin d’évaluer les 
progrès accomplis au niveau national et par sec-
teur. Le Conseil de Gouvernement a conféré à ce 
même comité interministériel la mission de propo-
ser de nouvelles mesures nécessaires pour la réali-
sation des objectifs climatiques nationaux et par 
secteur endéans les trois mois du bilan annuel qui 
est dressé. Les autres organes créés par la loi mo-
difiée du 15 décembre 2020 relative au climat, à sa-
voir la plateforme pour l’action climat et la transi-
tion énergétique et l’observatoire de la politique cli-
matique, participeront également à l’évaluation de 
la politique nationale climatique.
Le projet de règlement grand-ducal déterminant les 
allocations d’émissions de gaz à effet de serre an-
nuelles sectorielles, lequel porte sur une période de 
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dix ans couvrant les années 2021 à 2030 incluse, 
traduit les objectifs ambitieux auxquels le Luxem-
bourg a souscrit dans le cadre de la loi climat. Il 
prépare le terrain pour atteindre la neutralité clima-
tique au plus tard en 2050, répondant ainsi à l’ur-
gence climatique soulignée maintes fois par la 
communauté scientifique.

Question 4372 (28.05.2021) de Mmes Nathalie 
Oberweis et Myriam Cecchetti (déi Lénk) concer-
nant l’assainissement du site du nouveau quartier 
« Neischmelz » à Dudelange :

L’ancien site industriel exploité par ArcelorMittal 
jusqu’à sa fermeture en 2005 est actuellement re-
converti en « éco-quartier ». Le Fonds du logement 
a été désigné comme développeur du site qui de-
vrait héberger autour de mille logements et de nom-
breux espaces réservés à des activités écono-
miques, administratives et culturelles.

Pourtant, sur toute friche industrielle se pose la 
question de l’envergure de la pollution des sols, des 
eaux et de la végétation, engendrée par les activi-
tés industrielles antérieures et par conséquent de 
l’envergure des travaux de dépollution nécessaires 
et de la prise en charge de leurs coûts.

Il est dans ce contexte que nous voudrions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement et Madame la Ministre de l’Environne-
ment :

1) Comment la responsabilité pour la dépollution 
du site a-t-elle été répartie dans l’acte d’aliénation 
des terrains signé par l’État et ArcelorMittal ? Le 
principe du pollueur-payeur a-t-il été respecté signi-
fiant que ArcelorMittal a pris en charge l’intégralité 
des coûts de la dépollution du site ?

2) Quel est le montant total respectivement le bud-
get envisagé pour réaliser les travaux de dépollu-
tion jugés nécessaires sur le site en question ?

3) Qui prendra en charge les coûts supplémentaires 
engendrés par la dépollution de résidus toxiques 
découverts au cours des travaux d’excavation, de 
démolition et de construction sur le site ?

4) Est-il prévu de recouvrir les sols pollués à l’aide 
d’une planche de scellement en béton ou en as-
phalte pour supprimer l’accès aux terres polluées 
et l’envol de poussières au lieu de procéder à une 
dépollution intégrale du site ? En quoi consistent 
exactement les travaux d’assainissement ?

5) Dans l’affirmative, ce scellement permettra-t-il 
encore une utilisation du sol à des fins récréatives 
et de cultivation de la terre ?

Réponse commune (29.06.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

ad 1) Le Fonds du logement a acheté le terrain en 
date du 13 juillet 2016 au prix d’un euro symbo-
lique. Le vendeur a assaini partiellement les lieux, a 
procédé au retrait de « hotspots » et au retrait de 
l’amiante dans les réseaux et galeries. ArcelorMit-
tal n’a pas pris en charge l’intégralité des assainis-
sements.

ad 2) Les travaux évalués portent tant sur le désa-
miantage des immeubles à démolir, le remaniement 
des terres polluées (respectivement leur évacua-
tion et réemploi partiel) que sur le confinement de 
la pollution du dallage resp. du sol du laminoir. Le 
budget porte sur 47,5 M € avec le dernier indice ap-
pliqué.

ad 3) Le développeur/aménageur du site, à savoir 
le Fonds du logement, prendra en charge ces coûts. 
Ces coûts seront subventionnés par le biais du 
Fonds spécial et sur base de la future loi de finan-
cement en cours de finalisation.

ad 4) Différents niveaux d’information du plan 
« concept d’utilisation » ont été repris dans le 
concept urbanistique et appliqués aux différentes 
parties du futur quartier, selon les informations ob-
tenues et d’après les anciennes utilisations 
connues :

- degré de contamination,
- utilisations futures,
- degré/type de restriction.
L’arrêté du 22 août 2016 délivré par l’Administration 
de l’environnement reprend les principes du plan 
d’assainissement suivants et le concept concernant 
le traitement des résidus est récapitulé comme suit :

Mesures spécifiques d’assainissement pour sur-
faces vertes et revêtues aux alentours de rues et bâ-
timents existants :

- Dans l’emprise des rues, une couche de protection 
de l’ordre de 40 cm pourra être atteinte avec la mise 
en place des nouvelles couches de couverture.

- Au niveau des raccords des rues et bâtiments avoi-
sinants, n’autorisant pas de recouvrement, le revête-
ment ou le remblai existant doit être enlevé respecti-

vement éliminé pour permettre la mise en place des 
nouvelles couches de terre/de scellement.

- Pour les couches existantes (zone des bâtiments 
historiques, tracées de rails) qui ne peuvent pas être 
couvertes, il reste à être vérifié en détail de quelle 
manière elles peuvent être nettoyées respectivement 
réparées pour répondre aux exigences techniques 
d’assainissement.
- Pour les surfaces vertes existantes, une approche 
similaire sera poursuivie. Dépendant de l’usage des 
parcelles un échange de terre, la mise en place d’une 
faible couche de recouvrement ou simplement le dé-
veloppement d’une couche de végétation couvrante 
sera à effectuer.
- Surtout dans les surfaces vertes publiques, des 
fragments de végétation doivent être préservés. Le 
recouvrement doit rester minimal ou même être 
inexistant pour les parties où la végétation garantit 
une fixation suffisante afin d’éviter une prise de 
contact directe des poussières.
- Une plantation d’arbres fruitiers et d’autres plantes 
comestibles serait à interdire dans ces zones pour 
éviter le contact avec des résidus toxiques par l’ali-
mentation.
- Pour les aires de jeux, le revêtement ou le remblai 
existant doit être échangé ou bien scellé par une 
nouvelle couche étanche rapportée.
- Excavations : outre que dans la zone de l’ancien du 
crassier (sans contamination) le long de la route de 
Thionville, des excavations sont planifiées entre les 
quartiers « Neischmelz » centre et « Schmelz » dans 
la zone de l’ancienne fonderie. Les déblais seront à 
évacuer conformément au concept d’assainissement 
et les scellements de surface au nouveau niveau 
sont prévus.
- Au droit des tranchées pour réseaux, une sur-lar-
geur et sur-profondeur est prévue afin de pouvoir 
réaliser un échange de sol de façon à obtenir une 
couche d’enrobage des réseaux propre évitant 
toute contamination lors d’une intervention ulté-
rieure dans la tranchée.
Les jardins et cour intérieures des îlots d’habitation 
projetés se situent en fonction de leur degré de 
contamination de 1,00-1,5 m au-dessus du terrain 
actuel et ont de ce fait une couche tampon, qui ex-
clut par sa composition l’accès au sol contaminé 
éventuel. Les eaux de pluie seront retenues dans 
des creux de rétention étanches vers le bas.
Au Laminoir, l’espace ouvert au public, industrie, ar-
tisanat et logements, une couche étanche et scel-
lée par une plaque en béton ou asphalte sur la dalle 
contaminée existante est prévue.
Une recherche de traitement circulaire des maté-
riaux souillés pour un réemploi sans évacuation est 
encore en voie d’optimisation via par exemple phy-
toremédiation.
ad 5) Un tel usage est permis sous la condition sui-
vante reprise dans l’arrêté du 22 août 2016 délivré 
par l’Administration de l’environnement :
b. « concernant les espaces verts : interdiction 
d’aménager des jardins potagers ; toutefois des po-
tagers surélevés peuvent être aménagés ;
c. concernant les plantations : interdiction des 
plantations à enracinement profond ; par déroga-
tion à la condition précédente, des arbres non frui-
tiers peuvent être plantés au niveau des zones 
telles que prévues par le concept d’utilisation. »

Question 4373 (28.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le contrôle de l’immunisation 
contre la Covid-19 :
An de leschte Wochen a Méint goufen Honnert-
dausende vu Persounen zu Lëtzebuerg mat Vaccine 
géint de Sars-CoV-2 geimpft. Wärend d’Impfcam-
pagne méi Fortschrëtter mécht, ass festzestellen, 
dass d’Indicateuren, déi ee Bild iwwert de Verlaf vun 
der Pandemie ofginn, sech veränneren. Effektiv si vill 
manner Leit an de geimpften Altersgruppen a -kate-
gorië krank, d’Zuele vun de beluechte Better an de 
Spideeler sinn och signifikant erofgaangen.
Trotz dëse gudden Noriichte bleift Virsiicht ugesot, 
well nach net empiresch beluecht ass, wéi gutt a wéi 
laang d’Impfung virum Covid-19 schützt an ob se 
géint weider Mutatioune vum Virus ugepasst ass.
Elo ass et awer esou, dass net nëmme geimpfte Per-
sounen eng Immunitéit géint de Sars-CoV-2 opge-
baut hunn. Och déi Zéngdausende Covidinfizéiert hu 
wärend hirer Krankheet Antikierper opgebaut.
Wéi uewe beschriwwen, ass awer leider net gewosst, 
wéi laang d’Antikierperen - ob duerch d’Impfung oder 
duerch ee Krankheetsverlaf - am Blutt erhale 
bleiwen. D’serologesch Tester fir d’Fanne vun An-
tikierpere wier eng Pist, fir erauszefannen, wéi sech 
d’Quantitéiten un Antikierperen am Blutt entwécke-
len, andeems een a reegelméissegen Ofstänn Blutt-
prouwe vu geheelten a geimpfte Persoune géif hue-
len, fir d’Evolutioun vun den Antikierperen empiresch 
ze moossen.

Esouwäit eis bewosst ass, mécht d’Santé aktuell 
keen esou Suivi. Wéi op der Websäit covid19.lu ze 
liesen ass, ginn d’Blutttester ausschliisslech genotzt, 
fir d’Evolutioun vun der Pandemie ze erfaassen:
« Un taux élevé ou faible d’anticorps ne signifie pas 
nécessairement que l’on est immunisé, car les anti-
corps ne représentent qu’une fraction de la réponse 
immunitaire globale de l’organisme. Un échantillon 
représentatif de la population du Luxembourg, sé-
lectionné sur base du lieu de résidence, de l’âge et 
du ménage, est invité chaque semaine dans le 
cadre du large scale testing afin de permettre un 
suivi continu de l’évolution de la pandémie. »
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Realiséiert d’Regierung serologesch Tester fir 
erauszefannen, wéi d’Unzuel vun den Antikierperen 
am Blutt sech mat der Zäit entwéckelt? Bei wéi vill 
Persounen, déi an den Isolement gesat gi sinn, ass 
ee Suivi gemaach ginn, fir d’Unzuel vun hiren Anti-
kierperen ze moossen?
1.1. Falls jo, wéi ginn dës Donnéeën erhuewen, wéi 
sinn Echantillonen opgebaut ginn a wéi ginn dës 
Donnéeën ausgewäert? Wat ass d’Zil vun dëser 
Erhiewung?
1.2. Falls nee a falls d’Ministesch sech op d’Infor-
matioune beruffe sollt, dass d’Antikierpere kee 
komplett Bild vun der Immunitéit erëmginn: Ass et 
wëssenschaftlech richteg, dës Donnéeën a priori 
vun enger Erhiewung auszeschléissen, wann net 
gewosst ass, ob se a posteriori kéinten dozou dén-
gen, de Covid-19 besser ze verstoen?
2. Wéi eng aner Moossunge ginn aktuell vun der Re-
gierung duerchgefouert, fir erauszefannen, wéi 
laang d’Immunitéit no enger Covid-19-Krankheet 
erhale bleift?
3. Wéi eng aner Moossunge ginn aktuell vun der Re-
gierung duerchgefouert, fir erauszefannen, wéi 
laang d’Immunitéit no enger Impfung erhale bleift?
4. Mécht d’Santé een Ënnerscheed tëscht de Per-
sounen, déi positiv a „positif faible“ (> 33CT) getest 
goufen?
5. Am fir Juni viséierte Covidzertifikat soll eng Per-
soun och kënnen eng iwwerstanen Infektioun 
uginn. Wäert hei een Ënnerscheed gemaach ginn 
tëscht Persounen, déi positiv getest goufen, a Per-
sounen, déi „positif faible“ getest goufen?
Réponse (25.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. D’Regierung realiséiert am Kader vum Large-
Scale-Testing säit November 2020 Antikierpertes-
ter. All Woch gëtt ee representativen Echantillon 
vun 3.500 Leit agelueden, fir 1.000 Tester ze reali-
séieren. Dësen Echantillon baséiert wéi den Echan-
tillon vun de PCR-Tester op follgende Krittären: geo-
grafesch Verdeelung, Altersverdeelung a pro 
Haushalt. 3.500 Leit kréien all Woch eng Aluedung, 
fir sou een Test ze maachen, dee vun November bis 
Mee vum LNS gemaach ginn ass, a säit Mee vum 
LST-Partner Laboratoires Réunis gemaach gëtt. Säit 
Mee ginn net nëmme qualitativ, mee och quantitativ 
Tester gemaach, fir e bessert Bild vun der Propaga-
tioun vun der Epidemie an eiser Populatioun ze 
kréien. D’Resultater kommen an der Direction de la 
santé zesummen, wou se statistesch ausgewäert 
ginn, fir ee wëchentlechen Dashboard vun der Sero-
positivitéit ze erstellen, op Basis vun anonymmen 
Donnéeën.
Zil vun dëser Erhiewung ass, fir en „temps réel“ eng 
Vue vun der Seropositivitéit vun der Populatioun ze 
hunn, fir besser ofweien ze kënnen, wéi vill Leit vun 
der Populatioun potenziell immun sinn. Dëst hëlleft 
ënner anerem, fir de richtege Moment ze fannen, fir 
verschidde Mesuren zeréckzeschrauwen. Vu dass 
Antikierper just een Deel vun der Immunäntwert 
sinn, sinn dës Zuele just als Indikatioun ze ver-
stoen.
ad 2. Am Kader vum LST ginn och mobill Ekippen 
an Altersheemer, fir een Echantillon ze testen an ze 
evaluéieren, wéi vill Prozent vun de Leit Antikierper 
hunn, wat eng Indikatioun op eng Immunitéit ass. 
Heimat kann een dann ofschätzen, ob een zousätz-
lech Mesuren opsetze muss, falls wéineg Leit eng 
Immunäntwert géifen opweisen.
ad 3. De Ministère de la Santé ass mat dem LIH an 
der Research Luxembourg Taskforce amgaangen, 
fir ee Projet de recherche opzesetzen, fir méi eng 
genau Vue op d’Immunitéit ze kréien an zousätz-
lech Tester ze maachen, wéi zum Beispill eng Ana-
lys vun der zellulärer Immunäntwert.
ad 4. Jo, d’Santé huet viru Méint Consignen un 
d’Laboen erausginn, fir keng „faiblement positif“ 
Resultater méi erauszeginn, mee fir d’Leit e puer 
Deeg méi spéit nach eng Kéier ze testen. CT-Wäer-
ter iwwer 33 kënnen dorop hindeiten, dass een am 
Ufank oder zum Schluss vun enger Infektioun ass.
ad 5. All Persoun, déi positiv getest ginn ass, wäert 
no dem Isolement ee Zertifikat kréien. Bei „positif 
faible“ ass d’Consigne vun der Direction de la 
santé, fir e puer Deeg méi spéit een neie PCR-Test 
ze maachen, fir een eendeitegt Resultat ze kréien.

Question 4374 (28.05.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’extension du programme 
Ecobox :

D’SuperDrecksKëscht bitt säit Kuerzem EcoBoxen 
un, weiderverwäertbar Iessbehälter, déi virun allem 
am Horecasecteur sollen hëllefen, Iessensver-
schwendung ze vermeiden a Verpackungsmüll ze 
produzéieren (veuillez lire: reduzéieren). An der Ra-
menvereinbarung mat der SuperDrecksKëscht ass 
ze liesen, dass ee Betrib respektiv „eine Ein-
richtung“ dierfe bei der Aktioun matmaachen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:

1. Dierfen och Veräiner op Ecoboxe fir hir Membe-
ren zeréckgräifen, och wann et sech dee Moment 
net ëm eng Firma handelt, a se net onbedéngt eng 
professionell Spullmaschinn fir d’Wäsche vun den 
Ecoboxen hunn?

Falls nee, denkt de Ministère drun, dës Aktioun och 
op Veräiner an Associatiounen auszewäiten?

2. Wéi vill Ecoboxe sinn aktuell am Ëmlaf?

3. Kann d’Ministesch Informatiounen zu de Käschte 
vun der Aktioun ginn? Wat fir ee Käschtepunkt ass 
fir dat éischt Joer vun der Aktioun virgesinn?

Réponse (29.06.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1. D’Ecobox kann och vu Veräiner genotzt ginn. 
Hei gëtt et verschidde Méiglechkeeten:

- D’Gemeng huet eng gewëssen Zuel vun Ecoboxen 
a stellt se hire Veräiner zur Verfügung (hei läit 
d’Responsabilitéit vum Stockage an Handling bei 
der Gemeng).

- De Veräin huet selwer eng gewëssen Unzuel vun 
Ecoboxen op Stock.

Virum an nom Gebrauch mussen d’Ecoboxe profes-
sionell gespullt ginn (z. B. Spullweenchen oder eng 
stationär professionell Spullmaschinn, z. B. an de 
Gemengegebaier, Centre culturel, Kichen, an der 
Schoul, …).

Déi drëtt Méiglechkeet ass, iwwert een externen 
Déngschtleeschter, no senge Konditiounen, d’Eco-
boxen ze lounen. Hei ass eng professionell Spull-
maschinn sur place net néideg, well se einfach 
ofgespullt kënne bei den Déngschtleeschter zeréck-
goen, deen iwwert déi néideg Spullmaschinn ver-
füügt. Hei huet d’SuperDrecksKëscht (SDK) Kontakt 
mat verschiddene Firmen opgeholl, fir datt déi déi 
Servicer ubidden. Et gëtt éischt positiv Retoure vun 
Entreprisen, déi préiwen, fir an Zukunft op der Eco-
box esou ee Service opzebauen.

ad 2. Op Stand 4. Juni 2021 si 84.310 Ecoboxen 
ausgeliwwert ginn.

ad 3. D’Associatioune kënnen elo schonn d’Ecobox 
notze via eng vun den dräi Méiglechkeeten, wéi 
uewe beschriwwen.

Déi lafend Käschte vun der Aktioun Ecobox zanter 
dem Joer 2018 waren:

2018: 258.541,60 Euro
2019: 141.373,84 Euro
2020: 157.687,65 Euro

Question 4375 (28.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les voitures blindées :

Verschidde Leit mussen och am Kader vun der Mo-
bilitéit op verstäerkt Sécherheetsmesuren oppassen. 
Dëst gëllt notamment fir politesch Mandatsträger 
mat ganz héijer Verantwortung wéi zum Beispill d’Mi-
nisteren, mee dës Feststellung ass jee no de poli-
teschen Ëmstänn net zwangsleefeg op si begrenzt. 
Fir deene Leit hir Sécherheet am Stroosseverkéier ze 
garantéieren, gëtt normalerweis op gepanzert Limou-
sinnen zeréckgegraff.
An deem Kontext géif ech dem Här Mobilitéits-
minister gär dës Froe stellen:
1. Wéi vill där gepanzert Limousinne sinn aktuell zu 
Lëtzebuerg immatrikuléiert? Wéi vill dovunner ent-
falen der op de Staat Lëtzebuerg a wéi vill op aus-
lännesch Partnerinstitutiounen?
2. Op wéi eng Manéier ginn dës Limousinnen ent-
suergt, wa se aus dem offizielle Fuerpark ausge-
mustert ginn?
3. Kënnen déi ausgemustert Gefierer nach anerwei-
teg verwent ginn, zum Beispill als Test- an 
Trainingsobjete fir Extremsituatiounen?
Réponse (29.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Den honorabelen Deputéierte freet Prezisiounen 
iwwert gepanzert Limousinnen.
Aus der Datebank vun der Société nationale de cir-
culation automobile (SNCA) geet ervir, datt momen-
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tan 58 Stroossegefierer zu Lëtzebuerg immatriku-
léiert sinn, déi ee méi oder manner staarke Blin-
dage virweisen. Heivunner sinn 32 Gefierer op Fir-
men ugemellt an dëst gréisstendeels op privat Sé-
cherheetsfirmen.

De Rescht vun dëse gepanzerte Gefierer sinn op 
staatlech Instanzen ugemellt; dovunner zwou Li-
mousinne fir de Service de protection du Gou-
vernement.
Aus dem offizielle Fuerpark vun der Regierung 
goufe bis elo nach keng esou eng gepanzert Limou-
sinnen ausgemustert an dowéinst huet sech d’Fro 
nach net gestallt, ob a wéi dës Gefierer dono kéinte 
fir Übungszwecker benotzt ginn. Am Fall wou dës 
Gefierer entsuergt ginn, wäert dëst no den Dispo-
sitioune vum « règlement grand-ducal modifié du 
17 mars 2003 relatif aux véhicules hors d’usage » 
geschéien.

Question 4377 (28.05.2021) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant l’infrastructure sportive 
de l’Université du Luxembourg :
Virun zéng Joer gouf decidéiert, dass e Sportszen-
ter fir d’Universitéit um Belval sollt gebaut ginn. 
Laut dem deemolegen Zäitplang sollten d’sportlech 
Raimlechkeeten 2013 fäerdeggestallt sinn. Leider 
steet d’Sportshal an d’Piscine bis haut nach net, 
obwuel d’Personal an d’Studente vun der Uni sou en 
Zenter fuerderen. D’Uni ass an deene lëschte Jore 
staark gewuess an dëst wäert an Zukunft och nach 
de Fall sinn. Zum Beispill soll laut dem Educa-
tiounsminister dräimol méi Léierpersonal an 
deenen nächste Joren agestallt ginn. Fir dëst Léier-
personal auszebilden, brauch een awer och déi 
noutwendeg Sportsinfrastrukturen. Sou ass de 
Sportszenter e kloert Bedürfnis vun der Uni. Des 
Weidere géif de Campus mat engem Sportszenter 
weider un Attraktivitéit gewannen an d’Lycéeën aus 
der Ëmgéigend kéinten eventuell och vun den nei 
geschaafte Méiglechkeete profitéieren.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
de Minister fir Educatioun an Héichschoul stellen:
1. Erkennt de Minister d’Néidegkeet vun engem 
Sportszenter fir d’Uni um Belval un, fir esou den 
(zukünftegen) Bedürfnisser vun der Uni gerecht ze 
ginn?
2. Konnten an der Tëschenzäit Fortschrëtter um 
beschriwwene Projet vum Sportszenter fir d’Uni ge-
maach ginn?
3. Wéi gesinn déi aktuell Pläng zu de genaue 
Sportsinfrastrukturen aus?
4. Gëtt et en Zäithorizont, bis wéini d’Planung an de 
Bau sollen ofgeschloss sinn?
Réponse commune (29.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
ad 1. Den Héichschoulminister erkennt absolutt 
d’Noutwendegkeet vun engem Sportszenter zu 
Belval un, fir esou den aktuelle Bedierfnesser vun 
der Universitéit Lëtzebuerg a vu verschiddene 
Lycéeën aus der Südregioun gerecht ze ginn. Fir 
d’Universitéit Lëtzebuerg sinn d’Bedierfnesser op 
der Eebene vun de pedagogesche Sportsaktivitéi-
ten am Kader vum Bachelor en sciences de l’éduca-
tion a vun de Fräizäitaktivitéiten ugesidelt.
Wat d’Lycéeën aus der Ëmgéigend betrëfft, ass ze 
bemierken, datt och hei eng Noutwendegkeet fir 
dee Sportszenter besteet, well bei der Planung och 
hir Besoine consideréiert goufen.
ad 2. En Architekturconcours gouf 2013 organi-
séiert an huet deemools zwou Bauphase fir de 
Sportszenter zu Esch-Belval virgesinn. No der Ufro, 
fir de Bau op eng Phas ze reduzéieren, hunn 2015 
den Educatiounsministère, de Ministère fir 
Héichschoul a Fuerschung an de Sportsministère 
de Bauprogramm nei bewäert an d’Surfacë souwéi 
d’Käschte vum Projet reduzéiert. Den neie Pro-
gramm ass domat 2016 festgehale ginn.
No der Selektioun vun der Maîtrise d’œuvre hunn 
d’Etüde vum Projet am Laf vum Joer 2018 uge-
faang. D’Evolutioun vun de Besoinen, déi d’Schou-
len u Sportsinfrastrukturen haten, hunn am Septem-
ber 2019 dozou gefouert, zousätzlech Unitéite fir 
d’Sportshal a fir d’Schwämm anzeplangen. De revi-
déierte Programm gouf an der Sëtzung vum 23. 
Oktober 2019 vum Regierungsrot approuvéiert. De 
Projet gouf deementspriechend iwwerschafft an 
ass elo an der leschter Phas vum detailléierten 
Avant-projet.
ad 3. Den aktuelle Programm vum neie Sportszen-
ter gesäit eng Structure d’accueil an en administra-
tive Beräich vir, e Schwammzenter mat dräi Becke 
vu 25x15 m an engem Sprangbecke souwéi e Mul-
tisportszentrum mat enger grousser Sportshal, déi 
a sechs Unitéite vu 27x15 m kann opgedeelt ginn, 
enger Kloterzon, engem Fitnessraum, engem Raum 

fir Kampfsport a Kierperausdrock an zwou Squash-
halen. Dës Raimlechkeete si virun allem fir 
d’Sportsaktivitéite vun de Schoule virgesinn a 
kënnen de Rescht vun der Zäit de Sportsveräiner, 
der Universitéit fir Fräizäitaktivitéiten an der Ëffent-
lechkeet zougänglech sinn.
Ausserdeem ass e Centre pédagogique virgesi fir 
d’Besoine vun der Universitéit Lëtzebuerg am Kader 
vun der Formatioun vun de Studenten, déi fir de Ba-
chelor en sciences de l’éducation an de Bachelor 
en sciences sociales et éducatives ageschriwwe 
sinn. Dee besteet aus enger Sportshal, déi an zwee 
gedeelt ka ginn, an doniewent engem polyvalente 
Léiersall.
Am Bausseberäich soll et och e Sportsberäich gi 
mat engem grousse Sportsterrain vun 100x60 m, 
zwee Multisportsterrainen, engem Beachvolleyball-
sterrain an engem Fitnessparcours.
ad 4. De Projet vum neie Sportszenter zu Esch-
Belval ass den Ament an der finaler Phas vum defi-
nitiven Avant-projet. Den entspriechende Gesetzes-
projet soll spéitstens ufangs 2022 agereecht ginn. 
D’Bauaarbechte sollten 2026 ofgeschloss sinn an 
da gëtt d’Gebai och a Betrib geholl.

Question 4378 (28.05.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant le projet « Alles gurgelt » :
Mam Projet „Alles gurgelt“ (https://allesgurgelt.at), 
kritt jiddereen, deen zu Wien wunnt a schafft, 
d’Méiglechkeet, sech doheem via e PCR-Guer-
geltest gratis op de Covid-19 ze testen. Unhand vun 
engem Barcode kënnen dës Persoune sech véier 
där Test-Sette siche goen, d’Tester doheem duerch-
féieren a se da bei enger bestëmmter Liewens-
mëttel- an Drogeriefilial ofginn. D’Resultat erhält 
een ënnerhalb vu 24 Stonne per E-Mail. Dës gratis 
Initiativ erméiglecht de Leit, Strukturen ze betrie-
den, fir déi ee momentan nach en negatiivt Testre-
sultat brauch.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wat hält d’Regierung vum éisträichesche Projet 
„Alles gurgelt“, mat deem jiddereen, deen zu Wien 
wunnt a schafft, d’Méiglechkeet kritt, sech doheem 
via e PCR-Guergeltest gratis op de Covid-19 ze tes-
ten?
- Huet d’Regierung vir, dës Initiativ och zu Lëtze-
buerg ëmzesetzen? Wa jo, wéi kéint dëse Projet 
ausgesinn? Wann nee, aus wéi engem Grond?
Réponse (29.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Éisträich huet mat dem „Alles gurgelt“ een interes-
sante Wee gesicht a fonnt, fir ee gewëssene „Large-
Scale-Testing“ ze organiséieren. Lëtzebuerg huet 
schonns länger säi „Large-Scale-Testing“. D’Strate-
gie vu Lëtzebuerg war säit Mee 2020, fir d’Leit (Re-
sidenten a Frontalieren) gezielt anzelueden, fir ze 
testen an eng gutt Qualitéit bei de Prelèvementer ze 
garantéieren. De Frottis „nasopharyngé“ oder „oro-
pharyngé“ bleift nach ëmmer de „golden Standard“ 
fir d’Prelèvementer bei der Diagnos vum Covid-19. 
Dës Strategie gëtt elo komplementéiert duerch 
Schnelltester (Tests antigéniques rapides, TAR), déi 
schnell an einfach ze handhabe sinn. Heimat huet 
Lëtzebuerg eng duebel Approche fir ze testen. Mat 
dem Lëtzebuerger Modell kann d’Regierung méi 
flexibel a spezifesch reagéieren, andeem si de Fo-
kus op verschidde Gruppe setze kann, jee nodeem 
wéi d’Situatioun grad ass a wéi d’Inzidenz vun In-
fektiounen a Populatiounsdeeler sech verännert.

Am Moment ass net virgesinn, dës Approche opze-
ginn, well de genannte Modell aus Éisträich kee 
reelle Virdeel géif brénge par rapport zu deem, wat 
schonns existéiert. Lëtzebuerg erlaabt jo och entre-
temps, nieft den Invitatiounen, sech spontan e Ren-
dez-vous ze huele fir e gratis PCR-Test, deen dann 
och verschidde Fräiheete bréngt am Kader vum 
CovidCheck.

De Prelèvement duerch Guergele gëtt och net vu 
jidderengem als agreabel oder einfach ze realiséie-
ren empfonnt. Lëtzebuerg wäert awer och an enger 
Pilotphas a sengem Large-Scale-Testing elo salivär 
Prelèvementer austesten, ouni awer dobäi op Guer-
gelen zeréckzegräifen.

Question 4379 (31.05.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant le chômage partiel pour les 
entreprises de construction :
Comme il a largement été relayé par la presse, les 
entreprises actives dans le bâtiment et la construc-
tion font actuellement face à une pénurie impor-
tante d’approvisionnement de matières premières, 
ce qui entraîne non seulement d’importantes 
hausses de prix mais aussi des retards consé-
quents sur les chantiers. Par ailleurs, il semble que 
les entreprises actives dans le bâtiment et la 
construction doivent faire face à d’importants re-

tards de livraison, les chaînes d’approvisionnement 
étant dérangées à travers le monde.
Pour aider ces entreprises en difficulté, les entre-
prises actives dans le bâtiment et la construction 
ont pu accéder au chômage partiel pour la deu-
xième moitié du mois de mai et pour le mois de 
juin.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :
- Il a été annoncé que la mesure du chômage partiel 
ne sera pas prolongée au-delà du mois de juin. 
D’après les experts, la situation va cependant per-
durer, bien au-delà du mois de juin. Monsieur le Mi-
nistre peut-il donc m’expliquer les raisons de cette 
décision ?
- La situation est particulièrement dramatique pour 
le bois. Les entreprises qui ont besoin de bois pour 
travailler se retrouvent ainsi dans l’incapacité d’ef-
fectuer leurs tâches. Comment Monsieur le Mi-
nistre entend-il aider ces entreprises en difficulté ?
Réponse commune (06.07.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie :
En effet, il a été décidé lors de la session du Comité 
de conjoncture en date du 22 juin 2021 que la pos-
sibilité d’introduire des demandes de chômage par-
tiel pour « pénurie importante de matières pre-
mières » ne sera pas maintenue.
Le secrétariat du Comité de conjoncture n’a reçu 
pour le mois de juillet 2021 que quatre demandes 
de chômage partiel inhérentes à ce secteur.
Le Comité de conjoncture a décidé pour le mois de 
juillet 2021 d’accorder exceptionnellement aux en-
treprises du secteur de la construction et du bâti-
ment l’accès automatique au chômage partiel pla-
fonné à 10 %.
De manière générale, les entreprises de tous les 
secteurs ont toujours la possibilité d’introduire une 
demande de chômage partiel pour cas de force ma-
jeure. Toute demande de chômage partiel en lien 
avec une pénurie importante de matières premières 
avérée et dûment documentée sera avisée par le 
Comité de conjoncture.

Question 4380 (31.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la troisième dose de vaccin 
contre la Covid-19 :
Am Artikel „La Belgique envisage une troisième 
dose de vaccin“, deen den 20. Mee am „Lëtzebuer-
ger Wort“ publizéiert gouf, heescht et, datt déi 
belsch Autoritéite sech entre-temps mat der 
Méiglechkeet vun enger drëtter Impfung géint de 
Covid-19 beschäftegen. Doriwwer eraus befaasse 
si sech och mat der Méiglechkeet, datt d’Impfung 
méiglecherweis alljoers misst erneiert ginn, well 
d’Immunitéit méiglecherweis nëmmen zwielef 
Méint unhält. No der Aschätzung vun de belschen 
Autoritéite besteet déi hypotheetesch 
Méiglechkeet, datt d’Modalitéite vun der Impfung 
géint de Covid-19 sech laangfristeg deene géint déi 
saisonal Gripp ugläichen.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Sinn der Regierung dës Iwwerleeunge vun de 
belschen Autoritéite bekannt a wéi steet si dozou?
2. Falls déi Aschätzung vun de belschen Autoritéi-
ten sech géif konkretiséieren, wéi eng zousätzlech 
Schrëtt wieren dann an der nationaler Impfcam-
pagne virgesinn? Verfüügt d’Regierung fir sou e Fall 
schonn iwwert e Plan d’action, deen déi wichtegst 
Modalitéite vun enger Erweiderung vun der Impf-
campagne (Budget, Zouliwwerer, Zuel vun den 
Dosen, Datum ...) ëmfaasst?
3. Gëtt et sou e Plang och mat de wichtegste Mo-
dalitéite fir d’Koordinatioun vun enger erweiderter 
Impfcampagne (Kontakt vun de Leit, zousätzlecht 
Personal, eventuell Prioriséierung ...)?
4. Wéi eng politesch Konklusioune géif d’Regierung 
am Kader vun der Aschränkung vun eise Grondrech-
ter zéien, wann d’Aschätzung vun de belschen Au-
toritéite géif confirméiert ginn?
Réponse (29.06.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
D’Iwwerleeung iwwert eng drëtt Dosis ass net nei, a 
kënnt initial aus England. D’Decisioun, ob eng drëtt 
Dosis awer néideg ass, hänkt vun enger Rei Fak-
toren of. Éischtens vun der Virusvariant, déi zirku-
léiert. Esou ass et méiglech, dass nei Varianten net 
vun den aktuellen Impfungen ofgedeckt wären. 
Zweetens spillt de Vaccin u sech mat: Wéi laang 
gëtt en eng Immunitéit? Dëst ass eng Fro, déi nach 
net gekläert ass. Kann ee mam selwechten Impf-
stoff eng drëtte Kéier impfen oder muss een den 
Impfstoff changéieren? Och dës Fro ass net kloer, 
ausser fir vektoral Impfstoffer, wou ee wiessele 
muss, fir Reaktioune géint de Vektor ze vermeiden. 
A schlussendlech hänkt et vill vun der geimpfter 

Populatioun of. Eeler Leit oder Leit mat enger staar-
ker Immunschwächt reagéiere manner gutt op den 
Impfstoff a brauchen eventuell méi schnell e Rap-
pel. All dës Saache sinn am Moment net gekläert 
an dofir bleift et momentan bei Spekulatiounen.
D’Regierung huet awer genuch Optiounen op weider 
Impfstoffliwwerunge geholl, fir déi nächst Méint a 
Joer, falls néideg, weider Impfunge kënnen ze maa-
chen. Wann dëst dann eng limitéiert Populatiouns-
grupp (z. B. eeler Leit) betrëfft, ka sécher iwwert 
d’Hausdoktere geimpft ginn. Falls et awer néideg 
wär, schnell a massiv déi ganz Populatioun ze 
impfen, misst een op d’Impfzenteren no dem 
selwechte Modell wéi bis elo zréckgräifen. 
D’Aschränkung vu Grondrechter (z. B. Versam-
mlungsfräiheet ...) hänkt méi vun der Evolutioun vun 
der Pandemie per se of wéi elo vum direkte Besoin, e 
Rappel ze maachen. Et ass och nach ëmmer net 
virgesinn, zu Lëtzebuerg eng Impfflicht anzeféieren.

Question 4381 (31.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le cours « Digital sciences » :
De Coding gouf am September 2020 am véierten 
Zyklus vum Enseignement fondamental agefouert.
Fir d’Rentrée am September dëst Joer gëtt dat neit 
Fach op déi aner Zykle vum Fondamental ausge-
deent.
Den 18. Mee 2021 huet de Schoulminister dat neit 
Unterrechtsfach „Digital Sciences“ virgestallt, dat 
an den ënneschte Klasse vum Secondaire classique 
a général agefouert wäert ginn. 18 Lycéeë gi mam 
„gudde Beispill“ vir an enseignéieren dëst Fach op 
7e vun der nächster Rentrée am September un. Bis 
2024/2025 soll dëst Fach an alle Lycéeë vum Land 
op 7e 6e, 5e an op de Virbereedungsklassen ensei-
gnéiert ginn.
An dësem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. Wann een neit Fach an der Schoul agefouert gëtt, 
da geet dat zwangsleefeg op Käschte vun engem 
anere Fach an/oder aneren Inhalter, well d’Unter-
rechtsstonne jo begrenzt sinn. Op Käschte vu wéi 
enge Fächer an/oder Inhalter geet an der Primär-
schoul d’Aféiere vum Coding?
2. Op Käschte vu wéi enge Fächer an/oder Inhalter 
geet an de Lycéeën d’Aféiere vum Fach Digital 
Sciences?
3. Ginn d’Lycéeë vum Ministère gezwongen, fir vun 
2024 un den Digital-Sciences- Unterrecht anzeféie-
ren?
4. De Ministère deelt mat: « Afin de lutter contre les 
inégalités qui persistent en matière d’accès au digi-
tal, le même cours sera dispensé dans les deux 
ordres d’enseignement classique et général. » Et 
ginn deelweis ganz grouss Leeschtungsënner-
scheeder tëscht Classique a Général. Wëll de 
Ministère sech an dësem Zesummenhank, wat den 
Niveau ugeet, éischter a Richtung Classique oder 
Général beweegen?
5. Ass den Här Minister der Meenung, dass een 
„Ongläichheeten“ domat bekämpfe kann a soll, 
dass een den Niveau vun deene méi performante 
Schüler erofschrauft?

Réponse (06.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. Am Enseignement fondamental gouf effektiv 
d’Kodéieren am Cycle 4 bei der Rentrée 2020/21 
agefouert. Well d’Kodéieren hei am Kader vum Ma-
thematiksunterrecht gemaach gëtt, fält näischt 
ewech, mee et handelt sech éischter ëm eng alter-
nativ Approche, fir probleemléisend Denken ze fër-
deren, ëmsou méi well déi mathematesch Kompe-
tenze sech staark mat deene vum informateschen 
Denken, dem Computational Thinking, iwwerschnei-
den.

An de Cyclen 1 bis 3 wäert d’Kodéiere vun der Ren-
trée 2021/2022 un transversal agebaut ginn. 
D’Kodéiere geet dobäi net op Käschte vun anere 
Fächer, mee gëtt innerhalb vun den anere Fächer als 
eng Method genotzt, fir Kompetenzen ze vermëttelen 
an ze stäerken. Déi Method fërdert eng Denkweis, fir 
u Problemer erunzegoen a se ze analyséieren: eng 
Denkweis, déi iwwer all Fächer ewech an och am 
Liewensalldag hir Wichtegkeet huet.

Op www.educoding.lu fënnt ee méi Detailer zum 
Konzept an och eng kleng Dokumentatioun, déi 
weist, wéi Kodéiere ka sënnvoll agesat ginn, ouni 
datt aner Fächer méi kuerz géife kommen.

ad 2. Am Enseignement secondaire ass d’Situa-
tioun eng aner, hei gëtt en neit Fach Digital 
Sciences agefouert. Dëst Fach huet eng Stonn 
d’Woch; d’Schoule kréien awer d’Fräiheet, selwer ze 
entscheeden, wéi se dëst an de Stonneplang 
abauen, souwuel wat d’Rhythmiséierung ugeet 
(also ob d’Schüler all Woch eng Stonn hunn oder 
zum Beispill all zweet Woch eng Duebelstonn), wéi 
och wat d’Plaz am Stonneplang ugeet (also wat 
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amplaz vun Digital Sciences ewechfält). Am Laf 
vun de Virbereedungsaarbechten a virun allem och 
wärend de Gespréicher mat den 18 Lycéesdirektiou-
nen, déi sech bereeterkläert hunn, an der Pilotphas 
matzemaachen, gouf kloer, datt d’Lycéeën haut 
scho ganz staark Gebrauch maache vun hirer Auto-
nomie an d’Grilles horaires schonn op déi jeeweileg 
Schülerpopulatioun zougeschnidden sinn, esou datt 
et kontraproduktiv gewiescht wier, ee bestëmmt 
Fach virzeginn, wat eng Stonn manner hätt. An der 
Praxis hu verschidde Schoulen am Enseignement 
secondaire classique (ESC) sech dozou decidéiert, 
d’Lëtzebuergeschstonn, déi jo op 4e transferéiert 
gëtt, dofir ze huelen, aner Schoulen hunn haut 
schonn e Cours zur Digitaliséierung a passen dee 
just un déi nei Bedéngungen un, anerer huele 
jeeweils eng hallef Stonn vun zwee Fächer.

ad 3. Dat neit Fach gëtt vun der Rentrée 2021/2022 
un als Pilotprojet op der 7e an 18 Lycéeën age-
fouert. Dat Joer duerno gëtt et landeswäit op alle 
Klasse vu 7e agefouert, wärend déi 18 Pilotlycéeën 
dann op 6e weiderfueren. Bis 2024/2025 wäerten 
dann an alle Lycéeën op de Klasse vu 7e bis 5e Digi-
tal-Sciences-Coursë lafen.
ad 4. De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
huet fir dat Fach Unterrechtsmaterial virgesinn, dat 
esouwuel de Schülerinnen a Schüler am Enseigne-
ment secondaire général (ESG) wéi och deenen am 
ESC entsprécht; dëst Material gouf vun Ensei-
gnanten ausgeschafft, déi an deenen zwee Ordren 
enseignéieren. Dat néidegt Differenzéierungsmate-
rial ass virgesinn, esou datt de Bou wäert kënne ge-
schloe gi vum ESC an den ESG. Et geet drëm, all 
Jonker fit ze maache fir eng digital Welt, an där se 
souwuel Consommateur wéi och Auteur an Acteur 
wäerte sinn. An et gëllt, se all an der Entwécklung 
vun enger digitaler Identitéit ze ënnerstëtzen, fir 
datt se d’Chancë vun der Digitaliséierung kënnen 
notzen an d’Geforen erkennen a wëssen, domat 
ëmzegoen.
ad 5. Neen, ech sinn net där Meenung.

Question 4382 (31.05.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Léon Gloden (CSV) concernant les « body 
cams » :
Säit 2019 gëtt et e Pilotprojet bei der Police, fir e 
méiglechen Asaz vu sougenannte Bodycams am 
Grand-Duché ze préiwen. Den deemolege Minister 
Étienne Schneider hat dëse Projet an d’Weeër ge-
leet. Esou Kameraen, déi d’Beamten um Kierper 
droen, hunn en duebelen Avantage: si stäerken 
engersäits de Schutz vun de Polizisten an anerer-
säits hëllefen se, d’Fakten ze klären an ze sécheren.
An engem Presseartikel vun haut war gewuer ze 
ginn, datt momentan awer nach guer keng Body-
cams am Asaz sinn, well de Pilotprojet nach net 
esouwäit fortgeschratt wier.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann de Minister fir bannenzeg Sécherheet d’In-
formatioune vun der Press bestätegen?
- Wa jo, wou ass de Pilotprojet elo no zwee Joer 
drun? Wat gouf konkreet bis elo um Pilotprojet ge-
schafft?
- Wier d’Uschafe vun enger Rei Test-Bodycams net 
en alleréischte sënnvolle Schrëtt an esou engem 
Projet?
Réponse (21.06.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Fir de Moment huet de Ministère eng Rei Analysen 
a Consultatiounen iwwert d’Benotze vun de Body-
cams virgesinn. De Pilotprojet besteet aus engem 
ganze Konzept, fir deen ee legale Kader muss defi-
néiert ginn. Hei gëllt et zum Beispill ze iwwerpréi-
wen, ob d’Benotze vun de Bodycams am Aklang 
mat dem Dateschutz ka stattfannen. Et muss ënner 
anerem gekuckt ginn, wat d’Finalitéit vun de Kame-
raen ass, wéi de Bierger muss informéiert ginn, wéi 
d’Donnéeën, déi opgeholl gi stockéiert, traitéiert an 
och rëm geläscht musse ginn, wien Accès op déi 
Donnéeën dierf hunn, wéi d’Personal am Ëmgang 
mat deem neie Moyen muss forméiert ginn, asw. 
Wann d’Resultater vun dësen Analyse virleien, kann 
de Ministère déi néideg legal Basis finaliséieren, fir 
de Pilotprojet an der Praxis ze lancéieren.
D’Bodycams ginn eréischt ugeschaaft, wann déi le-
gal Basis besteet, fir datt de Pilotprojet och an der 
Praxis kann duerchgefouert ginn. Éischter mécht et 
kee Sënn, scho Material ze kafen.

Question 4383 (31.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les langues véhiculaires dans 
l’enseignement secondaire :
Den 18. Mee 2021 huet de Schoulminister dat neit 
Unterrechtsfach Digital Sciences virgestallt, dat an 
den ënneschte Klasse vum Secondaire classique 
an technique agefouert wäert ginn. De Ministère 

deelt am Hibléck op dës Neierung mat: « Les digital 
sciences seront enseignées dans les trois langues 
véhiculaires pour mieux respecter les compétences 
linguistiques des élèves et des enseignants. »
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:
1. Wat sinn déi dräi Unterrechtssproochen („langues 
véhiculaires“)? Ass hei gemengt, dass am neien Un-
terrechtsfach ofgewiesselt gëtt tëschent dräi 
Sproochen, oder gëtt eng Sprooch bestëmmt, an där 
dann den Unterrecht wärend engem Joer stattfënnt?
Wien entscheet iwwer d’Sprooch, déi benotzt gëtt?
2. De Ministère schreift, dass domat d’Sproochkom-
petenze vun de Schüler besser respektéiert géife 
ginn. Heescht dat, dass de Ministère eng Unter-
rechtsprooch favoriséiert, an där d’Schüler méi kom-
petent sinn, fir dass si esou besser verstinn?
Oder heescht dat, dass de Ministère eng Unter-
rechtssprooch favoriséiert, an där d’Schüler manner 
kompetent sinn, fir dass si déi Sprooch da besser 
léieren?
3. Kann de Ministère sech esou eng Approche och 
virstellen an anere Fächer?
Beispillsweis, fir am klassesche Lycée, vu Quatrième 
un, an de sougenannten Niewefächer de fräie Choix 
vun der Unterrechtssprooch zouzeloossen, dëst also 
och am Hibléck op d’Kompetenze vun de Schüler?
4. Gesäit den Här Minister an der aktueller Situa-
tioun, an där de Schüler eng Sprooch, nämlech 
Franséisch, an enger ganzer Rei Fächer vu Qua-
trième un opgezwonge kritt, een „non-respect des 
compétences linguistiques des élèves“?
Réponse (06.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Am neie Fach Digital Sciences gëtt an den dräi 
Landessproochen enseignéiert. D’Texter, déi genotzt 
ginn, wäerten och an däitscher, franséischer oder 
och lëtzebuergescher Sprooch virleien. D’Sujete 
stinn hei am Vierdergrond an net d’Sproochkompe-
tenze vum Schüler. Den Enseignant ass fräi ze ent-
scheeden, jee no Situatioun, Klass a Sujet, wéi eng 
Sprooch sech jeeweils am beschten eegent, fir de 
Schüler e Sujet méi nozebréngen.
Donieft wäert am Fach och e Glossaire mat engle-
schen Ausdréck entstoen, well Englesch weltwäit 
d’Sprooch vun der Digitaliséierung ass.
ad 2. Den Enseignant ass fräi ze entscheeden, op-
grond vun de Sproochkompetenze vun de Schüle-
rinnen a Schüler, jeeweils déi Sprooch ze benotzen, 
déi am beschten dozou bäidréit, datt de Sujet vun 
de Schülerinnen a Schüler beschtméiglech verstane 
ka ginn. D’Unterrechtsmaterialien, déi vum SCRIPT 
zesumme mat Enseignanten aus de Schoulen aus-
geschafft goufen, wäerten och dräisproocheg sinn. 
Esou soll séchergestallt ginn, datt de Facteur 
Sprooch keen Hindernis duerstellt beim Verstoe 
vum Cours.
ad 3. De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
ka sech duerchaus eng Approche virstellen, wou e 
flexibelen Ëmgang mat der Langue véhiculaire ge-
fleegt gëtt. Am Fach Digital Sciences wéi och am 
Fach Vie et Société ginn heizou wäertvoll Erfarunge 
gesammelt. Et ass awer am Moment net geplangt, 
dës Approche op aner Fächer auszedeenen.
ad 4. De System vun de sougenannte Langues véhi-
culaires ass e System, dee sech bewäert huet. Aller-
déngs ass et wichteg, d’Unterrechtsmethoden, déi 
didaktesch Materialien an d’Evaluatiounsmethode 
permanent weiderzeentwéckelen an un d’Realitéiten 
vum Terrain unzepassen.
D’Entscheedung, fir am neie Fach Digital Sciences 
flexibel mat der Unterrechtssprooch ëmzegoen, ass 
dann och net esou ze interpretéieren, datt doduerch 
de System vun de Langues véhiculaires an anere 
Fächer a Fro gestallt géif ginn.

Question 4384 (31.05.2021) de MM. Roy Reding et 
Jeff Engelen (ADR) concernant la législation sur 
les espèces envahissantes :
Déi europäesch Naturschutzpolitik promouvéiert 
d’Bekämpfe vun invasiven Déierenaarten an de 
jeeweilegen Nationalstaaten, dëst och am Hibléck 
op de Schutz vun der Ëmwelt virun diverse Seuchen. 
Zu Lëtzebuerg sinn notamment d’Bisamrat an de 
Wäschbier als invasiv Aarte klasséiert ginn. Deemno 
ass an zwee groussherzogleche Reglementer (règle-
ment grand-ducal du 21 janvier 1980 concernant les 
mesures à prendre en vue de prévenir l’introduction 
et la propagation du raton laveur / règlement grand-
ducal du 27 juillet 1971 concernant les mesures à 
prendre en vue de prévenir l’introduction et la propa-
gation d’organismes nuisibles) festgehale ginn, datt 
d’Grondstécksbesëtzer an hir Piechter dës Déieren 
no humanen Norme befalen däerfen. Op Ufro un 
d’Naturverwaltung gouf enger Privatpersoun awer 
rezent eng géigendeeleg Informatioun zougestallt, 
d. h., et wär deemno sou, datt een déi genannten 

Déierenaarten awer net no humanen Norme befalen 
däerf. Et wär an deem Kontext sécher mol sënnvoll, 
déi betraffe ländlech Acteure mat enger koherenter 
Informatiounspolitik opzeklären, wat dann elo ver-
bueden ass a wat net.
An deem Kontext wéilte mir der Madamm Ëmwelt-
minister an dem Här Landwirtschaftsminister gär 
follgend Froe stellen:
1. Sinn déi uewe genannte groussherzoglech Regle-
menter nach ëmmer gülteg, esou datt d’Haus-, 
d’Haff- an d’Landbesëtzer de Wäschbier an d’Bi-
samrat - ouni Sanktiounen ze fäerten - befalen 
däerfen?
2. Wann nee, gouf et vu Säite vun der Regierung 
eng offiziell Kommunikatioun, datt déi genannte 
Reglementer net méi gülteg sinn? Wéi ass an deem 
Sënn den Informatiounsaustausch tëscht der Na-
turverwaltung engersäits, an der Veterinärsverwal-
tung anersäits, gereegelt?
3. Am Fall, wou déi genannte Reglementer net méi 
gülteg sinn, wéi solle sech déi betraffe ländlech Ac-
teuren, a wéi soll sech Lëtzebuerg an Zukunft virun 
invasiven Déierenaarte schützen?
4. Firwat sinn déi genannt ländlech Acteuren an 
den Aktiounspläng betreffend déi invasiv Aarten 
net méi berécksiichtegt ginn?
5. Och wann déi nuetsaktiv invasiv Neibierger dem 
Juegdrecht ënnerstinn, ass et net awer duerch 
d’Nuetsjuegdverbuet och de Jeeër quasi onméiglech, 
déi Déieren effizient ze reguléieren?
Réponse (01.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Nee. Well den Artikel 2 vum „règlement grand-
ducal du 21 janvier 1980 concernant les mesures à 
prendre en vue de prévenir l’introduction et la pro-
pagation du raton laveur“ an den Artikel 65 vum „rè-
glement grand-ducal du 27 juillet 1971 concernant 
les mesures à prendre en vue de prévenir l’introduc-
tion et la propagation d’organismes nuisibles“ net 
méi applikabel sinn.

Den Artikel 65 vum Reglement vun 1971 gouf 
duerch dat groussherzoglecht Reglement vum 9. 
Januar 2006 „fixant les mesures de protection 
contre l’introduction et la propagation d’organismes 
nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux“ 
abrogéiert.

Dat groussherzoglecht Reglement vum 21. Januar 
1980 ass nach net abrogéiert ginn. Seng legal 
Basis, d. h. d’Gesetz vum 14. Juli 1971 „concernant 
la protection des végétaux et produits végétaux 
contre les organismes nuisibles“, existéiert nach 
ëmmer. Mee vu dass säin Artikel 2 sech op den „Ar-
rête grand-ducal du 10 mars 1959 ayant pour objet 
la destruction des animaux malfaisants et nui-
sibles“ bezitt, deen abrogéiert ginn ass, kann dësen 
Artikel net méi applizéiert ginn. Den Arrêté vun 
1959 ass abrogéiert ginn, well seng legal Basis, 
d. h. dat aalt Juegdgesetz vun 1885, d’Artikelen III, 
IV et VII vun der „loi du 24 août 1956 ayant pour ob-
jet de modifier et de compléter la législation sur la 
chasse“ an d’Gesetz vum 24. Februar 1928 „concer-
nant la protection des oiseaux“ abrogéiert gi sinn.

Dat neit Juegdgesetz vun 2011 schwätzt net méi 
vun „animaux nuisibles“.

ad 2. D’Juegdgesetz vun 2011 ass vun der deemo-
leger CSV-LSAP-Regierung gestëmmt a publizéiert 
ginn. Firwat iwwert dat besoten Theema net kom-
munizéiert gouf, entzitt sech menger Kenntnis.

D’Naturverwaltung an d’Veterinärsverwaltung sinn 
a ganz guddem Informatiounsaustausch.

ad 3. Fir punktuell Problemer ze léisen, kënnen déi 
betraffe Bierger eng Autorisatioun beim Ministère 
fir Ëmwelt, Klima a nohalteg Entwécklung ufroen.

ad 4. Bei der Ausaarbechtung vun all Aktiounsplang 
gouf et eng „phase de consultatioun publique“. 
Wärend där Phas konnt all Acteur, souwéi all aner 
Persoun, iwwer zwee Méint de Projet vum jeeweile-
gen Aktiounsplang consultéieren, an och Verbesse-
rungsvirschléi eraginn. All Verbesserungsvirschlag, 
dee fachlech sënnvoll a mat den aktuelle gesetz-
lechen Dispositioune vereenbar war, gouf ugeholl.

ad 5. Generell ass et schwéier bis quasi on-
méiglech, mat normale juegdleche Methoden eng 
Déierenaart ze „reguléieren“.

Question 4387 (01.06.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les coûts additionnels liés au lo-
gement :
Niewent de Präisser fir d’Terrainen a fir d’Baue 
klammen och d’Niewekäschte vum Wunne perma-
nent. Vill Gemengen hunn an de leschte Jore mis-
sen hir Offall- a Waassertaxen upassen, fir käsch-
tendeckend ze ginn an sech esou konform mat den 
EU-Bestëmmungen ze setzen. Trotzdeem ginn et 
hei am Land nach ëmmer grouss Divergenzen 
tëschent de Gemenge bei den Niewekäschte vum 

Wunnen. Och bei der Grondsteier soll et an Zukunft 
duerch eng Reform zu Upassunge kommen.
Ech wéilt dofir follgend Froen un d’Madamm Inne-
ministesch an un d’Madamm Ëmweltministesch 
stellen:
- Ginn et Statistiken zu den Niewekäschten (Waas-
ser, Ofwaasser, Offall) vum Wunne pro Gemeng?
- Wa jo, sinn déi ëffentlech? Wann nee, firwat net?
- Wéi gedenken d’Madamme Minister dofir ze suer-
gen, dass dës Käschten net nach weider an 
d’Luucht ginn?
- Wéi soll d’Reform vun der Grondsteier dofir suer-
gen, dass dës sozial Ongerechtegkeeten net nach 
méi grouss ginn?

Réponse commune (01.07.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

Et ginn zu dësem Moment keng Statistiken zu de 
Käschte vum Waasser, Ofwaasser oder Offall.

Déi respektiv Käschte vum Waasser, Ofwaasser an 
Haushaltsoffall ginn opgrond vun de Reegele vum 
modifizéierte Waassergesetz vum 19. Dezember 
2008 a vum modifizéierten Offallgesetz vum 12. 
Mäerz 2021 vun de Gemenge fixéiert.

D’Taxen an d’Tariffer, déi de Gemengerot decidéiert, 
betreffen den Uschloss un d’Reseauen, d’Locatioun 
vu Compteuren, d’Fourniture vun Drénkwaasser 
souwéi d’Evakuatioun an d’Kläre vum Ofwaasser 
engersäits an d’Kollekt an den Traitement vum 
Haushaltsoffall anerersäits. D’Fixéiere vun den 
Taxen an Tariffer berout op follgende Prinzippien: 
pollueur-payeur, utilisateur-payeur a Recuperatioun 
vun de Käschten.

Duerch de bestoende legale Kader an d’Zoustän-
negkeet vun de Gemengen hunn d’Ministesche 
keen Afloss op d’Tarifikatioun.

D’Gemengen hunn awer d’Méiglechkeet, e Re-
glement ze huelen, fir verschiddene Stéit eng „Allo-
cation de vie chère“ zoukommen ze loossen, déi 
hinne soll hëllefen, d’Drénkwaasser- an Offallkäsch-
ten an engem gewësse Mooss opzefänken.

Doriwwer eraus garantéiert dat modifizéiert Sozial-
hëllefgesetz vum 18. Dezember 2009 all Persoun, 
déi eligibel ass fir Sozialhëllef ze kréien, en Accès 
op Drénkwaasser an op eng minimal Stroumver-
suergung, wann se net an der Lag ass, fir hir Waas-
ser- an Energiekäschte selwer ze droen.

Question 4389 (01.06.2021) de Mme Josée 
Lorsché et M. François Benoy (déi gréng) concer-
nant la lutte contre le tabagisme :
Selon un sondage sur le tabagisme commandité 
par la Fondation Cancer et publié en mai 2021, plus 
d’un quart de la population luxembourgeoise a 
consommé du tabac en 2020 alors que 17 % de la 
population en consomme tous les jours. Les 
chiffres restent stables par rapport à l’année précé-
dente après avoir connu une augmentation impor-
tante en 2019 par rapport à 2018. En effet, la Fon-
dation Cancer note que le nombre de fumeurs en 
2020 se situe largement au-dessus de la moyenne 
de la dernière décennie. Un autre enseignement du 
sondage est que les jeunes restent les plus affec-
tés par le tabagisme alors qu’environ un tiers des 
personnes entre 18 et 34 ans ont consommé du ta-
bac en 2020.

Afin de lutter contre le tabagisme, la Fondation 
Cancer revendique entre autres une augmentation 
des prix des tabacs, un élargissement du travail de 
prévention auprès des jeunes, l’interdiction de la 
publicité pour les produits de tabac aux points de 
vente ainsi que l’introduction du paquet de ciga-
rettes neutre.

Le Gouvernement quant à lui avait élaboré le Plan 
national de lutte contre le tabagisme (PNLT) cou-
vrant la période 2016-2020 et venant donc à 
échéance fin 2020. Dans sa réponse à la question 
parlementaire n° 2710 du 21 août 2020, Madame la 
Ministre de la Santé avait précisé que, dans le 
cadre du PNLT 2016-2020, une évaluation finale de-
vrait être effectuée afin de « faire le point sur les 
objectifs atteints et les objectifs restés en souf-
france, ainsi que sur les points critiques à intégrer 
dans un prochain plan ».

Notons aussi que l’accord de coalition 2018-2023 
stipule que « la lutte contre le tabagisme sera pour-
suivie ».

Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de Madame la Ministre de la 
Santé et de Monsieur le Ministre des Finances :

1) L’évaluation finale du PNLT 2016-2020 a-t-elle été 
effectuée ? Dans l’affirmative, quelles sont les 
conclusions émanant de cette évaluation ? Dans la 
négative, quand est-ce que cette évaluation sera ef-
fectuée ?
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2) Tenant en compte l’augmentation de la consom-
mation du tabac au cours des dernières années, 
dans quelle mesure Madame la Ministre estime-t-
elle que le PNLT a atteint ses objectifs ?
3) Quel est l’état d’avancement des travaux concer-
nant l’élaboration du prochain PNLT ? Quels en se-
ront les points saillants ?
4) Madame la Ministre approuve-t-elle une ou plu-
sieurs des revendications précitées, dont no-
tamment l’interdiction de la publicité pour les pro-
duits de tabac aux points de vente ou encore l’intro-
duction du paquet de cigarettes neutre ?
5) Comme le reconnaissent de nombreux experts, 
un des leviers les plus efficaces pour réduire la 
consommation de tabac est l’augmentation du prix 
d’achat. Or, le prix du tabac au Luxembourg reste 
considérablement bas par rapport aux pays euro-
péens où les ménages ont un pouvoir d’achat com-
parable. Par conséquent, afin de lutter contre le ta-
bagisme et ses conséquences pour la santé, Ma-
dame et Monsieur les Ministres considèrent-ils qu’il 
conviendrait d’adapter à la hausse l’imposition des 
tabacs au Luxembourg ? Est-ce qu’une augmenta-
tion des droits d’accises sur les tabacs sera inté-
grée dans le nouveau PNLT ?
Réponse commune (06.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Pierre
Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1) En 2020, les activités du Plan national de 
lutte contre le tabagisme (PNLT) ont dû être ré-
duites suite à la crise sanitaire qui a eu un impact 
sur la disponibilité des ressources nécessaires à la 
coordination et/ou à la réalisation de certaines ac-
tions. Les ressources nécessaires ont dû être tem-
porairement réallouées vers les activités de gestion 
de la crise sanitaire. Néanmoins, certaines activi-
tés jugées prioritaires ont été menées en 2020.
Par conséquent, l’évaluation finale du PNLT par un 
expert externe a subi un retard par rapport au ca-
lendrier initialement planifié, mais sera réalisée dès 
que possible. Un bilan final des réalisations du 
PNLT a été cependant conduit en interne à la Direc-
tion de la santé et un rapport est en cours de rédac-
tion.
ad 2) Le PNLT 2016-2020 est construit autour de 
cinq axes principaux, proposant chacun des me-
sures comportant des actions concrètes et des ob-
jectifs à atteindre, notamment :
- d’offrir à la population un environnement favorable 
pour prévenir le tabagisme et d’obtenir un sevrage 
tabagique durable ;
- de protéger les jeunes et de prévenir leur entrée 
dans le tabagisme ;
- d’aider et de soutenir les personnes souhaitant ar-
rêter de fumer à se sevrer du tabac durablement ;
- d’acquérir de meilleures connaissances, à la fois 
fondamentales et appliquées.
Parmi ces cinq axes incluant 14 mesures et 53 ac-
tions, près de 70 % des actions ont été réalisées et/
ou sont actuellement en cours de réalisation.
Un grand nombre d’actions ont pu être mises en 
œuvre dans le cadre de la loi tabac du 13 juin 2017 
modifiant la loi modifiée du 11 août 2006 et trans-
posant la directive européenne 2014/40/UE6. Cette 
loi vise entre autres à protéger la population, no-
tamment les plus jeunes, du tabagisme passif, 
grâce aux mesures telles que :
- l’interdiction de fumer dans tout véhicule en pré-
sence d’enfants de moins de douze ans,
- l’interdiction de fumer dans les enceintes spor-
tives ouvertes, si des enfants de moins de 16 ans y 
font du sport,
- l’interdiction de fumer sur les aires de jeux.
La mise en place du portail « Tabac-Stop »7 permet 
de mettre à disposition les informations et les mé-
thodes afin d’aider et soutenir les personnes sou-
haitant arrêter de fumer.
Le programme d’aide au sevrage tabagique mis en 
place par le Ministère de la Santé et la Caisse na-
tionale de santé a pour but de fournir une prise en 
charge adaptée à toutes les personnes désirant ar-
rêter de fumer et à se sevrer du tabac de manière 
durable. En quelques chiffres pour 2020, 146 per-
sonnes ont envoyé leur dossier de première consul-
tation de sevrage tabagique à la Direction de la 
santé, et 50 personnes se sont présentées à la 
consultation finale, huit mois après leur début de 
sevrage. 2020 enregistre un taux moins élevé de 
participants que les années précédentes. Ceci peut 
s’expliquer par la crise sanitaire et la diminution af-
férente des consultations médicales. En revanche, 
la part d’abstinents au bout des huit mois monte en 
2020 à 36 personnes contre 14 en 2019.
ad 3) Plusieurs actions et mesures du PNLT devront 
être poursuivies ou développées. La lutte contre le 
tabagisme est et reste un combat quotidien.

6 http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2017/06/13/a560/jo
7 https://sante.public.lu/fr/prevention/tabac/arreter-fumer/
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L’évaluation finale de ce PNLT 2016-2020 permettra 
d’analyser l’ensemble des mesures et actions, afin 
de développer ultérieurement les volets qui le né-
cessitent.

La stratégie adoptée par la Direction de la santé est 
de poursuivre le PNLT sous forme d’un programme 
de lutte contre le tabac. Celui-ci rassemblera les 
actions récurrentes développées dans le cadre du 
plan national, de manière durable.

Les points saillants seront les mêmes que ceux ini-
tialement définis par le PNLT, c’est-à-dire :

- le développement de mesures législatives,
- la prévention et la recherche,   
- le programme de sevrage tabagique.

ad 4) Il s’agit là de questions qui sont pour l’instant 
en cours de discussion, mais qui n’ont pas encore 
été tranchées au niveau politique. Notons que ces 
deux actions impliqueront nécessairement une 
modification de la loi du 11 août 2006 relative à la 
lutte antitabac.

ad 5) D’après le rapport de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) sur l’épidémie mondiale de taba-
gisme en 2015, l’augmentation des taxes sur le ta-
bac est « l’une des interventions de lutte antitabac 
les plus efficaces et les plus rentables ».

Actuellement au Grand-Duché, la taxation sur les 
cigarettes représente 69,4 % du prix de vente 
moyen pondéré8. Pour ce qui est du tabac à rouler 
fine coupe et autres tabacs, la taxation représente 
65 % du prix de vente moyen pondéré, et depuis 
l’entrée en vigueur du dernier PNLT en 2016, 
l’accise minimale sur ce type de tabac a été 
augmentée de 43,95 euros/kg à 55,80 euros/kg, 
soit une hausse de 27 %. Comme prévu dans le 
plan PNLT 2016-2020, le règlement grand-ducal 
portant fixation du droit d’accise autonome 
etdispositions diverses sur les tabacs manufactu-
rés a été adapté chaque année pour augmenter les 
accises.

Question 4390 (02.06.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la réorganisation de la circulation 
à Diekirch à cause d’un chantier :

Le 31 mai dernier a commencé le chantier dans la 
rue du Pont à Diekirch si bien que la circulation au 
sein de la ville ait dû être réorganisée de fond en 
comble. Le chantier durera plus que probablement 
jusqu’à la fin de l’année en cours.

Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :

1) Est-il prévu de continuer le chantier en question 
durant le congé collectif qui a lieu traditionnelle-
ment durant la période estivale afin que les travaux 
puissent mieux avancer en ce lieu stratégique et 
être finalisés dans les meilleurs délais ?

2) Le ministère est-il disposé à faire observer les 
flux de trafic au fil des semaines suivantes au sein 
de la ville afin d’opérer, si besoin en était, des cor-
rections de tir en matière d’organisation de la circu-
lation et, partant, de signalisation ?

3) Par quelles mesures ciblées le trafic de transit 
est-il sensibilisé à contourner la ville, en particulier 
à éviter les rues et ruelles des différents quartiers 
d’habitation ?

Réponse (13.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Le chantier dans la rue du Pont est réalisé sous la 
régie de la Ville de Diekirch, qui procède au renou-
vellement des infrastructures souterraines. L’Admi-
nistration des ponts et chaussées profite de l’occa-
sion pour remplacer les bordures et de renouveler 
la chaussée à la fin du chantier. Il n’est pas pos-
sible de continuer le chantier durant le congé col-
lectif, vu que les travaux ne tombent pas sous les 
dérogations prévues par la convention collective. 
Ainsi, tous les travaux devront être achevés à la fin 
de l’année 2021.

En ce qui concerne l’évolution des flux de trafic du-
rant le déroulement du chantier, les responsables 
de la Ville de Diekirch et de l’Administration des 
ponts et chaussées y prêtent tous les jours un re-
gard attentif. Tout est mis en œuvre pour assurer le 
meilleur flux de trafic possible durant les diffé-
rentes phases du chantier. Des adaptations suscep-
tibles d’être apportées aux déviations et aux feux 
tricolores en place en fonction de l’évolution du tra-
fic, sont constamment étudiées.

Quant au trafic de transit, ce dernier est déjà sensi-
bilisé depuis un certain temps à éviter les rues et 
ruelles des différents quartiers d’habitation de la 
ville. Une signalisation a été mise en place sur les 
routes desservant la ville de Diekirch afin de sensi-
biliser les usagers de contourner la ville. Hormis 
les camions qui doivent toujours se rendre au chan-
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tier, il y a évidemment un certain nombre de bus qui 
doivent passer par le centre de Diekirch.

Question 4391 (02.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la qualité du vaccin Vaxzevira :
Fuerscher vun der Universitéit Ulm hu Veronrenge-
gungen am Impfstoff vun AstraZeneca respektiv 
„Vaxzevira“ fonnt. D’Fuerscher hunn hei dräi Chargë 
vum Impfstoff mat biocheemesche Methoden a 
Proteomanalysen ënnersicht. Nieft de Proteinne 
vum Vaccin selwer konnte si eng substanziell Un-
zuel vu mënschleche Proteinnen an och vu regula-
toresche virale Proteinne fannen, déi net an den 
Impfstoff gehéieren.
D’Resultat vun dëser Ënnersichung huet erginn, datt 
ënnert deene fonnte Proteinne vu mënschlechem 
Ursprong virun allem sougenannten „Hitzeschock-
proteinne“ wieren. Extrazellulär Hitzeschockpro-
teinne solle bekannt sinn dofir, datt si ugebueren an 
ugëeegent Immunäntwerte moduléieren a bestoend 
Entzündungsreaktioune verstäerke kënnen. Si 
goufen och scho mat Autoimmunreaktiounen a Ver-
bindung bruecht. De Responsabele vun der Geen-
therapie op der Universitéit Ulm huet betount, et 
wier néideg, den Hierstellungsprozess an d’Quali-
téitskontroll vum Impfstoff ze iwwerschaffen. Datt 
e pharmazeutescht Produkt méiglechst wäit fräi 
ass vun esou Veronrengegungen, gëllt ëmmerhin 
als wichtege Qualitéitskrittär an der Pharmaindus-
trie.
(Dës Aussoen an Informatioune sinn ënner anerem 
op www.uni-ulm.de zougänglech.)
An der Fuerschung gëtt elo kontrovers diskutéiert, 
iwwert den Afloss vun deene Veronrengegungen op 
d’Wierksamkeet vum Impfstoff, a méiglecherweis 
esouguer op d’Ausmooss vun den Niewewierkun-
gen an d’Entstoe vun de liewensgeféierleche Blutt-
gerinnsel.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Ass d’Regierung a Kenntnis vun dëse Fuer-
schungsresultater an den domat verbonnene 
kontroversen Diskussiounen?
2. Wéi steet d’Regierung zu dëse Fuerschungsresul-
tater?
3. Wat heescht dat fir Lëtzebuerg? Ass d’Madamm 
Gesondheetsminister der Meenung, datt een d’Impfe 
mam AstraZeneca respektiv „Vaxzevira“ aus 
Sécherheetsgrënn stoppe sollt, bis dës wichteg 
Froen, déi d’Fuerschungsresultater vun der Univer-
sitéit Ulm opgeworf hunn, gekläert gi sinn? Wann 
nee, firwat net?
Réponse (01.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. D’Regierung huet Kenntnis vun dëse Fuer-
schungsresultater, déi den Ament an engem Pre-
print op der Internetsäit vu „Research Square“ be-
schriwwe sinn. D’Regierung huet keng Kenntnis vu 
kontroversen Diskussiounen am Zesummenhang 
mat dëse Resultater.
ad 2. Preprint Versioune vun engem Artikel si preli-
minär Fuerschungsberichter, déi nach net vun ane-
ren, renomméierten an erfuerene Fuerscher kontrol-
léiert goufen. Donnéeën, déi an esou provisoresche 
Versioune beschriwwe ginn, dierften net als Fakt 
oder konklusiv Informatioun interpretéiert ginn. 
„Research Square“ mécht op dës Situatioun selwer 
opmierksam:
“Preprints are preliminary reports that have not un-
dergone peer Review. They should not be conside-
red conclusive, used to inform clinical practice, or 
referenced by the media as validated information.”
D’Regierung weist drop hin, dass déi europäesch 
Medikamentenagence all disponibel Informa-
tiounen zu de Vaccine kontinuéierlech analyséiert 
an een dofir kann dovunner ausgoen, dass hir 
Experten iwwert dës Fuerschungsresultater Kennt-
nis hunn. Soubal duerch e Medikament eng Gefor 
fir d’Gesondheet besteet, zitt d’EMA direkt déi néi-
deg Konsequenzen. Et kann een sech also sécher 
sinn, dass den Ament keng Evidenz virläit, déi géing 
beleeën, dass déi beschriwwe potenziell Veronren-
gegungen an engem Zesummenhang mat de Fäll 
vun Thrombosen a Kombinatioun mat Thrombozy-
topenie stinn.
Et ass och wichteg ze wëssen, dass Vaxzevria e 
biologesche Produit ass. Bei biologesche Produiten 
ass prozessbedéngt ëmmer mat Veronrengegungen 
ze rechnen. Fir d’Patientesécherheet ass et kruzial, 
dës an engem Kader ze behalen, dee fir déi mën-
schlech Gesondheet onbedenklech ass. Aus dësem 
Grond leeën Experten aus de Beräicher Qualitéit, 
Chimie a Pharmacie dëse Kader nach virun der Zou-
loossung vun all Medikament fest. Heifir gëtt och de 
Rot vu Klinicken erbäigezunn. D’Anhale vun dëse 
Wäerter gëtt no der Zouloossung bei all Charge, 
nach éier dës fir de Patient um Marché dierf verfüg-
bar sinn, kontrolléiert. Den Ament gëtt et keen 
Hiweis dorop, dass Chargë vu Vaxzevria eng manner-
wäerteg Qualitéit opweisen.

ad 3. Vu datt dës Fuerschungsresultater nach alle-
guerten zur Zäit eréischt preliminär sinn an nach net 
validéiert goufen, besteet keng Evidenz, déi e Réck-
zuch vum Vaccin Vaxzevria justifiéiere géif. Am Fall 
wou e Risiko duerch e Medikament oder Vaccin be-
luecht ass, zitt d’EMA direkt déi néideg Kon-
sequenzen. Dat ass de Moment net de Fall fir de 
Vaccin Vaxzevria, soudatt de Moment kee Grond vir-
läit, fir d’Impfe mat Vaxzevria ze stoppen.

Question 4392 (02.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les conventions télétravail avec 
les pays voisins :
Enn des Mounts leeft den aktuellen Accord mat 
eisen Nopeschlänner iwwert de grenziwwerschrei-
denden Teletravail aus. Heivu sinn notamment 
d’Fiskalitéit an d’Cotisatioune vun deene Leit be-
traff.
Duerfir géif ech der Regierung gär dës Froe stellen:
1. Ass un eng Verlängerung vun deene bestoenden 
Accorde geduecht? Wann net, firwat net?
2. Wéi eng Verhandlunge lafen aktuell mat eise 
Partner an der Groussregioun, fir en disruptiivt Aus-
lafe vun dësem Accord ze verhënneren?
3. D’Reduktioun vum Trafick zu Spëtzenzäiten huet 
och Upassungen am ëffentlechen Transport mat 
sech bruecht. Sou fiert zum Beispill d’Buslinn 17 
vun der AVL, déi de Park & Ride Bouillon mam 
Stadzentrum (Monterey) verbënnt, säit dem 13. 
Februar 2021 no 09.16 Auer nëmmen nach am 
reduzéierten 20-Minutten-Takt. Ginn déi eenzel 
Upassungen am ëffentlechen Transport auto-
matesch zeréckgeholl, wa bis zum 30. Juni keen 
neien Accord zum grenziwwerschreidenden Teletra-
vail fonnt gëtt, fir deen „neien alen“ Zousaztrafick 
ze kanaliséieren? Wa jo, ginn d’Leit am Viraus 
iwwert dës Changementer informéiert, fir Duercher-
neen ze vermeiden?
Réponse commune (06.07.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances, de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de la Sécurité sociale, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
Den Teletravail huet zënter dem Ufank vun der 
Covid-19-Pandemie zur Bekämpfung vun der Aus-
breedung vum Virus bäigedroen.
Wat de Volet Fiskalitéit ugeet, erwäänt den hono-
rabelen Deputéierten a senger parlamentarescher 
Fro déi bilateral Accorde mat eisen dräi Nopeschlän-
ner, déi et de jeeweilege Frontalieren erméiglechen, 
am Kader vun der Lutte géint d’Covid-19-Pandemie 
vun doheem aus ze schaffen, ouni steierlech Kon-
sequenzen ze droen.
Wat d’Accorde mat der Belsch a mat Frankräich be-
trëfft, sou sinn dës op Demande vun der Lëtzebuer-
ger Regierung hi bis zum 30. September 2021 ver-
längert ginn.
Den Accord mat Däitschland gëtt vu Mount zu 
Mount automatesch verlängert, bis eent vu béide 
Länner den Accord denoncéiert. Dowéinst muss 
den Accord mat Däitschland also net formell ver-
längert ginn.
Betreffend de Volet vun der sozialer Sécherheet, 
huet de Ministère vun der sozialer Sécherheet 
direkt mat den zoustännegen Autoritéiten an der 
Belsch, Frankräich an Däitschland Kontakt opge-
holl, fir déi üblech Reegelen net ze applizéieren, fir 
d’Pendler, déi zu Lëtzebuerg schaffen, mee am 
noen Ausland wunnen, net ze benodeelegen, well si 
dann am Land vun hirem Wunnsëtz missten an der 
sozialer Sécherheet affiliéiert ginn.
Dëst gouf och elo gemaach, laang éier déi aktuell 
Accorden op en Enn komm sinn. An der sozialer 
Sécherheet konnten esou d’Accorde mat Däitschland 
an der Belsch bis den 31. Dezember 2021 verlängert 
ginn, mat Frankräich bis den 30. September 2021, 
och wa Lëtzebuerg gefrot huet, bis Enn vum Joer ze 
verlängeren, well op deem Datum a Frankräich eng 
Partie Covid-19-Dispositiounen auslafen.
Konkreet bedeiten dës Accorden, datt d’Persounen, 
déi zu Lëtzebuerg affiliéiert sinn, och iwwert déi 
25 %-Grenz eraus, déi an der europäescher Regle-
mentatioun definéiert ass, am Land vun hirem 
Wunnsëtz kënne schaffen (Teletravail), ouni 
mussen an deem Land affiliéiert ze ginn.
Vu datt also déi verschidden Accorde mat eisen 
Nopeschlänner verlängert goufen, ass d’Fro vum 
honorabelen Deputéierte betreffend d’Upassungen 
am ëffentlechen Transport an dësem Kontext net 
relevant.

Question 4393 (02.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le secteur hospitalier :
Lëtzebuerg zeechent sech duerch ee regionale Kli-
nickesystem aus, deen aus dem CHdN am Norden, 
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dem CHEM am Süden an dem CHL an dem HRS am 
Zentrum besteet. Mee net all Klinick bitt all Service 
un. D’Ostregioun ass momentan keen Deel vun dë-
sem Reseau. Esou ass zum Beispill am HRS, am 
CHEM zu Nidderkuer an zu Diddeleng an am ChdN 
zu Wolz tëscht owes 21.00 Auer a moies 7.00 Auer 
kee Service d’urgence virgesinn. D’Urgence zu Nid-
derkuer war wärend e puer Woche souguer ganz 
zou. Bis 2024 solle méi Urgencen am Dag an nuets 
opgoen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Better stinn de Patienten am Süden zur 
Verfügung? Wéi vill Better sinn dat op 10.000 
Awunner gekuckt?
Wéi vill Better stinn de Patienten am Norden zu Ver-
fügung? Wéi vill Better sinn dat op 10.000 Awunner 
gekuckt?
Wéi vill Better stinn de Patienten am Zentrum zu 
Verfügung? Wéi vill Better sinn dat op 10.000 
Awunner gekuckt?
Wéi vill Better stinn de Patienten am Osten zu Ver-
fügung? Wéi vill Better sinn dat op 10.000 Awunner 
gekuckt?
2. Wéi vill Infirmièrë schaffe jeeweils an de Spidee-
ler aus dem Norden, dem Süden an dem Zentrum 
(an absolutten Zuelen a pro 10.000 Awunner ge-
kuckt)?
3. Laut dem Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018 ass 
all Spidol dozou verflicht, e Service ze hunn, bei 
deem sech e Patient schrëftlech oder mëndlech 
bekloe kann, iwwert e Behuelen, eng Prise en charge 
oder allgemeng en Netrespektéiere vu senge Patien-
terechter.
Wéi vill schrëftlech Reklamatioune goufe säit dem 
1. Januar 2019 an deene verschiddene Servicer vun 
de Spideeler agereecht?
4. Wéi zefridde respektiv onzefridde sinn d’Patien-
ten am Generelle mat de medezinnesche Servicer 
hei am Land?
Sinn hei Ënnerscheeder jee no Regioun festgestallt 
ginn? Falls jo, wat fir Grënn kéint dat hunn?
5. Duerch wéi eng aner Indicateure gëtt d’Qualitéit 
vun de medezinnesche Servicer hei am Land er-
faasst a bewäert? Wat sinn d’Seuils tolérables?
6. An der Äntwert op d’Fro Nr. 106 huet den deemo-
lege Gesondheetsminister erkläert:
„Den Audit vun den Urgencen 2017 huet gewisen, 
datt d’Dauer tëschent dem Triage an der Fleeg 
tëschent 40 an 90 Minutte fir all Spideeler ass.“
- Wéi hunn dës Zäite säit 2017 evoluéiert (opge-
schlësselt no Klinick)?
- Wéi laang dauert d’Fleeg vun engem Patient an de 
Services d’urgence am Schnëtt (opgeschlësselt no 
Klinik)?
- Ass d’Ministesch zefridde mat dësen Zuelen? 
Wann net, wat fir Schrëtt wäerte geholl ginn, fir 
d’Waardezäite weider ze verréngeren?
7. Falls d’Regierung zu enger oder méi vun dëse 
Froe keng Ugabe ka maachen, well d’Donnéeë fee-
len, wéi gedenkt d’Regierung, dës Lächer an der-
Datebank ze fëllen?
Réponse (06.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Säit dem Akraafttriede vum Spidolsgesetz am 
Joer 2018 gëtt et keng Verdeelung méi vun de 
Better a Funktioun vun de Regiounen.
D’Verdeelung vun de Better a Funktioun vun den 
Etablissementer gesäit aktuell follgendermoossen 
aus:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 erkläert, ass et 
net méiglech, dës Zuelen an Funktioun vun de Re-
gioune vum Land ze ginn, mee just a Funktioun vun 
de verschiddenen Etablissementer.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Dës Zuele refletéieren d’Posten, sou wéi se vun der 
CNS budgetiséiert goufen a wéi d’Etablissementer 
se zegutt hunn. Dëst heescht net, datt dës Posten 
och effektiv alleguerte besat sinn.
ad 3. All Spidol huet effektiv säit dem Spidolsge-
setz vun 2018 e Service en place gesat, dee mat 
der Gestioun vun eventuelle Plaintë vun der Patien-
tèle chargéiert ass. Parallell dozou huet de Ge-
sondheetsministère och eng Cellule plaintes en 
place gesat, well vill Leit hir Plaintë betreffend 
d’Spideeler direkt un de Gesondheetsministère 
riichten. An deem Fall hëlt de Gesondheetsminis-
tère direkt Kontakt mam concernéierte Spidol op. 
Et ass deemno schwéier, eng genau Unzuel vu 
Plainten ze nennen, well déi iwwer verschidde 

Weeër gestallt kënne ginn. Dobäi kënnt, datt et sou-
genannte méi kleng Doleancë gëtt, déi schnell 
kënne geléist ginn, bis hin zu Doleancë mat enger 
méi grousser Envergure.
Opgrond vun den Donnéeën, déi de Gesondheetsmi-
nistère vun de véier Hôpitaux aigus zougestallt 
krut, kann een dovun ausgoen, datt ee mat ronn 
300 Plaintë pro Spidol pro Joer rechne kann.
ad 4. D’Spideeler féiere reegelméisseg sougenannt 
Enquêtes de satisfaction bei hire Patienten duerch. 
D’Resultater fléissen an e Plan d’action vun de 
jeeweilege Spideeler mat Verbesserungsvirschléi an.
ad 5. D’Qualitéit vun de medezinnesche Servicer gëtt 
un Études de satisfaction gemooss, déi souwuel na-
tional duerchgefouert gi wéi och um Niveau vun de 
Spideeler. Ausserdeem gëtt d’Qualitéit och duerch en 
Incitant qualité vun der FHL gemooss. Et existéiert 
effektiv e Qualitéitsprogramm, dee follgend Indica-
teure beinhalt: EFQM, identitovigilance, codification 
médicale.
ad 6. Zurzäit ass et schwéier, d’Evolutioun vun dësen 
Zuelen ze kommentéieren, vu datt duerch d’Covidkris 
d’Zuele vun de Passagen an den Urgencen net kënne 
gläichgesat gi mat den Zuelen ausserhalb vun der 
Covidkris. De Gesondheetsministère ass der Mee-
nung, datt et eréischt Sënn mécht, dës Zuelen ze 
evaluéieren, wann d’Services d’urgence nees an 
engem normale Rhythmus fonctionéieren an net méi 
an déi sougenannte Zone rouge a Zone verte age-
deelt sinn.
ad 7. Mir verweisen op d’Äntwerten op déi viregt 
Froen.

Question 4394 (02.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’impact de l’agriculture sur la 
disparition des espèces :
An engem rezenten Artikel aus der Zeitung „De 
Lëtzebuerger Bauer“ gouf sech driwwer 
beschwéiert, datt op enger Pressekonferenz vum 
„Observatoire de l’environnement“ den Image vum 
Bauer ugegraff gouf am Hibléck op d’Diskussioun 
ëm den Aarteschwund. D’Vertrieder vun der Land-
wirtschaft waren iwwerdeems net op déi Presse-
konferenz agelueden a konnten domat och net op 
déi virbruecht Kritick reagéieren. De President vum 
„Observatoire de l’environnement“ ass iwwerdeems 
Deputéierten an och Vizepresident vun der Agrar-
kommissioun - e Punkt, deen am genannten Artikel 
iwwerdeems kritiséiert gouf am Hibléck op e 
méiglechen Interessekonflikt.
Grond fir den Aarteschwund ass ë. a. och d’Be-
bauung vu Gréngflächen. An deem Kontext, esou 
„De Lëtzebuerger Bauer“, wär am leschten Nohal-
tegkeetspabeier och d’Iddi vun enger Uewergrenz 
fir d’Versigele vum Buedem ugefouert ginn. Am ak-
tuellen Nohaltegkeetspabeier géif doriwwer awer 
näischt méi drastoen. Dem „Lëtzebuerger Bauer“ no 
besteet d’Gefor, datt d’Vertrieder vun der Landwirt-
schaft de Schwaarze Péiter zougeschoustert 
kréien, ouni datt op déi eigentlech Ursaachen 
agaange géif, déi iwwerdeems regierungspolitesch 
mat beaflosst géife ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Ass d’Analys, datt d’Baueren eng vun den Ursaa-
che vum Aarteschwund sinn, an den Ae vun der Re-
gierung net ze eesäiteg? Wéi ass hei d’Positioun 
vun der Regierung?
2. Wéi ass et an den Ae vun der Regierung ze 
veräntwerten, datt bei der Diskussioun ëm den Aar-
teschwund d’Haaptacteuren, ewéi d’Baueren, déi 
Dag fir Dag op deem Terrain schaffen, net mata-
bezu goufen?
3. Wéi ass et an den Ae vun der Regierung ze verän-
twerten, datt iwwert eng Regierungsorganisatioun 
en negativen Image vum Bauer mat opgebaut gëtt, 
ouni datt op déi sëllegen aner Ursaachen, ewéi z. B. 
déi wuessend Zoubetonéierung vum Land, agaange 
gëtt?
4. Besteet an den Ae vun der Regierung net och en 
Interessekonflikt, wann de President vum „Observa-
toire de l’environnement“ zugläich och Deputéierten 
a Vizepresident vun der Agrarkommissioun ass? 
Gesäit d’Regierung hei keng Gefor, datt partei-
politesch Interessie beim Ausübe vum Amt vum 
President vum „Observatoire de l’environnement“ 
matspillen?
5. Gedenkt d’Regierung an Zukunft, Vertrieder aus 
dem landwirtschaftleche Beräich, notamment och 
Baueren, verstäerkt an d’Aktivitéiten an Analyse 
vum „Observatoire de l’environnement“ matanzebe-
zéien?
Réponse (06.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. D’Analys vun den Ursaache vum Aarte-
schwond ass am Kader vun dem obligatoresche 
Reporting laut den Naturschutz-Direktiven a laut de 
Virgabe vun der Europäescher Kommissioun ausge-

schafft ginn, zesumme mat respektiven nationalen 
Experten a Fuerschungsinstitutiounen. De Repor-
ting samt senge Konklusiounen ass vun der Euro-
päescher Kommissioun validéiert ginn. D’Resultater 
vun där Analys sinn am September 2020 vum 
Observatoire de l’environnement naturel presentéiert 
ginn, woubäi och aner Ursaache fir den Aarte-
réckgang mat opgezielt gi sinn: https://environne-
ment.public.lu/fr/natur/biodiversite/observatoire_
environnement_naturel/pressekonferenz-oden.html.

D’Analys, déi am Mee 2021 presentéiert ginn ass, 
an op déi sech dës parlamentaresch Fro bezitt, huet 
als Zil, Propose fir d’Gestaltung vun der Agrarpo-
litik, an dëst besonnesch am Kader vun der aktuel-
ler Reform vun der GAP, ze maachen. Deemno ass 
et normal, datt dës Presentatioun sech eleng op 
d’Landwirtschaft bezitt, an net op aner Ursaache 
vum Aarteschwond. An der Presentatioun goufen 
aner Ursaachen, déi awer bei Wäitem net sou een 
Impakt hu wéi d’Intensivéierung vun der Landwirt-
schaft, och erwäänt.

Et ass awer allgemeng bekannt, dass d’Intensivéie-
rung vun der Landwirtschaft, mat notamment mas-
siver Düngung, dem Asaz vu Pestiziden, dem Drai-
néiere vu fiichte Plazen a Flächen, an d’Flurbereini-
gung ee ganz negativen Impakt op d’Biodiversitéit 
hunn, well doduerch op grousse Flächen natierlech 
Liewensraim zerstéiert, reduzéiert, degradéiert a 
fragmentéiert ginn. Zeg wëssenschaftlech Studie 
weisen dat; dat steet an all Buch iwwert Ekologie 
an Naturschutz. Zu Lëtzebuerg ass ronn d’Hall-
schent vun der Fläch vun eisem Land land-
wirtschaftlech genotzt, a just ee klenge Prozentsaz 
gëtt hautdesdaags net méi intensiv, mee extensiv 
genotzt. Datt déi intensiv Landwirtschaft eng vun 
den Ursaache vum Aarteschwond ass, ass also net 
eesäiteg, mee Fakt. Eesäiteg virun allem net, well jo 
och kloer gesot gëtt, dass et eng vun den Ursaa-
chen ass, et also och nach aner Ursaache gëtt, déi 
allerdéngs bei Wäitem net sou een Impakt hunn.

ad 2. Fir dës spezifesch Analys ze maachen, ass 
och mat Vertrieder aus der Landwirtschaft ge-
schwat ginn, an hiren Input ass mat verschafft 
ginn. Am Alldag an um Terrain si souwuel d’Mataar-
bechter vun de Verwaltungen, déi fir Natur- a Waas-
serschutz zoustänneg sinn, wéi och déi vun de Ge-
mengen-Naturschutzsyndikater, permanent am 
Austausch mat de Baueren an hire Vertrieder.

ad 3. Den Observatoire de l’environnement naturel 
ass keng Regierungsorganisatioun, mee ee be-
rodend Organ, wat aus verschiddene staatlechen an 
netstaatlechen Acteuren aus de Beräicher Natur-, 
Ëmwelt- a Waasserschutz an der Fuerschung ze-
summegestallt ass.

Wéi schonn an der Äntwert op déi éischt Fro ge-
schriwwe gouf, ass et hei ëm d’Propos fir eng no-
halteg Landwirtschaftspolitik gaangen. Et gouf 
keen negativen Image vum Bauer opgebaut, mee et 
gouf festgestallt, datt mat den aktuelle landwirt-
schaftleche Subsiden de Biodiversitéitsverloscht 
an der Agrarlandschaft net konnt opgehale ginn an 
datt dës Subside missten esou adaptéiert ginn, datt 
se souwuel der Natur an dem Waasser wéi och dem 
Bauer zeguttkommen.

Et sief drun erënnert, dass d’Landwirtschaft zu 
Lëtzebuerg Impakter op ronn 1.250 km² huet, also 
domadder op wäitaus méi grouss Flächen, wéi der 
„zoubetonéiert“ ginn, och wann et där natierlech 
och nach ze vill sinn a sech och d’Zoubetonéiere vu 
Flächen negativ op d’Biodiversitéit auswierkt.

ad 4. Nee. Den Observatoire de l’environnement na-
turel ass ee berodend Organ, deem seng Dokumen-
ter a Konklusiounen op reng wëssenschaftlecher 
Basis publizéiert ginn, a besteet, wéi uewendriwwer 
schonn erwäänt, aus enger Villzuel vu Vertrieder 
aus verschiddene staatlechen an netstaatlechen 
Institutiounen aus de Beräicher Natur-, Ëmwelt- a 
Waasserschutz an der Fuerschung.

ad 5. D’Zesummestellung vum Observatoire de l’en-
vironnement naturel ass ganz diversifiéiert. Ver-
schidde Vertrieder schaffen enk mat land-
wirtschaftlechen Acteuren zesummen a kënnen 
d’Zesummespill vu Landwirtschaft an Natur ganz 
gutt aschätzen. Falls relevant am Kontext vun den 
Aarbechten, déi den Observatoire de l’environne-
ment naturel ënnerhëlt, gi Vertrieder aus dem land-
wirtschaftleche Beräich matagebonnen, sou wéi 
dat och fir d’Analys de Fall war, déi am Mee virge-
stallt gouf.

Question 4395 (02.06.2021) de Mme Francine 
Closener (LSAP) concernant les exclusions sco-
laires :
1.670 SchülerInnen hu wärend dem Schouljoer 
2019/2020 hire Schoulparcours ofgebrach. Aus 
dem Joresrapport vum Service de médiation sco-
laire (SMS) geet ervir, dass e Schoulofbroch dacks 
a Verbindung mat engem Schoulverweis steet. Vun 
esou engem Renvoi gëtt dem SMS no ze séier an ze 
oft Gebrauch gemaach.

An deem Zesummenhang wëll ech dem Här Educa-
tiounsminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Schoulverweiser gi pro Joer zu Lëtze-
buerg ausgeschwat?
2. Kennt de Minister Zuelen, no wéi vill Schoulver-
weiser et zu engem Schoulofbroch komm ass?
3. Am Gesetz iwwert d’Lycéesorganisatioun ass 
eng prezis Prozedur fir en eventuelle Schoulverweis 
virgesinn. Sinn dem Minister Fäll bekannt, wou 
sech net un dës Prozedur, notamment wat d’Infor-
matiounsflicht un d’Elteren an den Delai fir e Re-
cours ugeet, gehale ginn ass?
Wa jo, wéi gouf hei vusäite vum Ministère rea-
géiert?
4. Aus dem Rapport vum SMS geet ervir, dass de 
Minister als Reaktioun op d’Recommandatioun 
25/2020 e Courrier un d’Lycéeë geschéckt huet, an 
deem hien d’Prozedur fir e „renvoi disciplinaire“ 
nach eemol preziséiert. Gouf et no dësem Courrier 
nach weider Problemer mat Schoulverweiser? Ass 
d’Zuel vun esou Renvoien zanterhier erofgaangen?
5. Wéi oft kënnt et no engem Renvoi zu engem Re-
cours?
6. Wéi eng aner Sanktiounen, nieft oder virun dem 
Renvoi, wiere méiglech? Wéi oft ginn dës agesat?
7. Wéi reagéiert de Minister op d’Kritik vum SMS, et 
wier eng onnéideg duebel Bestrofung, dass e Jon-
ken sech no engem Schoulverweis nëmmen ënner 
Oploen an eng nei Schoul kann aschreiwen?
Réponse (05.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Am Schouljoer 2019/2020 goufen an de 
Lycéeën 161 Conseil-de-disciplinnen aberuff, an 
112 Fäll gouf e Schoulverweis gesprach.
ad 2. De Rapport „Jeunes décrocheurs et jeunes 
inactifs au Luxembourg“, deen dëst Joer vu 
mengem Ministère publizéiert gouf, beschäftegt 
sech ënner anerem mat de Motiver, déi zu engem 
Schoulofbroch gefouert hunn.
Vun 1.670 Decrocheuren hunn der 483 e Motiv uginn; 
a 15 Fäll (3,1 %) huet e Schoulverweis zu engem 
Decrochage gefouert.
Laut Artikel 43 ter vum Gesetz vum 25. Juni 2004 
iwwert d’Lycéesorganisatioun (Loi modifiée du 25 
juin 2004 portant organisation des lycées) ass den 
Direkter no engem Schoulverweis verflicht, de 
Schüler iwwert déi verschidde Méiglechkeeten ze 
informéieren, déi sech him bidden, fir d’Kontinuitéit 
vu sengem Schoulparcours ze garantéieren.
Fir Schüler, déi nach schoulflichteg sinn, assuréiert 
den Direkter, datt de Schüler nach an der Woch nom 
Schoulverweis an engem anere Lycée ageschriwwe 
gëtt.
Fir déi Schüler, déi net méi ënnert d’Obligation sco-
laire falen, fixéiert den Direkter e Rendez-vous mam 
Schüler, sengen Elteren (wann et sech ëm e man-
nerjärege Schüler handelt) a mam Centre psycho-
social et d’accompagnement scolaires (CePAS), 
wou de Schüler iwwer seng schoulesch a profes-
sionell Perspektive berode gëtt. Déi ganz grouss 
Majoritéit vun de Schüler ginn an enger neier 
Schoul ageschriwwen.
ad 3. E Schoulverweis ass un eng prezis Prozedur 
mat genaue Virgabe gebonnen.
Dës Prozedur, déi am Gesetz iwwert d’Lycéesorga-
nisatioun verankert ass, an och reegelméisseg de 
Lycéesdirektioune rappeléiert gëtt, respektéiert 
d’Prinzippien an d’Garantië vun der Procédure ad-
ministrative non contentieuse (PANC). Si stellt 
virun allem sécher, datt d’Droits de la défense vum 
Schüler assuréiert sinn an hie seng Interête ka 
verdeedegen. Dës Prozedur gesäit ënner anerem 
d’Kompositioun vum Conseil de discipline vir, 
d’Recht, datt de Schüler ka seng Elteren, mee och 
en externe Conseil (wéi zum Beispill en Affekot) 
matbréngen, an de Fait, datt Zeien oder aner Per-
soune kënne gehéiert ginn, déi de Conseil iwwert 
d’Situatioun vum Schüler kënnen eclairéieren. 
Schliisslech muss de Schüler d’Méiglechkeet hunn, 
seng Versioun an Erklärungen dem Conseil virze-
leeën.
D’Gesetz gesäit och eng Informatiounsflicht un 
d’Eltere vir, wann et sech ëm mannerjäreg Schüler 
handelt, a fixéiert d’Reegelen, wat d’Delaien ube-
laangt, déi mussen agehale ginn, fir e Recours géint 
d’Decisioun vum Conseil de discipline anzereechen.
Ee sougenannte „vice de forme“ kann awer virkom-
men: a vereenzelte Fäll goufen déi gesetzlech Vir-
gabe wuel net agehalen, an dofir goufen op en neits 
Richtlinnen un d’Lycéeë geschéckt, fir d’Prozedur 
vum Renvoi nach besser ze erklären an op déi wich-
teg Punkten opmierksam ze maachen.
ad 4. Et ass am Moment nach ze fréi, fir eng richteg 
Analys kënnen ze maachen an op d’Fro ze äntwe-
ren, ob d’Zuel vun esou Renvoien erofgaangen ass. 
Fir eng kloer Schlussfollgerung kënnen ze zéien, 
muss een sech d’Zuelen nom Schluss vum 
Schouljoer nach eng Kéier ukucken.
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ad 5. Dëst sinn d’Zuele vun de Recourse virun der 
Commission de recours en matière disciplinaire a 
mengem Ministère iwwer déi lescht fënnef Joer:

2020/2021 4

2019/2020 6

2018/2019 3

2017/2018 8

2016/2017 11

ad 6. Den Artikel 42 aus dem Gesetz iwwert 
d’Lycéesorganisatioun gesäit sougenannte „me-
sures éducatives“ vir, déi applizéiert ginn, falls e 
Schüler géint d’Disziplinnsreegele verstéisst.
Dës Mesurë solle verschiddene Krittäre Rechnung 
droen, wéi zum Beispill dem Alter an der Maturitéit 
vum Schüler, der Gravitéit vum Feelverhalen asw. Et 
ginn zwou Kategorië vu Mesuren; déi éischt kënne 
vun engem Enseignant, engem Direktiounsmember 
oder engem Surveillant geholl ginn, déi zweet, méi 
streng Kategorie vu Mesuren, kënne just vun der 
Direktioun geholl ginn, nodeems de Conseil de 
classe säin Avis dozou ofginn huet.
Zur éischter Kategorie gehéiere follgend Mesuren:
1° le rappel à l’ordre ou le blâme ;
2° le travail d’intérêt pédagogique ;
3° l’exclusion temporaire de la leçon avec une sur-
veillance adéquate ;
4° la retenue en dehors des heures de classe, sous 
surveillance, et avec l’obligation de faire un devoir 
imposé par l’enseignant ou le surveillant ;
5° la confiscation temporaire d’un objet qui est in-
terdit dans l’enceinte du lycée ou au cours.
(...)
Déi zweet Kategorie beinhalt:
1° une activité dans l’intérêt de la communauté 
scolaire, en relation avec le manquement ;
2° le transfert temporaire ou définitif à une autre 
classe du même établissement ;
3° l’exclusion de tous les cours pendant une durée 
de un jour à deux semaines. Pour l’élève mineur, 
elle est accompagnée, pendant l’horaire normal de 
classe de l’élève sanctionné, de mesures destinées 
à garantir la poursuite de la scolarité de l’élève.
Dës Mesurë kënne fir follgend Verhale geholl ginn:
Art. 42 :  (4) Les mesures éducatives sont prises 
suite aux manquements suivants :
1° les actes d’incivilité et d’impertinence commis à 
l’égard des membres de la communauté scolaire ;
2° le refus d’obéissance ;
3° le refus d’assister aux cours ou de composer ;
4° l’absence injustifiée des cours durant au plus 
soixante leçons au cours d’une même année sco-
laire, ou au plus trente leçons pour les élèves des 
classes concomitantes, et les retards réitérés ainsi 
que l’absence injustifiée à l’appui auquel l’élève 
s’est inscrit ou la non-réalisation des travaux qui lui 
sont indiqués ;
5° la présence au lycée en état d’ébriété ou sous 
l’emprise de stupéfiants prohibés ;
6° la détention ou la consommation d’alcool dans 
l’enceinte du lycée ;
7° la consommation de tabac à l’intérieur du lycée 
et dans son enceinte ;
8° la fraude ;
9° l’incitation au désordre ou à un manquement ;
10° l’organisation, dans l’enceinte du lycée, de ma-
nifestations non autorisées par le directeur ;
11° les infractions visées à l’article 43 qui ne justi-
fient pas le renvoi.
(5) Le directeur peut fixer un rendez-vous pour 
l’élève avec le service psycho-social et d’accompa-
gnement scolaires du lycée ou avec un service ex-
térieur compétent. L’élève majeur ou les parents de 
l’élève mineur en sont informés par écrit.
L’élève et les parents de l’élève mineur sont tenus 
de s’y présenter.
ad 7. Wat d’Recommandatioun vum Service de mé-
diation scolaire ugeet, mussen zwee Fäll ënner-
scheet ginn:
1. De Fall vum Schüler, deen an enger sougenannter 
„Formation unique“ ageschriwwen ass, déi an 
engem eenzege Lycée am Land ugebuede gëtt: 
Wann esou e Schüler aus dem Lycée verwise gëtt, 
schéngt d’Sanktioun exzessiv staark, well him dann 
d’Méiglechkeet geholl géif ginn, dës Formatioun am 
Land fäerdeg ze maachen. Dëst war och, ënner ane-
rem, d’Iddi vum Legislateur hannert dem Artikel 
43 ter, fir et dem Schüler ze erméiglechen, trotz 
Schoulverweis seng Formatioun kënne fäerdeg ze 
maachen. De Schüler soll dann ënner Oplagen erëm 
opgeholl ginn; e weidert Feelverhale soll esou kën-
nen evitéiert ginn.

2. Den zweete Fall ass dee vun de Schüler, déi keng 
„Formation unique“ suivéieren an aus hirem Lycée 
verwise ginn. D’Kritik, datt et eng duebel Bestro-
fung wier, wann de Schüler sech dann nëmmen 
ënner Oploen an engem neie Lycée aschreiwe kann, 
ass berechtegt. Ech wäert am Kader vun der nächs-
ter Ännerung vum Lycéesgesetz dem Legislateur 
proposéieren, dësen Artikel unzepassen. An der 
Tëschenzäit wäert ech de Schouldirektiounen 
noleeën, dës Praxis net méi unzewenden.

Question 4396 (02.06.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les expulsions en 
matière de bail à usage d’habitation :
Après avoir été suspendus à deux reprises en 2020 
et 2021, les déguerpissements ordonnés en ma-
tière de bail à usage d’habitation et à usage com-
mercial ont à nouveau repris le 1er avril 2021.
Les interdictions des déguerpissements décidées 
en mars respectivement en décembre 2020 ont été 
justifiées par le nombre important d’infections avec 
le coronavirus et par les mesures sanitaires mises 
en place pour lutter contre la propagation du virus.
Ces décisions n’ont pas uniquement été utiles au vu 
de la pandémie du coronavirus, mais avaient égale-
ment comme effet de protéger des ménages-loca-
taires dans le contexte d’une augmentation de plus 
en plus nette des prix et des loyers sur le marché 
immobilier privé et d’une pénurie de logements 
abordables.
La reprise des déguerpissements depuis deux mois 
s’inscrit dans une situation du logement de plus en 
plus difficile pour les ménages-locataires pour les-
quels tous les chiffres disponibles recueillis in-
diquent des loyers de plus en plus insupportables.
C’est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du Lo-
gement et à Madame la Ministre de la Justice :
1) Combien de procédures pour obtenir une autori-
sation d’expulsion en matière de bail à usage d’ha-
bitation sont actuellement en cours devant les jus-
tices de paix suite à une résiliation du contrat de 
bail ou suite à la vente de l’objet loué ?
2) Combien de procédures d’autorisation d’expul-
sion sont traitées annuellement par les justices de 
paix et comment ce nombre a-t-il évolué depuis 
l’entrée en vigueur en 2006 de la loi concernant le 
bail à usage d’habitation ?
3) Combien de condamnations à déguerpir pronon-
cées par les justices de paix en amont du 23 dé-
cembre 2020 n’ont pas été exécutées avant la prise 
d’effet de l’interdiction ?
Combien de ces condamnations ont entre-temps 
été exécutées ?
4) Combien de condamnations à déguerpir ont été 
prononcées par les justices de paix entre le 23 dé-
cembre 2020 - date marquant le début de l’interdic-
tion des déguerpissements - et le 31 mars 2021 - 
date à laquelle l’interdiction a pris fin ?
Combien de condamnations prononcées pendant 
cette période ont été exécutées depuis le 1er avril ?
5) Combien de procédures pour obtenir une autorisa-
tion d’expulsion en matière de bail à usage d’habita-
tion ont été entamées depuis le 1er avril 2021 ? Com-
bien de procédures ont déjà été clôturées ? Dans 
combien de cas le locataire a-t-il été condamné à dé-
guerpir des lieux ?
6) Quelle est la part des cas dans lesquels le juge 
de paix accorde un sursis à l’exécution de la déci-
sion de déguerpissement ? Comment cette part a-t-
elle évolué depuis l’entrée en vigueur en 2006 de la 
loi concernant le bail à usage d’habitation ?
Réponse commune (06.07.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Dans le cadre de la pandémie, le Gouvernement 
avait décidé de suspendre l’exécution des déci-
sions judiciaires de déguerpissements ordonnés en 
matière de bail à usage d’habitation. Cette mesure 
de suspension avait été prolongée et a cessé ses 
effets au 31 mars 2021.
Bien que l’exécution des mesures de déguerpisse-
ment ordonnées par le tribunal de paix durant ces 
périodes ait été suspendue, les tribunaux ont conti-
nué à traiter les demandes en résiliation et en dé-
guerpissement. Par contre, ces décisions ayant or-
donné un déguerpissement n’ont pas pu être exécu-
tées.
De manière générale, il importe de relever que cer-
tains locataires quittent les lieux à l’amiable, tandis 
que d’autres font l’objet d’une expulsion forcée. Le 
juge de paix n’est informé de l’exécution ou de 
l’inexécution d’une condamnation en déguerpisse-
ment que dans l’hypothèse où il est saisi d’une pro-
cédure relative à des difficultés d’exécution.
Dans un nombre important d’affaires, une solution 
est trouvée entre parties. Ces affaires sont alors 
rayées ou arrangées.

ad 1) Au total, 278 procédures en résiliation et en 
déguerpissement sont actuellement en cours.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Les statistiques ne renseignent pas le motif de la 
réalisation du contrat de bail.
ad 2) (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Les statistiques ne renseignent pas le pourcentage 
des demandes introduites en matière de bail conte-
nant une demande en déguerpissement des lieux 
loués.
ad 3) Sur le total des 66 condamnations à déguer-
pir prononcées par les justices de paix en amont du 
23 décembre 2020 qui n’ont pas été exécutées 
avant la prise d’effet de l’interdiction, 40 de ces 
condamnations ont entre-temps été exécutées.
ad 4) 181 déguerpissements ont été prononcés 
entre le 23 décembre 2020 et le 31 mars 2021, et 
38 condamnations prononcées pendant cette pé-
riode ont été exécutées depuis le 1er avril.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 5) 220 demandes en déguerpissement ont été 
déposées depuis le 1er avril 2021 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question). 
Nombre de procédures introduites après le 1er avril 
2021 et déjà clôturées :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question). 
6) (Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Il n’existe pas de statistiques avant 2018. Depuis 
cette date, les chiffres renseignés sont des chiffres 
absolus (nombre de cas de sursis à l’exécution 
d’une décision de déguerpissement).

Question 4397 (02.06.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant l’utilisation 
de canons à son par les gardes-frontières euro-
péennes :
DW News huet den 2. Juni ee Video publizéiert, dee 
weist, wéi griichesch Grenzpatrulle Schallwaffen 
(LRAD) géint Migranten asetzen. Schallwaffen (eng. 
“Sound Cannon“) ginn a Länner wéi den USA schonn 
zënter iwwert zéng Joer benotzt, notamment fir Pro-
tester opzeléisen. Am Fall vu Griicheland schéngen 
dës “Sound Cannons“ u Gefierer vun der Police mon-
téiert ginn ze sinn. Laut engem Vertrieder vun der 
griichescher Police ass d’Haaptzil vun dëse Waffen, 
„ze verhënneren, dass Migranten illegal an d’Land 
kommen“.
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa an Immigratioun 
an Asyl dës Froe stellen:
1. Kann de Minister ausschléissen, dass EU-Orga-
nisatioune wéi Frontex dës Schallwaffe benotzen?
2. Huet de Minister Kenntnis driwwer, ob fir den 
Akaf vun dëse Waffen EU-Gelder genotzt goufen?
3. Ass d’Notze vun esou Schallwaffe géint Per-
sounen, déi an d’Land wëllen areesen, kompatibel 
mat EU-Recht?
4. Laut AP sinn op der griichescher Grenz méi wéi 
eng Dose Projete fir Grenzkontrollen an Iwwerwaa-
chung vu Chercheuren a private Firmen aus ganz 
Europa getest ginn:
“Palm scanners record the unique vein pattern in a 
person’s hand to use as a biometric identifier, and 
the makers of live camera reconstruction techno-
logy promise to erase foliage virtually, exposing 
people hiding near border areas. Testing has also 
been conducted in Hungary, Latvia and elsewhere 
along the eastern EU perimeter.”
Huet de Minister Kenntnis vun dëse Projeten? Wéi 
steet d’lëtzebuergesch Regierung zu dëse Projeten?
Réponse (29.06.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1. + 2. Mengen Informatiounen no ginn déi souge-
nannte Schallwaffen (Long Range Acoustic Device - 
LRAD) ausschliisslech vun de griicheschen Auto-
ritéite benotzt. Par rapport zu Frontex ass ze soen, 

dass am Kader vun der Opstockung vum Effectif op 
10.000 Beamte bis 2027 vum Verwaltungsrot d’Ree-
gele fir d’Uschafen, d’Lagerung an den Transport vu 
Waffen, Munitioun an anerer Ausrëschtung festge-
luecht ginn. Schallwaffe gehéieren heibäi net zu 
deene geplangten Uschafungen.
ad 3. + 4. D’Kontrolle vu Migratioun un de Bausse-
grenze muss am volle Respekt vum Prinzip vum non-
refoulement an der mënschlecher Dignitéit duerch-
gefouert ginn. Ech verurteelen all Zort vu Gewalt 
souwéi Violatioun vum internationale Recht a Mën-
scherechtskonventiounen. D’Recht fir Asyl kënnen ze 
froen, dat an der universeller Deklaratioun vun de 
Mënscherechter souwéi der EU-Charta vun de Grond-
rechter verankert ass, muss respektéiert ginn.
Fir sengen Obligatiounen um europäeschen Niveau 
nozekommen, hëlt Lëtzebuerg aktiv un der Ëm-
setzung vun zwee Informatiounssystemer fir Sé-
cherheet, Grenzen a Migratiounsmanagement, dem 
EES an dem ETIAS, op nationalem an europäeschem 
Niveau deel. Lëtzebuerg suivéiert verschidde Pilot-
projeten um europäeschen Niveau, ouni allerdéngs 
direkt involvéiert ze sinn. De Grand-Duché ass net 
forcement iwwert all nationale Pilotprojet oder Test-
phas au courant.
Wat d’Uwendung vun artifizieller Intelligenz am 
Beräich Migratiounsmanagement a Sécherheet be-
trëfft, ass et wichteg ze betounen, dass d’Euro-
päesch Kommissioun un engem neie Reglement fir 
d’Uwendung vun artifizieller Intelligenz schafft, wat 
et erlabe soll, e strikt reglementéierte Kader ze eta-
bléieren an d’Risiken, déi mat der Uwendung vu 
bestëmmte Systemer zesummenhänken, ze limi-
téieren.

Question 4398 (03.06.2021) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant la distribution des tests rapides 
Covid-19 dans le domaine sportif :
Milliounen u Schnelltester sinn déi lescht Méint 
iwwert d’Europäesch Unioun bestallt ginn. Wéi 
ugekënnegt, géif eng grouss Proportioun dovun un 
d’Entreprisen, d’Spideeler, d’Alters- an d’Fleegehee-
mer, den Horeca- ewéi och de Sports- a Kulturberäich 
goen.
Am Kader vun där vum Sports- a Gesondheetsmi-
nistère ugekënnegter Testcampagne ginn d’Schnellt-
ester un d’Federatiounen ewéi och un d’Veräiner, déi 
Leeschtungssport bedreiwen, verdeelt. D’Federa-
tioune géifen d’Schnelltester dann un déi eenzel 
Sportsveräiner verdeelen.
Laut mengen Informatioune géifen et Divergenze 
ginn, wat d’Verdeele vun de Schnelltester un déi 
eenzel Sportsveräiner betrëfft. An deem Sënn géi-
fen e puer Veräiner der méi kréien ewéi anerer.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung matdeelen, ob et Krittäre ginn, 
wat d’Distributioun vun de Schnelltester un 
d’Sportsveräiner ubelaangt?
- Wa jo, kann d’Regierung dës Krittären opzielen?
- Wann nee, wéi kontrolléiert d’Regierung, datt dës 
Verdeelung equitabel ofleeft?
Réponse (05.07.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Mat der Circulaire 02/2021 vum 29. Januar 2021 un 
déi agreéiert Federatioune sinn dës, an iwwer si 
dann och hir affiliéiert Sportsveräiner, informéiert 
ginn, datt de Gesondheetsministère an de Sports-
ministère hinne gratis Schnelltester zur Verfügung 
stellt. Annexéiert dozou waren d’Richtlinnen an 
d’Consignen, wéi dëst gehandhaabt sollt ginn.
Zanter dem 22. Februar 2021 ass d’Virweise vun 
engem negative Schnelltest dunn obligatoresch ginn, 
fir un enger sportlecher Kompetitioun deelzehuelen. 
Och heiriwwer, wéi iwwregens bei allen Ännerunge 
vun der Covidgesetzgeebung, déi een Impakt op 
d’Sportswelt zu Lëtzebuerg haten, ass eng Informa-
tioun un d’Federatiounen, spréch d’Sportsveräiner, 
gaangen.
Säit dem 13. Juni 2021, dem Aféiere vum souge-
nannte CovidCheck, bleift och weiderhin d’Virweise 
vun engem negative Schnelltest een zousätzleche 
Moyen, fir un enger Sportskompetitioun deelzehue-
len.
Säit dem 29. Januar 2021 kréien also déi concer-
néiert Sportsveräiner, respektiv dann och d’Federa-
tiounen, gratis Schnelltester zur Verfügung gestallt, 
fir hinnen ze erlaben, am gesetzleche Kader a ge-
méiss de respektive Bestëmmunge Kompetitiounen 
ze organiséieren an de Sportler d’Deelhuelen u 
Kompetitiounen an engem gesécherte Kader ze er-
méiglechen.
Verschidde Federatiounen hunn d’Verdeele vun den 
Tester de Veräiner iwwerlooss, aner Federatiounen 
hunn dëst zentral organiséiert. Geméiss dem Prinzip 
vun der Autonomie vum Fonctionnement vum souge-
nannte „mouvement sportif“, deen am Sportsgesetz 
verankert ass, huet d’Regierung d’Verdeele vun de 
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Schnelltester, dat vun de Federatioune selwer organi-
séiert ginn ass, de Federatiounen iwwerlooss.

Question 4402 (03.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le cannabis médical :
A menge parlamentaresche Froen Nr. 0895 an 
Nr. 4282 hat ech de Gesondheetsministère op Rup-
tures de stock vu medezinneschem Cannabis op-
mierksam gemaach. Deemools gouf wéinst dem 
Manktem u Cannabis um Maart deelweis entscheet, 
fir kengen neie Patiente méi ee Cannabis-Traite-
ment ze verschreiwen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Ginn d’Dokteren an d’Apdikten am Viraus infor-
méiert, wann sech eng Penurie u Cannabis undeit?
Ginn d’Patienten am Viraus iwwert eng méiglech 
Penurie informéiert?
Falls net, ass geplangt dës Acteuren an Zukunft 
méi fréi iwwert Ruptures de stock ze informéieren?
2. Sinn d’Apdikten an d’Doktere schonn iwwert 
d’Resultater an d’Konklusioune vun der Pilotphas 
informéiert ginn?
3. Laut DPM (Division de la pharmacie et des médi-
caments) ginn d’Cannabisproduiten op hir Qualitéit 
a Sécherheet vun de Santésautoritéite kontrolléiert.
Wie féiert dës Kontrollen duerch?
No wéi enge Krittäre ginn dës Produite kontrol-
léiert?
Mat wat fir enger Frequenz ginn dës Kontrolle ge-
maach a wéi vill Kontrolle si bis elo duerchgefouert 
ginn?
Wat waren d’Resultater vun dëse Kontrollen?
Ginn d’Dokteren an d’Apdikten iwwert d’Resultater 
vun dëse Kontrollen informéiert?
Réponse (02.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Dokteren an Apdikter ginn am Viraus iwwert 
eng méiglech Penurie informéiert. Patiente ginn net 
direkt informéiert, well et un de Prescripteuren ass, 
dëst ze maachen an eng Evaluatioun opzestellen, 
fir ze kucken, ob aner therapeutesch Alternativen a 
Fro kommen.
ad 2. D’Analys vun der Pilotphas ass en Cours. Sou-
bal d’Konklusiounen disponibel sinn, wäerten déi en 
temps utile och kommunizéiert ginn.
ad 3. D’Produite gi vun den Hiersteller kontrolléiert. 
Dobäi gi just d’Loten erausgeschéckt, déi och 
konform si mat den europäesche Standarden. All Lot 
kritt deementspriechend ee Certificat de conformité. 
Déi wou d’Bedéngungen net erfëllen, ginn net eraus-
bruecht a ginn dann och net u Lëtzebuerg ver-
schéckt.
Weider aleatoire Kontrolle gi vum LNS duerchgefou-
ert, dës sinn awer net obligatoresch an d’Resultater 
ginn och net public gemaach. Wann do ee Problem 
wier bei der Qualitéit vun de Produiten, gëtt den Ter-
rain direkt informéiert. Dëst war bis haut nach net de 
Fall.

Question 4403 (03.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la fermeture de commissariats 
de police :
Am Kader vun der Policereform gouf déi lescht 
Joren och d’Zesummeleeën an domat d’Schléisse 
vu Kommissariater intensiv debattéiert. Aktuell sol-
len anscheinend eng Rei Kommissariater an den 
nächste Méint fir ëmmer zougemaach ginn.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Police-
minister gär dës Fro stellen:
- Ass an den nächste Méint mat weidere Fermeturë 
vu Policekommissariater ze rechnen? Wa jo, wéi 
eng sinn dat a wéi presentéieren sech déi geplangt 
Delaien?
Réponse (25.06.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Am Suivi vun der leschter Policereform vun 2018 
koum et bekanntlech Mëtt Mee 2020 an der Cham-
ber zu engem Débat de consultation, wou d’Inhalter 
vun där Reform als solch mat ganz grousser Majori-
téit approuvéiert goufen. Heizou gehéiert ënner 
anerem en Zesummeleeë vu Kommissariater, wat 
2018 ugefaangen huet an nach ëmmer amgaangen 
ass. Dëst Fonctionnement erméiglecht et der Po-
lice, och an éischter ländleche Géigende vu 7.00-
21.00 Auer kënne present ze sinn an en adaptéier-
ten an effikasse Service um Bierger ze leeschten, 
wat virun 2018 net sou méiglech war. Dëst ass och 
a lokalen a regionale Comités de prévention a 
Comités de concertation rezent ëmmer nees ervir-
gestrach a begréisst ginn.
Déi Sitten, wou kee Polizist an Uniform méi schafft 
a wou och keen Accueil vum Bierger méi stattfënnt, 

ginn intern säitens der Police/dem Staat zu neien 
Zwecker affektéiert (z. B. Logementer), respektiv 
ginn de Gemengen oder de Proprietären zeréckginn, 
wann de Contrat de bail bis ausleeft. En detailléier-
ten Echeancier betreffend déi nei Benotzung vun 
deenen eidele Gebaier ass ofhängeg vun deene vir 
zitéierte Facteuren.

Question 4405 (04.06.2021) de MM. Claude 
Lamberty et André Bauler (DP) concernant la délin-
quance juvénile :
La délinquance juvénile a pris depuis le début de 
l’année une nouvelle dimension au vu des faits 
récents qui ont eu lieu à travers le pays. Ces der-
niers mois, un certain nombre de cas très malen-
contreux de délinquance juvénile ont d’ailleurs été 
fortement médiatisés et discutés.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
1) Monsieur le Ministre peut-il dresser l’évolution 
récente du nombre de délits, voire de crimes en re-
lation directe avec la délinquance juvénile ? De quel 
genre de délits ou de crimes s’agit-il ?
2) La qualité de la délinquance juvénile a-t-elle 
changé de manière tangible durant la pandémie ?
3) Dans quelle mesure les réseaux sociaux contri-
buent-ils à renforcer le phénomène de la délin-
quance juvénile ?
4) Quels programmes de prévention ont été récem-
ment organisés en la matière ? Ces programmes 
seront-ils adaptés dans un futur proche afin de te-
nir compte des réalités nouvelles ?
5) De quelle manière les victimes de ces délits et 
crimes sont-elles prises en charge du point de vue 
psychologique ?
Réponse commune (06.07.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
ad 1) En ce qui concerne le genre de délits ou de 
crimes, la police constate qu’il s’agit principale-
ment de destructions ou de dégradations volon-
taires, de coups et blessures volontaires, de vols 
commis à l’aide de violences ou de menaces, d’har-
cèlements et de stupéfiants.
Entre 2011 et 2020, il n’y a eu qu’une seule inscrip-
tion au registre spécial jeunesse en matière d’homi-
cide volontaire.
Pour de plus amples informations concernant les 
personnes condamnées inscrites au registre spé-
cial jeunesse pour les années 2011-2020 en ma-
tière d’homicide volontaire (articles 393ss. du Code 
pénal), de coups et blessures volontaires (articles 
398 et 399 du Code pénal) et/ou de vol et extorsion 
à l’aide de violences (articles 468 ss. du Code pé-
nal) nous renvoyons à notre réponse à la question 
parlementaire n° 3588.
ad 2) La police n’a pas pu constater que la qualité 
de la délinquance juvénile a changé d’une manière 
tangible durant la pandémie.
ad 3) Un grand nombre d’enfants possède au-
jourd’hui un smartphone dès le jeune âge avec un 
accès à Internet et aux réseaux sociaux. Ceci peut 
constituer un outil supplémentaire à la perpétration 
de certaines infractions comme par exemple le har-
cèlement, les menaces ou même la radicalisation 
et les affaires du type « sexting ». La circulation de 
photos et vidéos du type « selfie/nude » entre les 
jeunes est également facilitée.
Faute de statistiques, il est pourtant impossible de 
confirmer que les réseaux sociaux contribuent à 
renforcer le phénomène de la délinquance juvénile 
au Luxembourg et de préciser le cas échéant, dans 
quelle mesure.
Or, l’expérience de Bee Secure montre que les in-
fractions à la loi pénale commises par des mineurs 
en relation avec les réseaux sociaux concernent 
surtout le cybermobbing et le sexting.
ad 4) Depuis plusieurs années, la police offre des 
cours de prévention en matière de violence. Ces 
programmes sont prioritairement destinés aux 
cycles 4.2 du fondamental et 7e de l’enseignement 
supérieur. La police organise environ 500 cours par 
an en moyenne à travers tout le pays.
Le contenu peut être ajusté en fonction des de-
mandes et du groupe cible. Les programmes sont 
constamment adaptés aux nouveaux phénomènes 
et récemment le thème du « sexting » y a été inclus. 
Parallèlement, une campagne relative à ce sujet a 
été créée en collaboration avec le Service national 
de la jeunesse (SNJ), le Kanner-Jugendtelefon 
(KJT), le Service de coordination de la recherche et 
de l’innovation pédagogiques et technologiques 
(SCRIPT) et le parquet, dans le cadre de l’initiative 
Bee Secure.

Il convient de souligner que dans le domaine de la 
prévention en matière de violence, la police traite 
surtout l’aspect légal (p. ex. comment porter 
plainte) ainsi que les conséquences en termes de 
poursuites qu’un acte de violence peut engendrer. 
Le volet psychosocial est couvert par des collabo-
rations essentielles et indispensables (SePAS, SSE, 
SNJ, etc.).

Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse s’engage dans la prévention de la 
délinquance juvénile à trois niveaux.

Un premier niveau cible tous les mineurs au Luxem-
bourg et concerne la prévention initiale de mal-être 
et de souffrances qui sont souvent à l’origine d’un 
comportement délinquant des jeunes. Les mesures 
de l’Aide à l’enfance et à la famille mises en place 
par l’Office national de l’enfance servent à accom-
plir ce but. De nouvelles mesures d’aides plus spé-
cifiques sont toujours en développement. Elles 
sont basées sur des projets de recherche tels que 
l’étude HBSC qui vient d’être publiée.

En addition aux mesures d’AEF, le Ministère offre à 
travers le SNJ, le SCRIPT et le CePAS des projets 
pilotes comme Les nuits d’Aurore qui vise à com-
battre le harcèlement scolaire en créant des es-
paces de parole régulée dans des écoles à travers 
le théâtre. Le projet sensibilise aux risques du har-
cèlement scolaire et invite à la mobilisation, l’ac-
tion et le suivi. Un autre projet dans les écoles est 
le projet S-Team qui vise à prévenir la violence 
entre les jeunes en renforçant leur estime de soi.

Comme indiqué ci-dessus, l’interaction entre la dé-
linquance juvénile et les réseaux sociaux est thé-
matisée par l’équipe de Bee Secure.

Un deuxième niveau de prévention cible les jeunes 
qui courent un risque de devenir délinquants. Ils bé-
néficient des mêmes types de mesures, or d’une fa-
çon plus intensive.

Un dernier niveau de prévention est la prévention de 
la récidive. Ce travail se fait à travers des mesures 
d’aides très intensives, notamment au sein du 
Centre socio-éducatif de l’État.

La création d’un nouveau cadre légal, séparant le 
traitement de la délinquance juvénile et la protec-
tion de la jeunesse, est en développement.

ad 5) Comme pour tout autre crime ou délit, les vic-
times de délinquance juvénile se voient remettre 
une fiche Infodroit, afin de leur permettre de faire 
valoir leurs droits et de transmettre des informa-
tions de base concernant l’accès à une aide psy-
chologique (article 3-7 du Code de procédure pé-
nale). Chaque victime a droit à une assistance ad-
ministrative et judiciaire et à un support psycholo-
gique gratuit auprès du Service d’aide aux victimes 
(SAV).

Question 4406 (04.06.2021) de Mme Octavie 
Modert et M. Léon Gloden (CSV) concernant les 
syndicats intercommunaux pour la gestion des 
déchets :
D’Offallsyndikater am Land musse finanziell 
Récklagen an Amortissementer maachen, och 
wann d’Anlagen net mussen erneiert ginn. Do-
riwwer eraus mussen all eenzel Gebaier, Gefierer 
etc. och amortiséiert ginn. Grad a Krisenzäiten, wéi 
mir se aktuell hunn, bedeiten dës Dispositioune 
grouss finanziell Laaschte fir déi jeeweileg Syndika-
ter, an domat och fir hir Member-Gemengen.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:

- Kann d’Madamm Ministesch eis Informatioune 
confirméieren?

- Sinn d’Amortissementer a Récklagen an den 
Offallsyndikater nach zäitgeméiss? Wa jo, firwat?

- Gedenkt d’Madamm Ministesch, dës Dispositioune 
fir Gemengesyndikater ze änneren?

Mussen och an Zukunft weider Récklagen an Amor-
tissementer an den Offallsyndikater geschaaft 
ginn?

Réponse (05.07.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

Offallsyndikater féieren hir Comptabilitéit nom Prin-
zip vun der Comptabilité générale, fir dem Käsch-
tendeckungsprinzip kënne Rechnung ze droen. 
Domat sinn si obligéiert, all hir Immobilien, mat 
Ausnam vun den Terrainen, ze amortiséieren.

D’Offallsyndikater sinn, op Basis vum ofgeännerten 
Offallgesetz vum 21. Mäerz 2012, wéinst Ëmwelt-
oplagen obligéiert, finanziell Récklagen ze bilden, 
beispillsweis fir de Fall, wou en Offallsyndikat mat 
senger Aktivitéit ophält an den Terrain misst sa-
néiert ginn. Esou gesi leet en Offallsyndikat haut 
Reserven un, déi sech op seng aktuell Aktivitéit be-
zéien a fir déi seng Member-Gemengen opkommen, 
amplaz dës Käschten einfach un déi nächst Gene-
ratioun virunzeginn.

Et ass net ugeduecht, dës Obligatiounen ze änne-
ren.

Question 4407 (04.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les propos de la directrice de 
l’École des parents Janusz Korczak :
An engem rezenten Interview am „Tageblatt“ (21. 
Mee 2021) mat der Directrice vun der „Eltereschoul 
Janusz Korczak“ gëtt d’Fro gestallt: „Wäre es Ihrer 
Meinung nach sinnvoll, dass Eltern einen Elternfüh-
rerschein machen sollen, bevor sie auf Kinder 
losgelassen werden?“, wourop d’Directrice vun der 
Eltereschoul äntwert: „Ich finde, dass man so was 
auf jeden Fall machen sollte.“ Am selwechten Inter-
view heescht et am Hibléck op d’Mataarbechte-
rinne vun der Eltereschoul: „Auf manchen Spielplät-
zen im Land kann man Mitarbeiter von euch in gel-
ben Westen antreffen...“ A weider seet d’Directrice 
vun der Eltereschoul: „Wir stehen abends vor ver-
schiedenen « maisons relais » und sprechen die 
Eltern an, die ihre Kinder dort abholen.“
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Familljeminister:
1. Wéi steet d’Madamm Minister zur Ausso vun der 
Directrice vun der Eltereschoul, datt d’Elteren op 
alle Fall een Elterefürerschäin maache sollten, ier 
se op d’Kanner „lassgelooss ginn“?
2. Ass geplangt, den Elteren iergendwann d’Méig-
lechkeet ze ginn, esou een Elterefürerschäin ze 
maachen? Wa jo, wéi soll dat an der Praxis ausge-
sinn?
3. Wéi steet d’Madamm Minister zur Tatsaach, datt 
Mataarbechterinne vun der Eltereschoul op Spill-
plaze ginn a virun de Maisons-relaise waarden, fir 
do Gespréicher mat den Elteren unzefänken? Kann 
een hei net vun enger staatlech toleréierter oder 
souguer ënnerstëtzter Amëschung an d’Privatsphär 
vun den Eltere schwätzen? Wat fir ee Message ver-
sichen d’Mataarbechterinne vun der Eltereschoul 
den Elteren op dësem Wee ze vermëttelen?
Réponse (01.07.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
D’Eltereschoul Janusz Korczak bitt den Eltere ver-
schidden Typpe vun Ënnerstëtzung un. D’Eltere-
schoul organiséiert an Zesummenaarbecht mat de 
Maternitéen, mat verschiddene Gemengen, mat Elte-
renassociatiounen oder Crèchen, Informatiouns-
owenter, Konferenzen, Formatiounen, déi sech un 
Eltere riichten. Niewent den Informatiounen iwwer 
Kannererzéiung bidden dës Manifestatiounen och 
eng Méiglechkeet, fir en Austausch mat aneren Elte-
ren ze hunn. Op Demande, kënnen Elteren och an 
Eenzelgespréicher mat den Experte vun der Eltere-
schoul iwwert spezifesch Erzéiungsfroe schwätzen.
Wat d’Ausso vun der Direktesch vun der Eltere-
schoul Janusk Korzcak an déi Demarchë vun de 
Mataarbechter bei de Spillplazen a bei de Maison-
relaisen ugeet, esou ass dat an der Responsabilitéit 
vun der Eltereschoul. D’Regierung plangt och net, 
en „Elterefürerschäin“ anzeféieren.

Question 4408 (04.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’aide pour les anciens em-
ployés afghans :
Den Trupperéckzuch aus Afghanistan stellt 
d’Afghane virun eng immens ongewëss Zukunft. 
Vill vun hinnen hunn am Kader vun de Militär-
missiounen am Land de westleche Länner (zum 
Beispill als Iwwersetzer) zur Säit gestanen. An der 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 4093 huet de 
Bausseminister erkläert, dass:

D’Sécherheet vun den Afghanen an hire Familljen, 
déi um Terrain an der „Resolute Support“-Missioun 
matgehollef hunn, ass fir d’international Commu-
nautéit vu grousser Wichtegkeet. Diskussiounen, 
wéi een deene Leit am beschte kann hëllefen, sinn 
nach amgaangen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Immigratioun an Asyl dës Froe stellen:

1. Sinn am Kader vun deene vum Minister uge-
schwaten Diskussioune schonn Entscheedunge ge-
traff ginn?

2. Kann eng Persoun, déi beweise kann, fir euro-
päesch oder amerikanesch Zaldoten am Afgha-
nistan geschafft ze hunn, zu Lëtzebuerg Asyl accor-
déiert kréien? Falls jo, kritt och d’Famill, déi der Ge-
for vu Vergeltungsschléi am Afghanistan ausgesat 
ass, d’Recht op Asyl zu Lëtzebuerg unerkannt?

Réponse (05.07.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :

ad 1. Am Kontext vun deem ugeschwate Sujet ass 
nach keng Entscheedung geholl. Lëtzebuerg ass be-
reet, sech enger europäescher Léisung unzeschléis-
sen a wäert sech senger Responsabilitéit net ent-
zéien.
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ad 2. All Asyldemande, déi zu Lëtzebuerg gestallt 
gëtt, gëtt individuell analyséiert. Eng Persoun, déi 
fir europäesch oder amerikanesch Zaldoten am 
Afghanistan geschafft huet, kann ënner verschid-
dene Konditiounen internationale Schutz unerkannt 
kréien - dëst ass awer keen Automatismus. Eng 
Persoun, déi internationale Schutz unerkannt krut, 
kann, ënnert dem Respekt vum Immigratiounsge-
setz vun 2008, eng Familljenzesummeféierung op 
Lëtzebuerg ufroen.

Question 4410 (04.06.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les fonds d’orientation écono-
mique et sociale pour l’agriculture :
76 communes luxembourgeoises sont qualifiées de 
« communes en milieu rural ». Elles représentent 
quelque 82 % du territoire national. Des aides éta-
tiques et communautaires contribuent à accompa-
gner le développement de ces communes campa-
gnardes dans le but d’accroître la qualité de vie de 
leurs habitants et la diversité de leur tissu écono-
mique.
Ainsi, le Fonds d’orientation économique et sociale 
pour l’agriculture (FOESA) disposait d’une enve-
loppe budgétaire d’aide nationale de 16.120.000 
euros pour la période 2014-2020. À côté de ce ré-
gime d’aide, le programme LEADER disposait d’un 
budget public de 11.410.000 euros pour cette 
même période. Tandis que 1.093.682,26 euros ont 
été dépensés en date du 1er mars 2019 dans le 
cadre du régime d’aide FOESA, l’engagement finan-
cier pour des projets LEADER s’élevait le 31 dé-
cembre 2018 à 8.576.998,25 euros.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :
1) Quel est le total des dépenses dans le cadre du 
FOESA effectuées jusqu’à cette date ?
2) Quelles sont, selon Monsieur le Ministre, les rai-
sons pour lesquelles le budget du FOESA n’a pas 
été sollicité davantage lors de la période 2014-
2020 ?
3) Par quels moyens les concernés sont-ils infor-
més sur la possibilité d’un cofinancement par le 
FOESA ? Vu que presque 15 millions d’euros, desti-
nés à améliorer la qualité de vie en milieu rural et à 
diversifier l’économie rurale, n’ont pas été utilisés, 
ne devrait-on pas sensibiliser davantage le public 
cible aux moyens disponibles pour des projets 
poursuivant les objectifs visés ?
4) Est-ce que le Ministère de l’Intérieur, les com-
munes ou le Syvicol pourraient tout particulière-
ment aider à sensibiliser davantage en ce qui 
concerne le recours aux moyens proposés par le 
FOESA ?
5) Les points de contact des entreprises (guichet 
PME, House of Entrepreneurship) sont-ils au cou-
rant des possibilités du FOESA et promeuvent-ils 
leur utilisation ?
6) Le FOESA existera-t-il sous sa forme actuelle du-
rant la période suivante ?
7) Dans l’affirmative, par quels moyens Monsieur le 
Ministre veillera-t-il à assurer que davantage de 
moyens financiers de ce Fonds soient utilisés ?
8) Dans la négative, par quel nouveau régime d’aide 
le milieu rural domestique sera-t-il soutenu ?
9) Quel est l’engagement financier étatique relatif 
au programme LEADER réalisé jusqu’à ce jour ?
10) Vu que 77 % du budget disponible pour des pro-
jets LEADER avaient été alloués jusqu’à la fin de 
l’année 2018, comment Monsieur le Ministre s’ex-
plique-t-il que l’intérêt pour des projets LEADER soit 
considérablement plus grand que pour les projets 
pouvant être cofinancés grâce au FOESA ?
11) Quels sont les projets qui seront encore cofi-
nancés avant la fin de la législature actuelle ?
12) Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
concernant la création d’un Observatoire du déve-
loppement rural tel que celui instauré en France ?
Réponse (29.06.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Le total des dépenses effectuées jusqu’au 15 
juin 2021 dans le cadre du FOESA s’élève à 
2.428.357,83 euros.
Or, afin de dresser un bilan fiable et représentatif 
sur les projets du Titre III de la loi modifiée du 27 
juin 2016 concernant le soutien au développement 
durable des zones rurales, il y a lieu de considérer 
non seulement le total des dépenses effectuées, 
mais aussi le total des engagements réalisés. 
Ainsi, le total des engagements atteint un montant 
de 7.447.131,47 euros au 15 juin 2021 avec actuel-
lement 77 projets engagés, soit un taux d’engage-
ment de 46,20 %.
ad 2) En référence à l’argument avancé sub 1), il y a 
lieu de relever que tant le taux d’engagement total 

du programme de 46,20 % que la diversité de 77 
projets de développement soumis reflètent beau-
coup mieux la situation réelle de programmation 
que les seuls montants d’aides dépensés dans le 
cadre du régime d’aide FOESA.

Comme pour les périodes de programmation anté-
rieures, une sensibilisation prononcée des porteurs 
de projets potentiels a été engagée dès la publica-
tion de la législation pour le programme 2014-
2020.

En plus, un seuil d’investissement(s) éligible(s) a 
été accordé à chacune des 76 communes en milieu 
rural, ceci en fonction de leur population commu-
nale (2016) ainsi que de la centralité de la com-
mune concernée.

Alors qu’au stade actuel une douzaine de com-
munes ont déjà épuisé leur seuil d’investissement 
par un ou par plusieurs projets engagés, d’autres 
communes n’ont même pas encore entamé leur 
seuil d’investissement accordé jusqu’à maintenant 
et prolongé pour les exercices 2021-2022.

Plusieurs appels à projets ainsi qu’une concerta-
tion étroite auprès des communes en milieu rural, 
tout comme auprès des porteurs de projets privés 
ont été menés par les agents du département Déve-
loppement rural, ceci dès le début de la période de 
programmation 2014-2020.

Toutefois, les mesures du Titre III ne sont sollici-
tées que graduellement et de façon hésitante en 
début du programme de développement rural. Cette 
expérience s’est également confirmée au courant 
des programmes antérieurs.

En plus, on ne peut point négliger que, pour le sec-
teur public comme pour le secteur privé, l’esprit 
d’initiative et l’allure des processus de planification 
ou de mise en œuvre ont sensiblement été freinés 
au vu de la crise pandémique Covid-19 à partir de 
mars 2020.

ad 3) Le taux d’engagement de 46,20 % avec un to-
tal de 77 projets montre assez bien que les moyens 
de sensibilisation choisis et pratiqués contribuent à 
l’accomplissement des objectifs visés de l’axe thé-
matique « amélioration de la qualité de vie en mi-
lieu rural et diversification de l’économie rurale ».

Au vu du contact régulier avec les responsables 
dans des communes en milieu rural, les acteurs ru-
raux ont été informés dès le début sur les mesures 
programmées de développement rural et le régime 
d’aide concernant l’amélioration de la qualité de vie 
en milieu rural et à la diversification de l’économie 
rurale. Cette sensibilisation est souvent opérée en 
étroite concertation avec les cinq GAL LEADER.

Ainsi, le récapitulatif des campagnes d’information 
et de sensibilisation sur les mesures du Titre III du 
régime d’aide FOESA se présente comme suit :

Septembre 2016 :

- 1er appel à projets aux 76 communes en milieu ru-
ral après publication de la législation concernant le 
soutien au développement durable des zones ru-
rales

- Edition et envoi des brochures de sensibilisation 
« Lebensqualität im ländlichen Raum » aux respon-
sables communaux et aux services concernés, tout 
comme aux acteurs engagés dans les domaines du 
développement rural

Février 2018 :

- Rappel aux projets relatifs aux mesures du Titre III 
aux 76 communes en milieu rural, ceci suite à une 
recomposition des conseils communaux après les 
élections communales d’octobre 2017

Mars 2018 :

- Invitation de tous les acteurs du milieu rural à 
deux réunions d’information régionales à Mertzig et 
à Osweiler avec présentation des mesures et de 
projets du Titre III respectivement de l’initiative 
communautaire LEADER ainsi que des procédures 
administratives des régimes d’aides y relatifs

Octobre 2019 :

- Présentation des divers programmes de dévelop-
pement rural ainsi que de l’initiative LEADER au 
Luxembourg dans le contexte de la séance acadé-
mique « 30 Joer Ländlech Entwécklung 1989-
2019 » au Cube 521 à Marnach

Septembre 2020 :

- Lettres de rappel aux communes et aux acteurs en 
milieu rural afin d’informer sur le prolongement des 
mesures Titre III au-delà de l’exercice 2020 jusqu’à 
l’entrée en vigueur du prochain Plan stratégique na-
tional 2023-2027

À noter qu’une consultation régulière des com-
munes se fait sur place dans le cadre de projets de 
développement finalisés et qu’une présentation 
succincte des mesures d’aides, tout comme des 
procédures administratives y relatives (PDF des 
fiches mesures + demandes d’aide + brochure d’in-
formation « Lebensqualität im ländlichen Raum ») 
peuvent être téléchargées sur le site Internet www.

agriculture.public.lu du Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural.

ad 4) Au vu de la composition interministérielle et 
interdisciplinaire de la Commission des zones ru-
rales consultative, tous les départements ministé-
riels concernés (au-delà du Ministère de l’Intérieur) 
sont saisis régulièrement pour aviser l’éligibilité 
des projets soumis sous les mesures du Titre III. 
Les différents départements ministériels se 
concertent au sujet des projets soumis, afin de ga-
rantir une attribution optimale des aides aux diffé-
rents acteurs ruraux.
Aussi, une séance de présentation et d’échange sur 
les mesures et initiatives de développement rural 
ainsi que sur le régime d’aide FOESA a été organi-
sée avec les responsables du Syvicol en automne 
2016.
Un large éventail de démarches adaptées auprès de 
tous les acteurs ruraux (communes, syndicats in-
tercommunaux, parcs naturels, syndicats d’initia-
tive, associations du monde rural, société civile, 
etc.) est mis en œuvre afin de garantir une sensibi-
lisation ouverte du public concerné sur les mesures 
d’aides proposées par le FOESA.
ad 5) Il y a lieu de relever que notamment le Gui-
chet unique PME régional a été mis en place dans 
le cadre d’un partenariat LEADER - SICLER - 
Chambre de Commerce et Chambre des Métiers. 
Par la suite le projet « Conseil à la création et au 
développement des PME » a été cofinancé jusqu’en 
2018 sous une mesure 2 du Titre III afin de garantir 
la promotion et l’utilisation des mesures d’aides au-
près des entreprises de la région. Depuis lors, la 
Chambre de Commerce poursuit et assure la péren-
nité de ce projet important dans le domaine du dé-
veloppement endogène de l’entreprenariat régional, 
ceci en partenariat avec les autres chambres et ins-
titutions professionnelles.
ad 6) Après une analyse SWOT du milieu rural na-
tional, une synthèse des besoins et des mesures 
spécifiques de développement rural, un nouveau ré-
gime d’aides adapté est actuellement en cours 
d’élaboration dans le cadre du nouveau Plan straté-
gique national (PSN) 2023-2027.
ad 7) En vue d’une promotion optimale des me-
sures et initiatives du nouveau Plan stratégique na-
tional 2023-2027, le Ministère de l’Agriculture tâ-
chera de mettre en œuvre une sensibilisation rap-
prochée et participative auprès des divers acteurs 
ruraux ainsi que de la société civile intéressée. Les 
moyens de sensibilisation prévus seront e. a. bro-
chures et présence sur les sites Internet publics, 
séances d’information et de présentation du pro-
gramme au grand public, consultation personnelle 
sur place auprès des communes respectivement 
des associations ou acteurs du milieu rural.
ad 8) + 9) L’engagement financier public relatif au 
programme LEADER réalisé jusqu’au 15 juin 2021 
s’élève à 12.615.823.20 euros, soit 98,34 % du bud-
get disponible.
ad 10) LEADER est une approche « bottom-up » qui 
vise surtout des investissements de type 
« software ». Le taux de cofinancement des projets 
se situe entre 71 % et 80 %. Avec les bureaux LEA-
DER régionaux, les points de contact pour la mise 
en œuvre de projets se situent directement dans 
les régions rurales. Ils associent les acteurs locaux 
autour d’idées de projets à réaliser en commun, les 
conseillent et les accompagnent.
Les mesures du Titre III sont considérées comme 
mesures « hardware », qui visent la mise en œuvre 
concrète des projets de développement sur le ter-
rain. Bien que le taux de cofinancement de 40 % 
pour les projets Titre III s’avère comme attractif, il y 
a lieu de noter que la part communale ou privée de 
60 % de l’investissement total du projet réalisé doit 
néanmoins être assurée par le porteur de projet lui-
même.
ad 11) Il y a lieu de noter que le ministère n’est ni 
initiateur de projets LEADER ni initiateur de projets 
réalisés dans le cadre du Titre III de la loi modifiée 
du 27 juin 2016 concernant le soutien au dévelop-
pement durable des zones rurales. Tous les projets 
actuellement déjà engagés seront cofinancés, or il 
est impossible de faire une prévision des nouveaux 
projets encore à cofinancer.
ad 12) Vu la modestie du territoire national, aucune 
création d’un Observatoire du développement rural 
n’est actuellement prévue.

Question 4412 (04.06.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (ADR) concernant le di-
recteur de l’observatoire européen de la fiscalité :
Laut dem Artikel „ldeen gegen Tricksereien“, deen 
den 2. Juni am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert 
gouf, huet d’EU-Kommissioun elo en accord mam 
EU-Parlament d’Ariichtung vun engem EU-Steierob-
servatiounsrot decidéiert. Dee genannte Gremium 
soll sech mat Froe ronderëm „Steuervermeidung, 
Steuerhinterziehung und aggressive Steuerpla-

nung“ beschäftegen an déi politesch Verantwort-
lech entspriechend beroden. Als Chef vun deem Gre-
mium gouf de Fransous Gabriel Zucman designéiert, 
deen an der Vergaangenheet mat ganz provokativen 
Aussoe vis-à-vis vun eisem Land opgefall ass. An 
deem uewe genannten Artikel aus dem „Lëtzebuer-
ger Wort“, gëtt den Här Zucman follgendermoossen 
zitéiert: „Luxemburg hilft multinationalen Konzernen 
bei der Steuervermeidung und so manchem Reichen 
bei der Steuerhinterziehung. Ausserdem sind in 
Luxemburg zahlreiche Fonds angesiedelt, in denen 
schmutziges Geld, versteckt vor den Behörden, in-
vestiert und damit gewaschen wird“. Am éischten 
Deel vun senger Ausso bezitt hien sech just op déi 
legal Steierpolitik vun der Lëtzebuerger Regierung. 
Am zweeten Deel ënnerstellt hie „Lëtzebuerg“ all-
gemeng, also warscheinlech souwuel de privaten Ac-
teuren op der Finanzplaz wéi op d’mannst och in-
direkt dem Staat, kriminell a strofbar Aktivitéiten, déi 
hei quasi gläichgestallt ginn.
Domat awer net genuch. 2015 huet den Här Zucman 
laut der „Luxembourg Times“ souwuel den Aus-
schloss vu Lëtzebuerg aus der europäescher Unioun 
wéi och d’Aschränkung vun eisem Stëmmrecht ge-
fuerdert: „If Luxembourg is no longer a nation, it has 
no longer a place in the European Union“. A weider: 
„Nothing in the treaties, in the spirit of European 
construction or in democratic reasoning, justifies al-
lowing an offshore platform for the global financial 
industry to have a voice equal to that of other 
countries.“
An deem Kader géife mir der Regierung gär dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Positioun bezitt d’Lëtzebuerger Re-
gierung vis-à-vis vun der Ariichtung vun dësem Gre-
mium? Gesäit d’Regierung an dëser Decisioun, no-
tamment an der Definitioun vum Aufgabeberäich, 
eng bewosst politesch Gläichsetzung vu Steieropti-
miséierung a Steierhannerzéiung? Wéi ass sé-
chergestallt, datt dës zwee Voleten an der Aarbecht 
a virun allem och an der ëffentlecher Kommunika-
tioun vun dësem Gremium propper getrennt ginn?
2. Wéi positionéiert d’Regierung sech zu der Perso-
naldecisioun am Fall vum Här Zucman? Wéi ge-
denkt si vis-à-vis vun der EU-Kommissioun dorop ze 
reagéieren?
Gesäit si an senger Ernennung doriwwer eraus eng 
Vermëschung vun engem u sech zur Neutralitéit 
ugehalene Recherchegremium a politeschem Akti-
vismus?
3. lwwer wéi ee Matsproocherecht verfügen d’Staats- 
a Regierungscheffe bei der Aarbecht vun dësem Gre-
mium? lwwer wéi eng Widdersprochsméiglechkeete 
verfügen d’Memberstaaten, wann hir Politik an/oder 
hir Legislatioun an der Aarbecht vun dësem Gre-
mium faIsch duergestallt gëtt?
4. Wéi wëll d’Regierung sécherstellen, datt eis steier-
lech lnteressien an engem politesch ëmmer méi po-
lariséierten Ëmfeld zukünfteg nach kënne geschützt 
ginn? lnsistéiert si z. B. weider op d’Eestëmmegkeet 
a Steierdecisiounen?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État :
An hirer parlamentarescher Ufro werfen déi éierbar 
Deputéiert eng Rei Froen op iwwert den neien „Ob-
servatoire européen de la fiscalité“.
Et handelt sech hei ëm en akademesche Gremium, 
deen am Mäerz 2021 gegrënnt ginn ass, an op der 
Paris School of Economics ugesidelt ass. Dësen 
Observatoire wëll duerch eng innovativ Fuerschung 
iwwert d’Besteierung säin Deel zu enger méi demo-
kratescher an inklusiver Debatt iwwert d’Zukunft 
vum Steierëmfeld bäidroen. Dëst soll des Weideren 
den Dialog tëschent der wëssenschaftlecher Com-
munautéit, der Zivilgesellschaft an der Politik an 
Europa fërderen. Et ass an deem Kader net virge-
sinn, datt d’EU-Memberstaaten ee „Matsprooche-
recht“ bei den Aarbechte vun dësem Gremium 
hunn. Deementspriechend ass et och net un der 
Lëtzebuerger Regierung, fir de Choix vun de Mat-
aarbechter vun dësem Gremium ze kommentéieren.
Den Observatoire huet keng decisionnel Kompe-
tenzen am Beräich vun der EU-Steierpolitik. 
D’Ariichtung vun dësem Gremium huet also weeder 
een Impakt op d’Kompetenze vun den EU-Member-
staaten an dësem Beräich, nach op d’Decisiounspro-
zeduren.

Question 4413 (04.06.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (ADR) concernant la 
transparence fiscale des entreprises :
Den 1. Juni huet d’EU-Kommissioun sech op nei 
Steierreegele fir Entreprisë mat engem Joresëmsaz 
iwwer 750 Milliounen Euro gëeenegt. Si mussen 
hiren Ëmsaz, hir Beneficer, d’Zuele vun hire Mataar-
bechter an déi ofgefouert Steiermontanten zukünf-
teg opgeschlësselt no EU-Land publizéieren. Vill 
ONGe gesinn heira laut dem Artikel „Es werde 
Licht“, deen den 2. Juni am „Lëtzebuerger Wort“ 
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publizéiert gouf, eng Méiglechkeet, fir déi legal 
Steieroptiméierung vun esou Firmaen ze 
„bekämpfen“. Obwuel et sech hei ëm ganz legal be-
triblech Mesuren handelt, ass effektiv säit Joren a 
wäiten Deeler vun der nationaler an internationaler 
Press, an och bei villen europäesche Parteien, eng 
Tendenz ze beobachten, fir dës Praxis moralesch 
unzeprangeren an enger lllegalitéit gläichzestellen. 
Et sief duerfir drun erënnert, datt privat Firmaen 
nom Aktionärsrecht dozou verpflicht sinn, fir déi le-
gal Méiglechkeete vun der Steieroptiméierung 
souwäit wéi méiglech ze notzen, fir am beschte 
Sënn vun hiren Aktionären ze handelen.
Weider heescht et an deem uewen zitéierten Artikel 
aus dem „Lëtzebuerger Wort“, datt déi Lëtzebuerger 
Widderstänn géint dës Reform doduerch ëmgaange 
goufen, andeems de Sujet net dem Stëmmrègle-
ment zu Steier-, mee Comptabilitéitsfroen ënner-
stallt gouf, soudatt dës Decisioun just eng qualifi-
zéiert Majoritéit, awer keng Unanimitéit virausgesat 
huet.
An deem Zesummenhang géife mir dem Här Fi-
nanzminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng Appreciatioun huet d’Regierung iwwer 
dës nei Reegelung? Ass et korrekt, datt dëst als 
Comptabilitéitsmoossnam duergestallt gouf, fir 
d’Eestëmmegkeet ze ëmgoen? Wa jo, huet d’Regie-
rung probéiert, den Ordre du jour änneren ze loos-
sen?
Wéi huet si ofgestëmmt?
2. Wéi gedenkt d’Regierung, den Interessi vun der 
Finanzplaz Lëtzebuerg an Zukunft op EU-Niveau ze 
verdeedegen, wa si duerch fragwürdeg juristesch 
lnterpretatioune sou liicht iwwerstëmmt ka ginn, 
wéi am aktuelle Fall?
3. Steet d’Regierung am Austausch mat aneren EU-
Partner wéi Holland an Irland, deenen hir lnteresse 
vun dëser Decisioun och potenziell negativ betraff 
sinn?
Réponse commune (06.07.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
An hirer parlamentarescher Fro bezéien sech déi 
éierbar Deputéiert op en Artikel aus dem „Lëtze-
buerger Wort“, an deem déi nei Steierreegele fir-
Entreprisë mat engem Joresëmsaz vun iwwer 750 
Milliounen Euro diskutéiert ginn, nodeems de 
Conseil an d’Europaparlament sech den 1. Juni 
2021 op ee finalen Text virleefeg gëeenegt haten. 
Dësen Text baséiert op enger Direktivpropos vun 
der Europäescher Kommissioun (COM/2016/0198 
final) vum 12. Abrëll 2016 an ass allgemeng als 
„CbCR (Country-by-Country Reporting) public“ 
bekannt.
Et ass op dëser Plaz wichteg ze bemierken, datt 
dës Reegele fir déi betraffen Entreprisen net kom-
plett nei sinn, well dës Entreprisen zanter 2016 op 
der Basis vun der Direktiv (UE) 2016/881 vum 
Conseil vum 25. Mee 2016 (déi sougenannten 
Direktiv „DAC4“) de Steierverwaltunge steierrele-
vant Donnéeën zur Verfügung stellen, déi doropshi 
mat de Steierverwaltunge vun den anere Member-
staaten ausgetosch ginn. Wat awer nei ass, ass 
d’Publikatioun vun dëse steierrelevanten Donnéeën. 
Obwuel de CbCR public sech ganz staark um Inhalt 
vun der Direktiv DAC4 inspiréiert, soll am Géigesaz 
zu der Direktiv DAC4, déi eng reng steierlech Finali-
téit huet, mat der Publikatioun vun de steierrelevan-
ten Donnéeën eng erhéicht Transparenz fir d’Ëffent-
lechkeet erreecht ginn. D’Europaparlament an eng 
Majoritéit vu Memberstaaten hunn d’Direktiv vum 
CbCR public als eng Comptabilitéitsmoossnam 
ugesinn (Artikel 50 TFEU - Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne).
D’Lëtzebuerger Regierung war vun Ufank un net 
mam Choix vum Artikel 50 TFEU als juristesch 
Grondlag fir dës nei Reegelung averstanen. D’Regie-
rung huet wärend den Negociatiounen, um techne-
sche wéi och um politeschen Niveau, d’Stellung 
vertrueden, datt déi korrekt juristesch Grondlag eng 
steierlech Grondlag misst sinn. Dowéinst huet se 
och d’Meenung vertrueden, datt dësen Dossier, wéi 
dat och de Fall bei der Direktiv DAC4 war, an enger 
anerer Formatioun vum Conseil, der ECOFIN-Filière, 
diskutéiert an, op Basis vun der spezieller legisla-
tiver Prozedur (Unanimitéit), ofgestëmmt sollt ginn. 
An dësem Sënn huet d’Regierung sech, mat der 
Ënnerstëtzung vun anere Memberstaaten, aktiv 
agesat, fir den Dossier an d’Filière vum ECOFIN, déi 
d’Kompetenz a Steiersaachen huet, ze bréngen. 
Dës Beméiungen hunn zu engem Austausch um 
Niveau vun de Finanzministèrë wärend dem Conseil 
ECOFIN vum Dezember 2019 gefouert. Dës Diskus-
siounen am Conseil ECOFIN hunn et weeder erlaabt, 
d’juristesch Grondlag ze änneren, nach déi qualifi-
zéiert Majoritéit ze erreechen, fir d’Negociatioune 
mam Europaparlament ze lancéieren. Am Februar 
2021 huet de Conseil dunn awer déi néideg qualifi-
zéiert Majoritéit fonnt a gréng Luucht ginn, fir d’Ne-
gociatioune mam Europaparlament unzefänken.
D’Regierung huet sech bei der rezenter Ofstëmmung 
vum finalen Accord, deen den 1. Juni 2021 tëschent 
dem Conseil an dem Europaparlament fonnt gouf, 

enthalen. Dëst net mat Bléck op de Fong vum Dos-
sier, mee well Lëtzebuerg mat der Prozedur net aver-
stanen ass, an der Meenung ass, dass dësen Dossier 
an den Zoustännegkeetsberäich vum ECOFIN-
Conseil gehéiert hätt.
Um Fong ënnerstëtzt Lëtzebuerg dës Direktiv, déi 
méi Steiertransparenz viséiert, wat de Leitmotiv vun 
der nationaler Steierpolitik zanter 2014 ass. De 
Grand-Duché ass haut konform mat allen Normen an 
Direktive vun der OCDE a vun der EU, wann et ëm 
Steiertransparenz geet. Déi lescht Joren hu gewisen, 
dass déi Lëtzebuerger Finanzplaz näischt vun hirer 
Attraktivitéit verluer huet a souguer de Contraire de 
Fall ass. D’Lëtzebuerger Regierung wäert och an der 
Zukunft esou gutt wéi méiglech d’lnterête vun der 
Lëtzebuerger Wirtschaft a Finanzplaz um EU-Niveau, 
wéi och um internationalen Niveau, verdeedegen.

Question 4414 (04.06.2021) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant les tests rapides Covid-19 pour 
les sociétés musicales :
Milliounen u Schnelltester sinn déi lescht Méint 
iwwert d’Europäesch Unioun bestallt ginn. Wéi 
ugekënnegt, géif eng grouss Proportioun dovun un 
d’Entreprisen, d’Spideeler, d’Alters- an d’Fleegehee-
mer, den Horesca- ewéi och de Sports- a Kultur-
beräich goen.
Laut mengen Informatiounen hätten e puer Mu-
seksveräiner Schnelltester kritt, wärend anerer keng 
erhalen hätten.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung mech informéieren, ob all d’Mu-
seksveräiner an d’Choralle Schnelltester kréien?
- Wann nee, aus wéi engem Grond, vu datt d’Sport-
veräiner zum Beispill Schnelltester iwwert d’Federa-
tiounen erhalen?
- Wa jo, ginn et Konditioune respektiv Krittären, wat 
d’Distributioun vun de Schnelltester un d’Museks-
veräiner an d’Choralle betrëfft?
• Kann d’Regierung dës Konditioune respektiv 
Krittären opzielen?
• Am Fall wou et keng Krittäre ginn, wéi kontrol-
léiert d’Regierung, datt dës Verdeelung equitabel 
ofleeft?
Réponse commune (28.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture :
Am Kader vun den Efforte fir d’Reprise vu kulturel-
len Aktivitéiten ze encouragéieren, konnt de Kultur-
ministère dem Kultursecteur 302.400 Covid-
19-Schnelltester zur Verfügung stellen, déi tëschent 
dem 26. Mee an dem 3. Juni 2021 op dräi verschid-
dene Plazen am Land noeneen ausgedeelt goufen.
An Zesummenaarbecht mat der Union Grand-Duc 
Adolphe (UGDA) goufe sämtlech Museksveräiner a 
Chorallen, déi hei Member sinn, invitéiert, fir 
Schnelltester sichen ze kommen. 90 % vun hinne 
sinn dëser Invitatioun och nokomm. D’Stéckzuel, 
déi all Veräin zegutt hat, gouf vun der UGDA festge-
luecht, dëst a Funktioun vun der Unzuel vu Mem-
bere vum jeeweilege Veräin. Och de Piusverband 
krut 9.000 Schnelltester fir seng Memberen zur Ver-
fügung gestallt.
Déi iwwereg Schnelltester goufen un déijéineg 
konventionéiert Partner vum Kulturministère 
verdeelt, déi eegent Personal hunn, respektiv déi 
kulturell Aktivitéiten hunn, wou méi Leit zesumme-
kommen. Heibäi gouf d’Unzuel vun de verdeelte 
Schnelltester natierlech de Besoinen ugepasst, sou 
datt z. B. Orchesteren oder déi professionell kultu-
rell Haiser proportional méi Tester krute wéi aner 
Acteuren.
De Kulturministère huet och nach eng kleng Reserv 
u Schnelltester, déi punktuell verdeelt ka ginn, wann 
nach en zousätzleche Besoin heifir wier.

Question 4415 (04.06.2021) de Mme Lydia Mutsch
(LSAP) concernant les cookies informatiques :
Depuis l’entrée en vigueur du règlement général sur 
la protection des données (RGPD) en mai 2018, les 
internautes doivent avoir le choix d’accepter ou de 
refuser l’installation de cookies informatiques 
lorsqu’ils surfent sur Internet. Le plus souvent, une 
fenêtre s’ouvre en même temps que le site visité 
pour que l’internaute puisse donner son accord, 
voire son désaccord, à l’installation de cookies. Ce-
pendant, différents sites n’hésitent pas à profiter 
d’une certaine impatience de la part des inter-
nautes et rendent bien visible le bouton permettant 
d’accepter les cookies, alors que pour les refuser, il 
faut ouvrir différentes fenêtres et cliquer à diffé-
rents endroits avant de pouvoir consulter le site en 
question.
C’est une stratégie que dénonce l’association de 
protection des données « noyb », basée en 

Autriche, et qui a annoncé vouloir contacter à ce 
sujet 560 gérants de sites en Europe et aux USA. 
Ces derniers utiliseraient délibérément cette tac-
tique consistant à rendre plus compliqué le refus 
que l’acceptation de cookies, ce qui est contraire à 
l’esprit du règlement général sur la protection des 
données (RGPD). Si les gérants de sites en ques-
tion ne réagissent pas endéans un mois, l’asso-
ciation « noyb » a annoncé vouloir les dénoncer de-
vant les autorités pour la protection des données 
compétentes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Digitalisa-
tion :
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si cette 
pratique de rendre plus accessible l’acceptation 
que le refus de cookies est aussi observée au 
Luxembourg ?
- De quelle manière le Gouvernement entend-il faire 
respecter l’esprit du RGPD en la matière ? Y a-t-il 
déjà eu, à échelle européenne, des concertations 
en vue d’une action coordonnée ?
- Est-ce que la Commission nationale pour la pro-
tection des données (CNPD) a déjà été saisie à ce 
sujet par le Gouvernement luxembourgeois ?
- Des plaintes concernant cette pratique ont-elles 
déjà été déposées au Luxembourg ?
- Quelles solutions peuvent être envisageables afin 
de lutter contre ce phénomène ?
Réponse (05.07.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
Le cadre juridique des « cookies informatiques » 
s’articule autour d’une loi spéciale, la loi modifiée 
du 30 mai 2005 concernant la protection de la vie 
privée dans le secteur des communications électro-
niques9 qui transpose la directive 2002/58/CE « vie 
privée et communications électroniques », et le 
cadre général de la protection des données person-
nelles, le règlement général sur la protection des 
données (« RGPD »)10. La Commission européenne 
a proposé un règlement européen « vie privée et 
communications électroniques » pour notamment 
renforcer l’harmonisation et la cohérence au niveau 
européen. Le Conseil européen a arrêté sa position 
sur cette proposition de règlement en février 2021 
et les négociations se poursuivent actuellement.
Concernant le contrôle de l’application de ce cadre 
juridique, il convient de rappeler que cette mission 
appartient, au Luxembourg, à la CNPD qui, selon la 
loi du 1er août 2018 portant organisation de la Com-
mission nationale pour la protection des données 
et du régime général sur la protection des données, 
est une autorité indépendante.
La CNPD a indiqué suivre activement le sujet des 
cookies informatiques, de concert avec ses homo-
logues au sein du Comité européen de la protection 
des données. Elle ne dispose pas de statistiques 
spécifiques quant à la pratique de rendre plus ac-
cessible l’acceptation que le refus des cookies au 
Luxembourg, mais elle estime que la situation est 
susceptible d’être très comparable à celle des 
autres pays européens. Elle a, par ailleurs, informé 
avoir reçu onze réclamations concernant les coo-
kies informatiques entre l’entrée en application du 
RGPD, le 25 mai 2018, et le 15 juin 2021.
La CNPD a encore précisé qu’elle est susceptible 
d’apporter un certain accompagnement des ac-
teurs publics et privés luxembourgeois et, par ail-
leurs, elle a formulé les informations en annexe.
Annexe : Informations de la CNPD concernant les 
« cookies informatiques »
Plusieurs principes doivent être respectés par les 
opérateurs de site lors de l’utilisation (dépôt ou lec-
ture) de cookies et autres traceurs de connexion 
sur le terminal d’un utilisateur :
- En cas d’utilisation de cookies exemptés de 
consentement (c’est-à-dire des cookies essentiels, 
par exemple : cookie requis pour l’authentification, 
cookie destiné à retenir les articles placés dans le 
panier d’achat sur un site de vente, etc.), il est re-
commandé de fournir à l’utilisateur une information 
sur l’utilisation de cookies par le site Internet ou 
l’application (par exemple via un bandeau cookies). 
Si l’utilisation des cookies implique un traitement 
de données à caractère personnel, une information 
conforme à l’article 13 du RGPD doit être fournie.
- En cas d’utilisation de cookies non exemptés de 
consentement (c’est-à-dire cookies non essentiels 
comme par exemple cookie utilisé pour suivre le 

9 En particulier, l’article 4, paragraphe 3, lettre e, de cette loi 
réglemente le dépôt ou la lecture de cookies sur l’équipe-
ment terminal d’un utilisateur. Il s’agit d’obtenir le consen-
tement préalable de l’utilisateur, sauf pour certains coo-
kies.

10 En effet, le RGPD redéfinit les normes en matière de 
consentement. La Cour de justice de l’Union Européenne a 
confirmé, dans un arrêt du 1er octobre 2018 « Planet 49 », 
que les exigences relatives au consentement énoncées à 
l’article 4, point 11, et à l’article 7 du RGPD s’appliquent en 
matière de consentement aux cookies et elle a apporté 
quelques clarifications quant aux informations à fournir 
aux utilisateurs au préalable.

comportement d’un utilisateur et lui servir ensuite 
de la publicité comportementale), il y a lieu de re-
cueillir le consentement préalable de l’utilisateur.
Ce consentement doit répondre à la définition et 
aux exigences du RGPD. Il doit être libre, spéci-
fique, éclairé et univoque. Il doit consister en un 
acte positif clair. Une case pré-cochée, ou le simple 
fait de continuer la navigation ne constituent pas 
un consentement valable.
Par ailleurs, les utilisateurs doivent pouvoir retirer 
leur consentement facilement et à tout moment, et 
il doit leur être aussi facile de refuser l’utilisation 
de cookies non exemptés que de les accepter. L’ex-
ploitant du site doit pouvoir apporter la preuve 
qu’une personne a valablement donné son consen-
tement pour l’utilisation de cookies sur son équipe-
ment terminal et aucun cookie non exempté ne 
peut être déposé sur le terminal de l’utilisateur tant 
qu’il n’a pas donné son consentement.

Finalement, l’utilisateur doit être informé sur l’utili-
sation des cookies, par exemple via un bandeau de 
cookies. Cette information doit être conforme à 
l’article 13 du RGPD et doit notamment comprendre 
la finalité poursuivie par les cookies, leur durée de 
fonctionnement ainsi que la possibilité ou non pour 
des tiers d’avoir accès à ces cookies.

Pour ce qui est de la pratique de rendre plus acces-
sible l’acceptation que le refus de cookies :

Comme indiqué ci-dessus, le RGPD implique no-
tamment que le consentement doit être donné li-
brement, et que la personne concernée doit être en 
mesure de retirer son consentement à tout moment 
et aussi facilement qu’elle a pu le donner. Afin de 
respecter cet esprit, la CNPD recommande d’offrir 
des possibilités identiques pour donner son 
consentement que pour le refuser, afin qu’il soit 
aussi facile de donner son consentement que de le 
refuser.

Concernant les cookies, ceci implique notamment 
que s’il est possible pour l’utilisateur de donner son 
consentement en un seul clic, il doit également être 
possible de refuser son consentement en un seul 
clic. Par défaut le site ne pourra pas déposer des 
cookies non essentiels sans avoir obtenu le 
consentement de l’utilisateur. De la même façon, si 
plusieurs actions de l’utilisateur sont nécessaires 
(clics successifs ou autres actions) pour accepter 
l’utilisation de cookies pour une finalité particu-
lière, il ne faut pas que plus de clics soient néces-
saires pour la refuser.

En outre, une absence d’action de l’utilisateur doit 
être considérée comme un refus de consentement. 
Pour ne pas induire en erreur les utilisateurs, la 
CNPD recommande aux opérateurs de sites de pré-
senter de façon identique (forme, police, écriture, 
couleur, taille, etc.) les différents choix dont dis-
pose l’utilisateur. Le fait d’utiliser des formats et 
couleurs différents pour présenter les choix offerts 
à l’utilisateur (par exemple, un bouton « j’accepte » 
en grand et en vert, et un bouton « je refuse » en pe-
tit et en noir) peut être qualifié de « dark pattern », 
et constitue une pratique à éviter.

Question 4416 (04.06.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant l’évolution du dis-
positif REVIS :
Dans la continuité des questions parlementaires 
n° 1589 et n° 2421 relatives au dispositif REVIS, 
j’aimerais obtenir des informations supplémen-
taires sur l’évolution des données propres à la dis-
tribution du REVIS parmi la population et son sys-
tème de sanctions. Étant donné l’évolution de la si-
tuation sanitaire sur un an et la sortie de crise sani-
taire imminente, il m’importe de prendre à nouveau 
la mesure de l’impact de la pandémie sur la gestion 
du dispositif REVIS ainsi que sur la situation so-
ciale et économique de ses bénéficiaires. Dans la 
mesure où certaines données et chiffres n’étaient 
pas encore disponibles pour l’année 2019, comme 
l’indique votre réponse à la question parlementaire 
n° 1589, et considérant que ces données devront 
entre-temps être disponibles en vue de la présenta-
tion prochaine du bilan d’évaluation du dispositif 
REVIS, je vous prie par conséquent, Madame la Mi-
nistre de la Famille, à bien vouloir répondre aux 
questions suivantes concernant l’évolution des 
données propres aux demandes et sanctions rela-
tives au dispositif REVIS pour la période compris 
entre 2019 et l’heure actuelle de manière absolue 
et plus particulièrement de façon comparative 
entre le début de l’état de crise et la période d’après 
l’état de crise :

1) Combien de ménages sont actuellement bénéfi-
ciaires du REVIS ? Comment ce chiffre a-t-il évolué 
sur la période indiquée ?

2) Quelle est la part des demandes de REVIS refu-
sées ainsi que les motifs du refus ?

3) Combien de bénéficiaires ont été sanctionnés 
par l’ONIS ?
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4) Combien de sanctions concernant une amputa-
tion de 25 % du montant de REVIS perçu ont été 
prononcées par le FNS ?

5) Combien de suspensions ont été prononcées par 
le FNS ? Quels en ont été les motifs ?

6) Combien de recours ont été introduits par les bé-
néficiaires du REVIS contre les décisions de sanc-
tions ? Combien de demandes de recours ont ob-
tenu gain de cause ?

7) Pendant la situation particulière tenant à l’état 
de crise et au confinement, combien de sanctions 
ont été prononcées ? De quelles sanctions s’agis-
sait-il ? De même, combien de droits ont été réta-
blis avant l’échéance de la suspension des droits ?

8) Pendant toute la période de la pandémie, in-
cluant la période actuelle, combien de sanctions 
ont été prononcées et pour quels motifs ? De 
quelles sanctions s’agit-il ?

Concernant les sanctions appliquées en cas de 
non-respect du plan d’activation, je voudrais poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre :

9) Ce plan étant élaboré par l’agent régional d’inclu-
sion sociale et la personne bénéficiaire, puis validé 
par l’Office national d’inclusion sociale, Madame la 
Ministre peut-elle me dire si la personne bénéfi-
ciaire a une mainmise sur le contenu de ce plan ?

10) Les documents constituant le plan sont-ils sou-
mis à la signature de la personne bénéficiaire en 
guise d’accord et d’engagement formel ?

11) Dans la négative, quelles en sont les consé-
quences juridiques en cas de non-respect des dis-
positions du plan d’activation ? Le bénéficiaire est-
il sanctionnable pour une dérogation à un accord 
qu’il n’a pas signé ?

Comme l’indique Madame la Ministre dans sa ré-
ponse à la question parlementaire n° 2421, « Les 
ARIS ayant essentiellement pu maintenir leur acti-
vité sous forme de télétravail, les échanges avec 
les bénéficiaires ont pu se faire par la voie écrite ou 
par téléphone. […] Dans le cadre du déconfinement 
progressif, pendant la durée de l’état de crise, […] 
l’obligation de se présenter physiquement chez les 
ARIS a été rétablie […] ». Étant donné l’évolution des 
restrictions sanitaires en vigueur, l’organisation ad-
ministrative de prise en charge des demandeurs et 
bénéficiaires a donc dû être réadaptée. Partant, je 
voudrais poser des questions à Madame la Ministre 
concernant le déroulement actuel des rendez-vous 
à l’ONIS où sont convoqués les demandeurs et bé-
néficiaires du REVIS :

12) Combien de temps est actuellement réservé à 
la prise en charge du demandeur/bénéficiaire et 
comment ce temps de consultation a-t-il évolué, 
voire a été adapté au cours de la pandémie ?

13) Si le temps de consultation a été diminué, 
quelles sont les raisons d’une telle limitation ?

Réponse (01.07.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :

Dans la mesure où il a été demandé de retracer 
l’évolution des données propres aux demandes et 
sanctions relatives au dispositif REVIS pour la pé-
riode comprise entre 2019 et l’heure actuelle et 
plus particulièrement de façon comparative entre le 
début de l’état de crise et la période d’après l’état 
de crise, les données ont été recensées suivant 
trois périodes différentes, à savoir :

avant l’état de crise (P1) : 01/01/2019 au 31/03/
2020     
pendant l’état de crise (P2) : 01/04/2020 au 30/06/
2020     
après l’état de crise (P3) : 01/07/2020 au 31/05/
2021
Il est toutefois précisé qu’il a été considéré que la 
période de l’état de crise proprement dit a été com-
prise entre le début du mois d’avril et la fin du mois 
de juin ; ladite période couvre plus ou moins fidèle-
ment la période réelle de l’état de crise proprement 
dit.
ad 1) Au 31 mai 2021 le nombre de ménages béné-
ficiant de l’allocation d’inclusion du REVIS s’élève à 
10.486 ménages. S’y ajoutent les ménages bénéfi-
ciant uniquement de l’allocation d’activation.
L’évolution pendant les trois périodes prédéfinies 
est la suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2) Le nombre de demandes pendant les trois pé-
riodes répertoriées est le suivant (total des de-
mandes pour la période concernée) :
Période P1 : 5.473 demandes   
Période P2 :1.095 demandes   
Période P3 : 4.361 demandes
Les motifs de refus sont les suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 

- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3) La répartition des sanctions prévues à l’ar-
ticle 24 de la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative 
au revenu d’inclusion sociale prononcées pour les 
comportements fautifs constatés par l’ONIS visés 
au même article est la suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Il est précisé que les sanctions visées par l’article 
24, paragraphes 2, 3 et 4, sont prononcées maté-
riellement par le FNS sur avis de l’ONIS pour le 
mois courant et les trois mois subséquents.
ad 4) Il est renvoyé à la réponse à question 3 et aux 
chiffres en relation avec la sanction prononcée en 
vertu de l’article 24(2).
ad 5) Il est renvoyé à la réponse à la question 3 et 
aux chiffres en relation avec la sanction prononcée 
en vertu de l’article 24(3).
Les motifs de ces sanctions, par période, sont re-
pris dans le tableau suivant :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Il convient de préciser que plusieurs motifs peuvent 
être à la base d’une sanction de sorte que le total 
des motifs dépasse le nombre de sanctions noti-
fiées.
ad 6) En ce qui concerne le nombre de recours 
contre les sanctions initiées par l’ONIS pendant les 
trois périodes concernées (P1, P2 et P3), il y a lieu 
de relever que 16 recours ont été formés au total. 
Parmi ces recours, deux recours ont été déclarés 
fondés tandis que deux recours n’ont pas encore 
été tranchés.
ad 7) Il est renvoyé à la réponse à la question 3 et 
aux chiffres en relation avec les sanctions pronon-
cées en vertu de l’article 24, paragraphes 1er, 2, 3 et 4.
Dans la mesure où la loi prévoit une durée détermi-
née pendant laquelle la sanction s’applique et non 
une durée maximale qui permettrait de prévoir une 
période plus courte dans certains cas pendant la-
quelle la sanction s’applique, il n’est pas possible 
de rétablir les droits des intéressés avant 
l’échéance de la sanction.
ad 8) Le nombre des sanctions prononcées pen-
dant la pandémie (période du 01.04.2020 au 
31.05.2021) est le suivant :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 9) En application de l’article 15 de la loi, le plan 
d’activation est élaboré entre le bénéficiaire et 
l’agent régional d’inclusion sociale compétent. 
Pour l’établissement de ce document à l’appui du 
projet visant l’activation du bénéficiaire, son expé-
rience, ses compétences et ses aspirations person-
nelles sont prises en compte, tout comme les obs-
tacles et restrictions éventuelles. L’agent en charge 
veille évidemment à ne pas reprendre dans ce plan 
des démarches irréalisables et reste disponible 
pour clarifier les problèmes de compréhension qui 
pourraient surgir à propos des éléments retenus au 
document émis.
ad 10) Le plan d’activation ne constitue pas un con-
trat au sens propre du terme, ce que le Conseil 
d’État avait également relevé dans son avis relatif 
au projet de loi n° 7113 (la loi du 28 juillet 2018 re-
lative au revenu d’inclusion sociale).
ad 11) Le bénéficiaire est engagé de par la loi à 
respecter les éléments du plan d’activation. Le non-
respect de ce plan d’activation, transmis par cour-
rier au bénéficiaire, est également passible de 
sanctions aux termes de cette même loi.
ad 12) En application de l’article 5 du règlement 
grand-ducal fixant les modalités d’application de la 
loi REVIS, l’ONIS convoque les bénéficiaires à une 
réunion d’information. Avant l’état de crise, de 
telles réunions ont été organisées pour des 
groupes d’environ 20 personnes, pour une durée de 
trois heures. Pendant cette réunion, qui avait 
comme objectif de procurer une information géné-
rale sur les droits et obligations des bénéficiaires 
du REVIS dans la compétence de l’ONIS, les agents 
ont également procédé à la gestion administrative 
des dossiers ensemble avec les participants, qui 
ont été amenés à signer une déclaration de collabo-
ration, en application de l’article 13 (1) de la loi du 
28 juillet 2018 précitée. À cette occasion, les 
agents de l’ONIS ont également veillé à donner 
toutes les explications concernant les éléments in-
dividuels y repris.
Pendant l’état de crise, de telles réunions n’ont pas 
pu avoir lieu pour des raisons sanitaires. La reprise 
de ces convocations a été organisée à partir de juin 
2020 avec l’objectif de protéger au mieux les parti-

cipants et les agents publics. Ainsi les réunions en 
groupe ont été remplacées par des séances d’infor-
mation individuelles. Outre cette protection par di-
minution des contacts, les rendez-vous en indivi-
duel ont permis de mieux cibler l’information four-
nie, d’adapter la langue ou le registre de langue uti-
lisé ou de faire plus facilement appel à un inter-
prète, et de répondre plus librement aux questions 
individuelles du bénéficiaire. 45 minutes sont ac-
tuellement réservées par bénéficiaire pour ce ren-
dez-vous individuel et il s’ensuit que, pour le même 
nombre de participants, la durée de prise en charge 
a plus que quadruplé. L’unité en charge de cette 
mission a également été renforcée temporairement 
par des agents d’autres unités de l’ONIS, afin de 
pouvoir accueillir les bénéficiaires en attente et se 
conformer aux délais prévus par la loi.
ad 13) Le temps de consultation en question n’a 
pas diminué.

Question 4417 (04.06.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant la pollution du Drosbach :
Le 3 juin 2021, les agents de l’Administration de la 
gestion de l’eau ont constaté la pollution du ruis-
seau Drosbach, la pollution provenant d’un blocage 
de la canalisation et du déversement d’eaux usées 
dans le ruisseau, suite à un incident lors de travaux 
de forage sur un chantier de l’Administration des 
ponts et chaussées.
Le Drosbach a subi plusieurs pollutions au fil des 
dernières années, ces pollutions étant liées à plu-
sieurs reprises à des travaux de construction.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Quelle est la quantité d’eaux usées qui s’est dé-
versée dans le Drosbach ? Quelle est l’envergure de 
la pollution ? Quel est l’impact sur les écosys-
tèmes ?
2) Quelles mesures seront nécessaires pour re-
mettre en état le ruisseau ? Qui financera et mettra 
en œuvre ces mesures ?
3) Est-ce que des mesures administratives ont été 
prises en lien avec les pollutions passées du Dros-
bach ? Est-ce que des poursuites en justice ont eu 
lieu ?
4) Étant donné que les travaux de construction sont 
régulièrement à l’origine de pollutions de cours 
d’eau, quelles précautions doivent être prises par 
les responsables de chantier voire les entreprises 
de construction afin de prévenir de telles pollu-
tions ?
5) Dans ce contexte, les éventuelles précautions à 
cet égard sont-elles contrôlées par l’Administration 
de la gestion de l’eau ou d’autres administrations 
étatiques ? Comment ces contrôles se déroulent-
ils ?
6) Est-ce que le Gouvernement a pris des mesures 
spécifiques pour prévenir que les travaux de 
construction aient des répercussions négatives sur 
les cours d’eau, notamment au niveau de la forma-
tion pour le personnel d’entreprises de construc-
tion, ou encore l’intensification des contrôles sur 
les chantiers ?
Réponse (06.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Les agents de l’Administration de la gestion 
de l’eau (AGE) ont détecté en date du 1er juin 2021 
une pollution du cours d’eau « Drosbach ». Suite à 
ce constat et à l’identification de l’origine de la pol-
lution (obstruction de la canalisation d’eaux usées 
dans le cadre de travaux de construction menant à 
un déversement dans le ruisseau), il a été demandé 
aux sociétés impliquées de mettre en place des 
mesures afin d’arrêter la pollution. Ces mesures, 
dont notamment le pompage en continu des eaux 
usées dans des camions citernes, le déversement 
des eaux usées dans de cours d’eau a finalement 
été complètement stoppé au cours de la matinée 
du 2 juin 2021.
Suite aux investigations menées, il s’est avéré que 
l’incident ayant conduit à l’obstruction de la canali-
sation d’eaux usées s’était produit le 27 mai 2021. 
Le déversement accidentel vers le « Drosbach » a 
donc eu lieu pendant six jours avant l’intervention 
de l’AGE. L’AGE ne dispose pas de chiffres en ce qui 
concerne les quantités déversées.
Ce déversement accidentel a mené à une augmen-
tation des concentrations en matières organiques 
et des composés azotés dans le cours d’eau 
« Drosbach » et par conséquent, comme l’ont dé-
montré des analyses réalisées le 2 juin 2021, à un 
manque d’oxygène dans les eaux du « Drosbach ». 
Ce manque a causé le décès de poissons jusqu’à 
l’embouchure du cours d’eau dans l’Alzette à Hes-
perange. Dans ce contexte, il faut préciser qu’au vu 
de la fréquence importante de tels incidents, les 
communautés aquatiques ne retrouvent guère les 

conditions favorables pour un rétablissement com-
plet. La répétition de ces incidents a mené à un ap-
pauvrissement de la biodiversité du « Drosbach ».
ad 2) À part une élimination de la source de la pol-
lution par un pompage en continu des eaux usées 
vers de camions citernes en attendant des mesures 
constructives au niveau des conduites d’eaux 
usées, aucune mesure n’a été définie à l’heure ac-
tuelle pour remettre en état le cours d’eau. En effet, 
une remise en état « ad hoc » ne s’avère technique-
ment pas faisable en cas d’une pollution causée 
par un déversement accidentel de ce type. En effet, 
le décolmatage du lit du cours d’eau, provoqué par 
l’excès de matière organique en suspension, se fait 
de manière efficace uniquement par une augmenta-
tion naturelle du débit lors d’une crue. À terme, il 
s’agit d’augmenter les capacités d’autoépuration du 
cours d’eau pour faire face à des pressions mul-
tiples d’origine anthropique qui caractérisent son 
bassin d’alimentation. Cette capacité est renforcée 
par des mesures structurelles qui ont été définies 
dans le programme de mesures qui fait partie inté-
grante du plan de gestion de la partie luxembour-
geoise du district hydrographique du Rhin qui est 
établi conformément à la directive-cadre sur l’eau. 
Actuellement, le projet du 3e plan de gestion est en 
phase de consultation du public.
Pour le « Drosbach », différentes mesures telles la 
reconnexion du cours d’eau «Drosbach » au cours 
d’eau « Alzette » à Hesperange ainsi que la renatu-
ration du « Drosbach » au niveau du ban de Gaspe-
rich sont envisagées respectivement en cours de 
réalisation. Des renaturations de moindre enver-
gure ont d’ores et déjà été réalisées au niveau du 
cours d’eau « Weiherbach », qui est un affluent du 
« Drosbach ». Ces mesures de renaturation contri-
buent à long terme à une amélioration d’un cours 
d’eau en termes de qualité d’habitats aquatiques et 
engendrent des populations aquatiques durables, 
favorisant un écosystème fonctionnel, plus robuste 
pour faire face aux pressions telles que des pollu-
tions accidentelles. Conformément aux dis-
positions de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau, ces mesures sont cofinancées via 
le Fonds pour la gestion de l’eau.
Il est à noter que le pompage en continu des eaux 
usées et la remise en état de la canalisation suite à 
l’incident survenu en date du 27 mai 2021 sont à 
charge du pollueur.
ad 3) Comme mentionné ci-dessus, le cours d’eau 
« Drosbach » est soumis à une très grande pression 
anthropique et a subi au cours des dernières an-
nées plusieurs pollutions. Ces pollutions ont sou-
vent été causées par des travaux de construction 
réalisées dans le cadre de l’urbanisation du quar-
tier « Cloche d’Or », mais également de travaux réa-
lisés dans les quartiers Gasperich et Howald.
Lors du constat d’une pollution par un rejet direct 
ou indirect non conforme, l’Administration de la 
gestion de l’eau demande l’arrêt immédiat de ce re-
jet et une mise en conformité par rapport à l’autori-
sation ministérielle. L’absence d’une autorisation 
ministérielle peut entraîner une mise en suspens 
des travaux qui sont à l’origine du rejet et une trans-
mission du dossier au Parquet, le cas échéant.
Dans le cas de plusieurs pollutions antérieures, des 
mesures d’urgence ont été prises conformément 
aux articles 60 et 23, §5, de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 relative à l’eau par la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable. Le Parquet du tribunal d’arrondissement 
de Luxembourg a également été averti.
ad 4) Il semble en effet qu’à l’heure actuelle, la ges-
tion des eaux générées au niveau des chantiers de 
construction soit traitée de manière plutôt acces-
soire. Ceci aussi bien dans la phase planification et 
exécution du chantier.
La loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau définit les cas de figure dans lesquels les en-
treprises de construction doivent introduire une de-
mande d’autorisation auprès de l’AGE. L’autori-
sation ministérielle établie par la suite définit les 
conditions qu’un déversement d’eaux doit respecter 
en vue d’empêcher une pollution.
Or, force est de constater que durant la phase chan-
tier les eaux sont souvent évacuées par le réseau 
d’eaux pluviales. Ceci malheureusement sans pré-
voir en amont des bassins de décantation. Étant 
donné que ces eaux sont souvent chargées d’un 
surplus de béton et d’eaux de rinçage en prove-
nance de matériel de fabrication de béton, la proba-
bilité d’un rejet d’une eau riche en matières en sus-
pension engendrant des perturbations pour des 
cours d’eau récepteurs devient plus grande, respec-
tivement a eu lieu.
Au vu de la situation actuelle qui se caractérise par 
un manque de planification de la gestion des eaux 
de manière préventive lors de l’élaboration du pro-
jet de construction, l’Administration de la gestion 
de l’eau a prévu d’établir un document guide en vue 
de sensibiliser les maîtres d’ouvrage, les bureaux 
d’études et les entreprises de construction de la 
problématique afin d’essayer d’éviter plus en amont 
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ces pollutions des eaux de surface au lieu de cher-
cher à remédier après coup à ce genre d’impacts.
ad 5) À ce jour, un contrôle systématique de tous 
les chantiers en cours par le Service inspection, 
contrôle et gestion de pollutions (SICoPol) de l’AGE 
n’est pas possible. Reste comme seul mode opéra-
toire des contrôles ponctuels ainsi que des 
contrôles suite au signalement d’un problème sur 
un chantier. Dans ce cas, un ou des agents se 
rendent sur place afin de constater les éventuelles 
infractions par rapport à l’autorisation ministérielle 
et/ou par rapport à la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau et prennent les mesures né-
cessaires pour arrêter ces infractions.
ad 6) Les autorisations ministérielles délivrées en 
application de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau fixent les conditions à respecter en 
vue d’éviter des répercussions négatives sur les 
cours d’eau.

Question 4419 (04.06.2021) de Mmes Stéphanie 
Empain et Djuna Bernard (déi gréng) concernant les 
relations diplomatiques entre les pays de l’UE et le 
régime syrien :
Depuis le début de la guerre civile en Syrie en 2011, 
la plupart des pays européens, les États-Unis et les 
pays du monde arabe ont rompu les relations diplo-
matiques avec Damas et ont imposé des sanctions 
contre le régime du président el-Assad. Fermées 
dès l’éclatement du conflit, les ambassades des 
pays membres de l’Union européenne sont restées 
closes à l’exception de celles de la République 
tchèque et de la Roumanie. Or, le boycott diploma-
tique a commencé à s’écrouler. Selon la presse in-
ternationale, la réouverture des ambassades 
grecque et chypriote en Syrie est imminente. 
Quelques pays du monde arabe ont déjà repris les 
relations diplomatiques.
Dans ce contexte, nous aimerions avoir les rensei-
gnements suivants de Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il donner son apprécia-
tion de cette reprise des relations diplomatiques 
avec la Syrie ?
2) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les pays 
membres de l’UE devraient adopter une approche 
uniforme en ce qui concerne les relations avec Da-
mas ?
3) Dans le cas d’une normalisation des relations 
avec le régime el-Assad, la communauté internatio-
nale ne devrait-elle pas coordonner cette normali-
sation afin de parler d’une seule voix ?
4) Quelle est la position du Luxembourg concernant 
la normalisation des relations diplomatiques avec 
la Syrie ?
Réponse (02.07.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
J’ai pris note de la décision des autorités grecques 
et chypriotes de rouvrir leurs ambassades à 
Damas.
Si une approche uniforme de l’Union européenne 
aurait en effet été préférable, cette décision s’ex-
plique en partie par la proximité géographique de 
ces deux États membres de l’UE avec la Syrie.
La communauté internationale doit continuer d’uti-
liser les moyens de pression dont elle dispose sur 
le régime d’Assad pour le pousser vers une solution 
politique du conflit.
La position du Luxembourg est claire : tant qu’une 
transition politique n’a pas commencé en Syrie, sur 
la base de la résolution 2254 du Conseil de sécurité 
des Nations Unies de 2015 et du communiqué de 
Genève de 2012, la normalisation des relations 
avec le régime est prématurée.

Question 4420 (07.06.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant l’imposition de certains avan-
tages en nature :
Nombreux sont les employés de banque et d’autres 
établissements financiers qui profitent de taux pré-
férentiels sur les prêts contractés auprès de leurs 
employeurs.
Aux termes de l’article 95 L.I.R., ces avantages 
contractuels obtenus dans le cadre d’une occupa-
tion salariée sont à soumettre à la retenue d’impôt 
à la source sur les salaires.
Un règlement grand-ducal du 28 décembre 1990 
portant exécution de l’article 104, alinéa 3 de la loi 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu (fixation des recettes provenant de l’économie 
et de la bonification d’intérêts) modifié pour la der-
nière fois en décembre 2014 et applicable à partir 
de l’année d’imposition 2015 a fixé le taux d’intérêt 
de référence à partir duquel l’avantage en nature 
est apprécié à 1,5 %.

La taxation de l’avantage en nature ne s’applique 
bien évidemment uniquement si le taux préférentiel 
est accordé par l’employeur, de sorte que des em-
ployés d’instituts financiers se tournent vers 
d’autres établissements même situés à l’étranger 
pour « échapper » à la taxation.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances et du Budget :
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de ces mêmes in-
formations ?
- Monsieur le Ministre constate-t-il une baisse des 
recettes fiscales perçues via la taxation de cet 
avantage en nature ? Monsieur le Ministre peut-il 
nous chiffrer ces recettes sur les dix dernières an-
nées ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’il 
faille adapter le cadre réglementaire ?
Réponse (08.07.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Les salariés peuvent obtenir de la part de leur em-
ployeur une aide financière sous forme d’économie 
ou de bonification d’intérêts pour des prêts 
contractés. Le terme « économie d’intérêts » est 
utilisé dans le cas où l’employeur accorde à son sa-
larié un prêt à un taux d’intérêt plus favorable que 
le taux de référence qui est actuellement fixé à 
1,5 %. Le terme « bonification d’intérêts » est utilisé 
dans le cas où l’employeur rembourse une partie ou 
l’intégralité des intérêts payés par le salarié pour le 
compte du prêt souscrit par ce dernier en son nom.
L’économie ou la bonification d’intérêts est consi-
dérée comme un revenu provenant d’une activité 
salariée et constitue un avantage en nature impo-
sable.
Néanmoins, la loi sur l’impôt sur le revenu prévoit 
l’exemption de l’impôt sur le revenu d’une partie 
des recettes provenant de l’économie ou de la boni-
fication d’intérêts. Ainsi, lorsque les conditions 
sont remplies, le salarié obtient l’exemption de l’im-
pôt sur le revenu d’une tranche de 3.000 euros par 
année des recettes de l’économie ou de bonifica-
tion d’intérêts, tranche qui est doublée en cas d’im-
position collective ou en cas de contribuable sala-
rié monoparental.
Une estimation précise de l’impact fiscal de cette 
exemption s’avère difficile, de sorte qu’uniquement 
une estimation approximative est possible.
Selon une estimation en se focalisant sur les éta-
blissements bancaires de 2014 à 2020, le déchet 
fiscal annuel varie entre 3,1 millions d’euros et 4,6 
millions d’euros.
Il ne s’avère pas approprié d’adapter le cadre régle-
mentaire.

Question 4421 (07.06.2021) de M. André Bauler et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant les cani-
cules :
Les canicules sont de plus en plus fréquentes et 
mettent également en danger les vies humaines. 
Les personnes atteintes de maladies chroniques, 
en particulier, courent le risque de succomber à la 
mort par la chaleur.
Chaque année depuis 2003, le Gouvernement 
luxembourgeois attire l’attention sur le « Plan cani-
cule ». Un dépliant, disponible en plusieurs langues, 
informe sur les règles de conduite importantes, 
dont il faut tenir compte en cas de forte chaleur.
Néanmoins, le changement climatique contribue de 
manière significative à l’aggravation des canicules, 
comme l’a récemment démontré une étude de 
« The Lancet ». Ainsi, la mortalité liée à la chaleur 
chez les personnes âgées de plus de 65 ans a aug-
menté de 53,7 % dans le monde entre 2000 et 
2018. Et 37 % de tous les décès dus à la chaleur au 
cours des trois dernières décennies n’auraient pas 
eu lieu sans le changement climatique.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Combien de décès dus à la chaleur y a-t-il eu au 
Luxembourg chaque année depuis 2003, ventilés 
par catégorie d’âge ?
2) Madame la Ministre dispose-t-elle d’informa-
tions sur les lieux où les décès dus à la chaleur se 
sont produits, par exemple à la maison, dans la voi-
ture, à l’extérieur, etc. ?
3) Combien de cas de déshydratation ont été enre-
gistrés au Luxembourg depuis 2003 ?
Réponse (05.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Le registre des causes des décès n’est pas 
une source suffisamment discriminante pour iden-
tifier de manière univoque et exhaustive les décès 
dus à la chaleur. Cependant, y sont documentés les 
décès suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 

- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2) Sur base de la réponse à la question 1, l’on re-
cense :
- 3 décès à domicile,    
- 2 décès à l’hôpital,    
- 1 décès en établissement collectif,  
- 1 décès sur la voie publique,   
- 1 décès en un autre lieu.
ad 3) Le Ministère de la Santé ne dispose pas de 
données permettant de répondre à cette question.

Question 4422 (07.06.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’utilisation de canons à son par 
les gardes-frontières européennes :
La crise du Covid-19 ayant fait chuter l’afflux migra-
toire en Europe durant un certain temps, il est très 
probable que le nombre de réfugiés reverra un dé-
veloppement vers la hausse.
Selon des reportages récents (DW, Tagesschau), 
l’Union européenne se serait dotée de moyens digi-
taux pour mieux assurer la protection de ses fron-
tières. Ainsi, en Grèce, la police à la frontière gréco-
turque déploierait des canons sonores afin de re-
pousser les vagues de migrants et réfugiés irrégu-
liers qui tentent de franchir la frontière. D’autres 
moyens technologiques prévus seraient des camé-
ras et des drones pour observer la frontière et l’ex-
ploitation d’intelligence artificielle pour procéder à 
des interrogatoires. Selon DW, l’Union européenne 
aurait planifié d’investir un montant important entre 
2021 et 2027 dans ces infrastructures que cer-
taines publications de presse qualifient de « forte-
resse digitale ».
D’après les informations, les canons sonores, nom-
més « LRAD - Long Range Acoustic Device » 
concentrent des faisceaux à haut décibel, pouvant 
atteindre jusqu’à 162 dB en volume. Étant donné 
que la santé d’une personne peut souffrir des 
troubles auditifs dès 85 dB voire moins, le volume 
maximal des canons sonores pourrait, selon les 
rapports afférents, créer des bruits douloureux, dé-
sorienter les personnes et causer une multitude de 
sévères problèmes de santé et lésions corporelles 
aux victimes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
1) Est-il vrai que de tels canons sonores sont utili-
sés à la frontière gréco-turque ?
2) Dans l’affirmative, comment ces moyens ont-ils 
été financés ?

3) Encore dans l’affirmative, qui contrôle l’exploita-
tion de ces moyens ?

4) Quels investissements sont prévus au niveau de 
l’Union européenne afin de surveiller les mouve-
ments migratoires jusqu’à 2030 ?

5) Monsieur le Ministre est-il favorable à un finan-
cement de telles mesures répressives ?

6) Considérant les conséquences que peuvent avoir 
les canons sonores sur la santé des victimes - qui 
en assume la responsabilité ?

Réponse (29.06.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :

ad 1) + 2) Il est renvoyé à la réponse de la question 
parlementaire n° 4397 du 2 juin 2021.

ad 3) + 6) Le contrôle de l’exploitation ainsi que la 
responsabilité incombent aux autorités grecques 
qui, d’après nos informations, sont les seules à uti-
liser des canons à son.

ad 4) Dans le contexte du cadre financier pluriannuel 
2021-2027 de l’UE, les dépenses dans le domaine de 
la gestion des frontières s’élèveront en total à 
12,7 milliards d’euros. De ce montant, 7,2 milliards 
d’euros seront alloués aux agences décentralisées, y 
compris l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes (Frontex) et l’Agence européenne 
pour la gestion opérationnelle des systèmes d’infor-
mation à grande échelle au sein de l’espace de li-
berté, de sécurité et de justice (eu-LISA), et 5,5 mil-
liards d’euros seront alloués au nouveau Fonds pour 
la gestion intégrée des frontières qui soutiendra les 
États membres entre autres dans leurs efforts de 
gestion et sécurisation des frontières extérieures, y 
compris à travers les systèmes informatiques à 
grande échelle.

Notons que les dépenses allouées à Frontex 
couvrent entre autres l’acquisition d’équipements 
dans le contexte des opérations conjointes que 
Frontex coordonne et organise pour aider les États 
membres aux frontières extérieures, y compris 
dans les situations d’urgence humanitaire et de 
sauvetage en mer.

ad 5) Le ministre est clairement opposé à l’utilisa-
tion de moyens pouvant remettre en cause le prin-
cipe de non refoulement ainsi que le droit à deman-

der une protection internationale au sein de l’Union 
européenne.

Question 4423 (07.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les propos d’un membre du Gou-
vernement concernant l’obligation scolaire :
Den Här Schoulminister huet viru Kuerzem op Twit-
ter geschriwwen: „Mäi Message un iech Jonk ass: 
Gitt op d’Strooss freides, a vu méindes bis freides 
brauche mer iech awer och an den Handwierksbe-
triber, fir Solaranlagen ze montéieren, elektresch 
Bornen opzeriichten, fir Elektroautoen. Fir Fassa-
den ze isoléieren.“
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Fro un 
den Här Schoulminister:
- Wéi ass dem Här Minister säin Opruff, déi Jonk 
sollte freides op d’Strooss goen a vu méindes bis 
freides op de Baustellen hëllefen, mat der allge-
menger Schoulflicht hei zu Lëtzebuerg vereenbar? 
Wier et net besser, d’Schüler géifen op hirem 
schoulfräie Samschdeg op d’Stroosse goen?
Réponse (13.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Den honorabelen Här Deputéierte verweist a senger 
Äntwert op eng Twitternoriicht, vun där ech net den 
Auteur sinn. Well den Déngscht um Bierger, deen 
Dir als Deputéierte vertrëtt, eis awer um Häerz läit, 
hu meng Servicer sech d’Méi gemaach, fir ze 
recherchéieren, wien den honorabelen Deputéierte 
mat senger Fro viséiert hat, an erausfonnt, datt 
wuel eng Twitternoriicht vum Här Energieminister 
gemengt war.
Den honorabelen Här Deputéierten huet ouni Zwei-
fel Verständnis dofir, datt ech mer net umoossen, 
de Message vum Här Energieminister ze interpre-
téieren.
Ofschléissend wëll ech festhalen, dass d’Obliga-
tioun fir an d’Schoul ze goen an d’Ausübe vu gesell-
schaftleche Rechter, wéi d’Demonstratiounsrecht, 
net per se inkompatibel sinn. An engems ass et 
awer och esou, datt d’Demonstratiounsrecht 
d’Schoulflicht net automatesch dierf a kann aushie-
legen.

Question 4424 (07.06.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant les avis demandés aux com-
munes :
Récemment, les communes du pays ont été sollici-
tées pour la rédaction de deux avis. Il s’agit d’une 
part d’un avis concernant le Plan national de la 
qualité de l’air, qui vient d’être approuvé par le 
Conseil de Gouvernement. D’autre part, un avis a 
été demandé aux communes au sujet des quatre 
plans d’actions contre le bruit. Dans sa réponse à la 
question parlementaire n° 3587, la Ministre de l’En-
vironnement a expliqué la procédure suivie dans ce 
dernier cas.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable ainsi 
qu’à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics :
- Concernant le Plan national de qualité de l’air, l’Ad-
ministration de l’environnement a communiqué 
avoir obtenu neuf avis issus de communes. Ma-
dame la Ministre peut-elle me dire s’il a été tenu 
compte de ces avis ? Dans l’affirmative, de quelle 
manière ont-ils été intégrés dans le Plan national 
de la qualité de l’air ? Les communes concernées 
seront-elles informées des suites données à leur 
avis ?
- Les communes ont également été invitées à for-
muler un avis concernant les quatre plans d’actions 
antibruit qui ont été à la disposition du public dans 
les différents établissements communaux du pays. 
Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
peuvent-ils me dire combien d’avis ont ainsi été ré-
ceptionnés ? De quelle manière est-ce que le Gou-
vernement entend tenir compte de ces différents 
avis ? Les communes seront-elles informées des 
suites données à leur contribution ?
Réponse commune (07.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
- La consultation du public par rapport au Plan na-
tional de la qualité de l’air a été menée entre le 13 
janvier et le 13 mars 2021, au cours de laquelle 
chaque citoyen ou organisation a eu l’opportunité 
de donner son avis sur le projet11. Au total, 20 avis 

11 Ceci a été effectué conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 26 du règlement grand-ducal modifié du 29 avril 2011 
portant application de la directive 2008/50/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la 
qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe.
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ont été recueillis par l’Administration de l’environ-
nement. Parmi ceux-ci, neuf avis émanent de com-
munes ou de municipalités, notamment Clervaux, 
Dippach, Dudelange, Grevenmacher, Luxembourg, 
Roeser, Schuttrange, Walferdange et Wiltz. L’Admi-
nistration de l’environnement prend en compte 
toutes les observations, bien que toutes ne 
conduisent pas nécessairement à une modification 
du plan. Certains avis expriment leur accord ou dé-
saccord avec certains éléments du plan. En outre, 
certaines suggestions ne peuvent être réalisées im-
médiatement car elles dépassent le cadre du plan. 
Dans la mesure du possible, les suggestions sont 
reprises dans le plan ou analysées en vue de leur 
éventuelle prise en compte dans le prochain cycle 
du plan. Après l’approbation finale du plan par le 
Conseil de Gouvernement, toutes les communes 
qui ont soumis leurs avis dans les délais recevront 
des réponses individuelles par l’Administration de 
l’environnement.
En particulier, plusieurs demandes ont été formu-
lées dans les avis pour que des mesurages soient 
effectués sur des tronçons de route spécifiques qui 
seraient particulièrement touchés par la question 
de la qualité de l’air. L’Administration de l’environne-
ment examine régulièrement l’efficacité du réseau 
de mesurage, notamment au moment de la réalisa-
tion de ce plan. Les indications provenant des avis 
seront prises en compte à cet égard. Par ailleurs, 
l’Administration de l’environnement organise des 
campagnes de mesurage du NO2 dans le cadre du 
pacte climatique 2.0 auquel toute commune peut 
participer.
En outre, il a été demandé si l’Administration de 
l’environnement pouvait préparer un guide pour une 
meilleure qualité de l’air dans les communes. La 
stratégie MoDu 2.0 contient déjà de nombreux élé-
ments permettant d’améliorer la qualité de l’air au 
niveau local. Outre la mise en œuvre de la stratégie 
MoDu 2.0, un support spécifique sur la qualité de 
l’air à l’adresse des communes est une approche 
intéressante qui a été reprise dans le plan.
Les avis expriment également à plusieurs reprises 
leur soutien à certaines mesures incluses dans le 
plan. Une mention particulière a été faite au sujet 
de la promotion de la mobilité active et de l’électro-
mobilité. Les mesures qui améliorent la qualité de 
vie dans les villages ont été accueillies positive-
ment. Les zones de 30 km/h, les « shared spaces » 
et la promotion de pistes cyclables ont été accueil-
lis favorablement. D’autre part, l’impact sur les 
groupes financièrement faibles en raison de leur 
dépendance de la voiture, la situation difficile du 
trafic transfrontalier, la situation du logement ainsi 
que la croissance économique ont été remis en 
question. Nombre de ces mesures sont mises en 
œuvre soit au niveau local, soit dans le cadre 
d’autres plans stratégiques nationaux. Dans ce do-
maine, l’Administration de l’environnement joue un 
rôle consultatif.
Enfin, un graphique a été mis à jour dans le plan 
d’après une suggestion d’une commune.
- La procédure d’élaboration des plans d’action 
contre le bruit (route, rail, aéroportuaire et agglo-
mération) comprend une enquête publique qui est 
exigée par la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à 
la lutte contre le bruit. Pour le dernier cycle des 
plans d’action, cette enquête publique a été lancée 
le 30 septembre 2020, accompagnée de deux webi-
naires d’information. Dans ce contexte, les collèges 
du bourgmestre et des échevins de toutes les com-
munes ont été invités à rendre leur avis quant aux 
plans d’action après que le projet ait été déposé 
pendant 60 jours dans la maison communale où le 
public a pu en prendre connaissance et soumettre 
ses observations et suggestions par écrit. Les 
plans ont également pu être consultés en ligne sur 
le site de l’Administration de l’environnement. Par 
la suite, ces observations ainsi que l’avis du conseil 
communal ont dû être transmis aux autorités au 
plus tard 60 jours après la fin de la période d’affi-
chage, à savoir le 14 février 2021 au plus tard.
L’Administration de l’environnement a reçu 45 avis 
communaux, dont 23 avis étaient favorables et 
sans commentaires particuliers. Parmi les autres 
avis, la plupart fait référence à des commentaires 
et doléances spécifiques. 26 communes indiquent 
explicitement qu’elles n’avaient reçu aucune obser-
vation du public. L’enquête a aussi donné lieu à des 
observations de la part de certaines ASBL et per-
sonnes privées, qui ont été annexées aux avis com-
munaux ou directement envoyées aux services de 
l’Administration de l’environnement.
Les avis ont tous été analysés en détail et un 
nombre d’observations sur les mesures présentées 
dans les plans, de même que des remarques de-
mandant des clarifications, ont pu être directement 
adressées dans les plans respectifs.
Les mesures supplémentaires proposées lors de 
l’enquête publique ont été recueillies et seront ren-
voyées pour discussion dans les différents groupes 
de travail bruit afin d’analyser leur éventuelle prise 
en compte dans le prochain cycle des plans d’ac-
tion ou pour leur donner une autre suite. D’autres 

commentaires qui portent sur des projets indivi-
duels plutôt que les plans d’action en tant que do-
cuments de politique nationale, sont transmis di-
rectement aux instances compétentes pour attribu-
tion. Il convient de noter que la reprise de certaines 
suggestions dépend d’un nombre de facteurs, tels 
que, entre autres, la faisabilité, les résultats de la 
priorisation et le rapport coût-efficacité. Une 
grande partie des mesures supplémentaires propo-
sées concernent d’éventuels projets d’infrastruc-
ture. Au total, 90 propositions de nouvelles me-
sures d’infrastructure ont été recueillies.
Après l’approbation finale des quatre plans d’action 
par le Conseil de Gouvernement, un résumé de l’en-
quête publique, des observations reçues ainsi que 
des actions prises et envisagées sera envoyé aux 
communes qui ont participé à l’enquête publique.

Question 4425 (07.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’intégration :
Enn Januar gouf an der Chamber iwwer dat neit In-
tegratiounsgesetz debattéiert. Bei där Debatt hat 
d’Madamm Integratiounsminister gesot, et sollt een 
als Lëtzebuerger net vun de Mënschen, déi bei eis 
an d’Land kommen, verlaangen, sech unzepassen. 
D’Madamm Minister hat an deem Zesummenhank 
d’Fro opgeworf, ob de Begrëff „Integratioun“ iwwer-
haapt nach zäitgeméiss wier, ob et net éischter 
misst drëm goen, sech „géigesäiteg kennenzeléie-
ren a gemeinsam ee Lëtzebuerg ze schafen“.
De Konzept „Integratioun“ sollt also duerch de Kon-
zept vum „vivre-ensemble“ ersat ginn. Dobäi steet 
am Koalitiounsaccord vun 2018 ganz kloer: « L’inté-
gration et l’inclusion socioculturelle seront au cœur 
de l’action gouvernementale. » An och: « Afin 
d’améliorer l’intégration de tous les non-Luxem-
bourgeois résidant sur le territoire national, les 
moyens nécessaires seront mis à disposition du 
Ministère ayant l’intégration dans ses attributions 
pour mettre en œuvre le Plan d’action national d’in-
tégration (PAN). »
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Minister fir Integratioun:
1. Kënnt Dir preziséieren, ob de Begrëff „Integra-
tioun“ och weiderhin am politeschen Diskurs vun der 
Regierung bestoe bleift? Wann dat net de Fall sollt 
sinn: Ginn et Iwwerleeungen an der Regierung, fir de 
„Ministère de l’Intégration“ an Zukunft ëmzebenen-
nen?
2. Wéi gesäit d’Madamm Minister an Zukunft d’Roll, 
d’Aufgaben an d’Ziler vum Integratiounsministère?
3. Ugesiichts vun der A-Fro-Stellung vum Begrëff 
„Integratioun“: Wéi wëll d’Madamm Minister 
sécherstellen, datt an Zukunft déi zentrifugal Ele-
menter an eiser Gesellschaft net Iwwerhand huelen 
iwwer déi zentripetal Elementer, also déi Elementer, 
déi eng Gesellschaft zesummenhalen?
Réponse (01.07.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. + 2. Am Moment ass d’Phas vun der Consul-
tatioun amgaangen, fir dat modifizéiert Gesetz vum 
16. Dezember 2008 iwwer d’Integratioun vun den 
Auslänner zu Lëtzebuerg ze iwwerschaffen. Aus 
enger Rei vun Avisen, déi op Demande vum Minis-
tère fir Famill, Integratioun an d’Groussregioun vun 
den Acteuren um Terrain geschriwwe gi sinn, an déi 
och um Internetsite vum Ministère verëffentlecht 
sinn, geet ervir, datt de Begrëff „Integratioun“ ëfters 
a Fro gestallt gëtt. De Begrëff vum „Zesumme-
liewen“ spigelt, villen Acteuren no, d’Situatioun bes-
ser erëm vum géigesäitegen Engagement vun alle 
Matbierger, déi hei zu Lëtzebuerg liewen a schaf-
fen. Soulaang de Prozess vum Iwwerschaffe vum 
Gesetz awer nach net ofgeschloss ass, leet d’Re-
gierung sech net fest, wéi e Begrëff an Zukunft am 
politeschen Diskurs soll benotzt ginn. Och d’Froen 
no enger eventueller neier Bezeechnung a vun even-
tuellen neien Aufgaben a Ziler vum zoustännege 
Ministère stellen sech am Moment nach net.
ad 3. D’Uleies vum Ministère fir Famill, Integratioun 
an d’Groussregioun ass, datt d’Leit hei zu Lëtze-
buerg, ob si hei wunnen oder nëmmen hei schaffen, 
gutt kënnen zesummeliewen. D’Programmer, d’Pro-
jeten an d’Initiativë vum Ministère, am Zesumme-
spill mat anere Ministèren, de Gemengen, de Ve-
räiner, den Entreprisen an all aneren engagéierten 
Acteure wäerten ëmmer sécherstellen, datt d’Leit 
zesummegefouert ginn an net ausernee gedréckt 
ginn. D’Consultatioun fir dat neit Gesetz spillt an 
deem Kontext och eng wichteg Roll.

Question 4426 (07.06.2021) de Mme Cécile 
Hemmen et M. Dan Biancalana (LSAP) concernant 
la soumission publique européenne concernant le 
RGTR :
Étant donné que les contrats de concessions du ré-
seau RGTR expirent fin 2021, une soumission pu-
blique européenne a été lancée pour l’attribution 

des différentes lignes du réseau RGTR. Cette sou-
mission était annoncée dans le programme gouver-
nemental.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il nous dire à quelle 
étape de la procédure se situe actuellement cette 
soumission publique européenne ? Quand est-ce 
que les résultats seront communiqués au public ?
- Combien d’entreprises, luxembourgeoises et 
étrangères, ont participé à cette soumission ? En 
combien de lots était subdivisée la soumission ? 
Combien d’entreprises ont été retenues ?
- Quelles mesures ont été prises dans le cadre de 
cette soumission pour protéger les entreprises de 
transport nationales par rapport à de grands 
groupes étrangers ?
Réponse (18.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
35 entreprises, dont 30 entreprises luxembour-
geoises et 5 entreprises étrangères ont participé à 
la soumission pour l’exploitation des services de 
transports publics RGTR, qui a été divisée en 32 
lots.
Y sont compris tous les participants, donc égale-
ment les sous-traitants d’un soumissionnaire prin-
cipal ou un groupement d’opérateurs économiques 
dans le cas d’une offre collective.
Les étapes clés de la soumission « RGTR » ont été 
les suivantes :
- Après un examen approfondi des offres reçues, 
l’adjudication pour les 32 lots composant ce mar-
ché a été déclarée en date du 31 mars 2021.
- Ces décisions ont été transmises le 1er avril 2021 
aux adjudicataires ainsi qu’à tous les soumission-
naires non retenus soit parce qu’ils n’avaient pas 
remis l’offre économiquement la plus avantageuse 
soit parce qu’ils ont dû être écartés pour ayant re-
mis une offre jugée irrégulière.
S’ouvre alors le délai de dix jours appelé « stand-
still » prévu par la législation relative aux marchés 
publics et permettant aux soumissionnaires non re-
tenus ou écartés de déposer au Tribunal adminis-
tratif un recours en référé pour demander le sursis 
à exécution des décisions d’attribution ainsi qu’un 
recours au fond demandant l’annulation de la déci-
sion de rejet de leurs offres et des décisions d’attri-
bution. Quatre entreprises ont déposé un recours et 
deux requêtes ont abouti au sursis à exécution des 
décisions d’attribution par ordonnance du premier 
vice-président du Tribunal administratif en date du 
26 mai 2021. À noter que dans ces affaires, le re-
cours au fond est toujours pendant devant la juri-
diction administrative. Cette décision vise 10 des 
32 lots. Je ne peux donc à ce stade pas encore me 
prononcer sur un résultat définitif concernant l’at-
tribution de ces lots.
- L’exploitation des lignes de bus des 22 lots res-
tants va être assurée finalement par 18 entreprises 
luxembourgeoises ; la signature des contrats de 
service public y afférents pourra être faite après la 
promulgation de la loi spéciale relative au finan-
cement de l’exploitation des services publics d’au-
tobus.
Étant donné que cette soumission est une procé-
dure de mise en concurrence publique européenne 
relevant du Livre III de la loi modifiée du 8 avril 
2018 sur les marchés publics, il est de mon obliga-
tion de traiter tous les soumissionnaires de ma-
nière égalitaire, quel que soit le lieu de leur établis-
sement.

Question 4427 (07.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la voie supplémentaire sur l’au-
toroute A6 :
Op der belscher Autobunn E411 gouf virun zwee 
Joer eng véiert Fuerspuer fir Busser, Taxien an 
Autoe mat dräi oder méi Leit a Betrib geholl. Dës 
Mesure hat zum Zweck, Covoituragen ze ënnerstët-
zen an domat de Verkéier op der Autobunn laang-
fristeg ze reduzéieren. An engem Interview mam 
„Luxemburger Wort“ huet den Här Minister ugekën-
negt, dës zousätzlech Fuerspuer och op der Lëtze-
buerger A6 a Richtung belsch Grenz anzeféieren, 
woubäi déi nei Spuer op déi lénks Säit vun der Auto-
bunn komme misst (Source: Morgan Kuntzmann: 
„In die Länge gezogen“, LW vum 4.6.2021)
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister:
1. Wéi soll dës Mesure konkreet ëmgesat ginn? Hu 
mer et dono bei der A6 nach mat enger Autobunn 
am internationale Sënn ze dinn?
2. Wéi eng Implikatioune wäert dës zousätzlech 
Fuerspuer fir Autoe mat manner wéi dräi Leit, be-
sonnesch awer fir Police, CGDIS an Ambulanzen 
hunn? Sinn Auswäichméiglechkeete virgesinn?

3. Ass virgesinn, dëse Modell och op aneren Auto-
bunnen hei am Land anzeféieren?
4. Ginn et Studien, déi beleeën, datt duerch esou 
eng zousätzlech Fuerspuer den Trafick op den Au-
tobunnen effektiv ofhëlt?
Réponse (13.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. All infrastrukturell Mesure gëtt konform zu den 
applizéierbaren technesche Reegelwierker ëmgesat, 
woubäi all Ännerungen den Ufuerderunge vun enger 
Autobunn entsprieche mussen. Et sief an deem Ze-
summenhang op d’Pressekonferenz vum 6. Mee 
2019 verwisen, wou d’Detailer vun dem Konzept mat 
den technesche Contrainten duergestallt sinn.
ad 2. Duerch eng Verbreedung vun der Standspuer, 
gëtt de Säiteraum vergréissert, deen et da weider-
hin erméiglecht, eng Rettungsgaass ze bilden an 
den Interventiounsgefierer erlaabt am Fall vu Stau, 
déi accidentéiert Gefierer ze erreechen. D’Reegele 
vun der Rettungsgaass aus dem Code de la route 
bleiwen applikabel a musse vun den Usagere res-
pektéiert ginn.
ad 3. Am Hibléck op d’Strategie vun enger nohalte-
ger Mobilitéit Modu 2.0, mat hiren Objektiver vun 
engem optimiséierte Benotzungsgrad vun de Gefie-
rer op de lëtzebuergesche Stroossen, vill Per-
sounen amplaz vu ville Gefierer ze transportéieren, 
soll de Covoiturage-Prinzip a Kombinatioun mat 
dem optimiséierte Buskonzept op den Autobunnen 
och op weideren Autobunnsstrecken ëmgesat ginn. 
Mat Hëllef vun der nächster Generatioun vun der 
dynamescher Beschëlderung, wäert eng flexibel 
Spueregestioun duerch de CITA méiglech sinn. 
Duerch eng dann „dynamesch Spueraffektatioun“, 
kann d’Affektatioun vun den eenzele Spueren dann 
un déi jeeweileg Verkéierssituatioun ugepasst ginn. 
Deementspriechend ka bei héijer Taktfrequenz a 
bei ville Buslinnen op enger Autobunn eng Spuer 
exklusiv fir den ëffentlechen Transport reservéiert 
ginn, respektiv zu aneren Zäiten oder op anere Stre-
cken nëmme fir de Covoiturage oder fir Camionen 
(am Wanter).
ad 4. Säit iwwer zéng Joer huet den Autobunnsre-
seau zu Lëtzebuerg, bedéngt duerch de Pendler-, 
Transit-, Vakanzen- a Lokalverkéier zu de Spëtzes-
tonnen d’Saturatioun erreecht. All Mesure, déi zu 
enger Verflëssegung vum Verkéier féiert, sief dat 
d’Pilotprojete vun der Zoufaartsdoséierung op der 
Areler Autobunn, d’Modulatioun vun der Vitess op 
der Areler Autobunn an eeben och en Covoiturage 
hëlleft, fir d’Stausituatioun op de lëtzebuergeschen 
Autobunnen anzedämmen. Et ginn effektiv och Stu-
dien zu dësem Theema, déi all Facettë vun dem 
Konzept beliichten. Duerch déi komplett ënner-
schiddlech Approchë vun den eenzele Länner, mat 
Standspuernotzung, Normal- oder Iwwerhuelspuer-
notzung, komplett separate Spueren, net zu 100 % 
iwwerwaachte Sektiounen, statescher oder dyna-
mescher Signalisatioun a Reglementatioun, ganz 
verschiddene Kategorië vun Notzer (2+, 3+, Taxi, 
Moto, Bus, etc.), ass et awer schwéier e Verglach 
ze zéien. Et kann een awer haut soen, dass sech 
duerch d’Schafe vun esou Spuere längerfristeg eng 
Verhalensännerung nëmmen dann astellt, wann 
d’Konzept um Terrain konsequent iwwerwaacht 
gëtt.

Question 4428 (07.06.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les demandeurs de 
protection internationale afghans :
Den Här Bausseminister gouf an zwee rezenten In-
terviewen, dovun ee mam Radiosender 100,7 an ee 
mat der Emissioun „Invité vun der Redaktioun“ op 
der Antenn vun RTL, dorop ugeschwat, datt no 
Ausso vun der ONG „Passerell“ 2020 61 % vun den 
DPIen aus Afghanistan en negativen Avis fir en 
Openthalt zu Lëtzebuerg ausgestallt kritt hätten. 
Den Här Bausseminister huet doropshin ausge-
fouert, datt et sech ëm Leit handelt, déi tëschent 
2015 an 2020 hir Demande gestallt hätten, also zu 
enger Zäit, wou d’Lëtzebuerger Arméi sech am Ka-
der vun der „Resolute Support“-Missioun selwer 
nach am Afghanistan opgehalen huet, fir zur allge-
menger Sécherheet bäizedroen. Op der Antenn vun 
RTL huet den Här Bausseminister ausgefouert, datt 
Lëtzebuerg säit 2015 keen ofgeleenten DPI méi an 
den Afghanistan zeréckgefouert hätt. Am Interview 
mam Radiosender 100,7 huet den Här Baussemi-
nister eng änlech Ausso virgeholl, mee hei huet hie 
betount, datt hien dës Politik scho säit sengem 
Untrëtt als Minister am Joer 2004 praktizéiert.
Den Här Bausseminister huet (a béiden Emis-
siounen) weider zu Protokoll ginn, datt all déi Leit, 
deenen hir Demandë fir en Asylstatut ofgeleent gi 
sinn, net kënnen als DPIe consideréiert ginn, mee 
datt si dës Decisioun an zwou Instanze vun de Ver-
waltungsgeriichter kéinten iwwerpréiwe loossen. 
Zousätzlech verweist den Här Bausseminister drop, 
datt och Leit, deenen hir Demande rechtsstaatlech 
ofgewise gouf, sech hei am Land kënnen ophalen, 
mee datt si selwer fir hire Liewensënnerhalt verant-
wortlech sinn. Um Schluss vum Interview mam Ra-
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diosender 100,7 betount den Här Bausseminister 
schlussendlech, datt hie selbstverständlech d’Ur-
teeler vun de Geriichter an esou Froe géif akzep-
téieren.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen :
1. Wéi vill vun deene Leit aus dem Afghanistan, déi 
säit 2004 zu Lëtzebuerg Asyl gefrot hunn, hunn 
sech scho virdrun an engem EU-Staat oder engem 
aneren, sécheren Drëttstaat opgehalen? Kann d’Re-
gierung eng tabellaresch Opschlësselung vun 
deenen eenzele Länner presentéieren?
2. Wéi vill vun deenen DPIen aus dem Afghanistan, 
fir déi am Kader vum Dublin-III-Vertrag en aneren 
EU-Staat zoustänneg ass, goufen un déi zoustän-
neg Autoritéiten zeréck iwwerstallt? Kann d’Regie-
rung eng tabellaresch Opschlësselung vun deenen 
eenzele Länner presentéieren? Kann d’Regierung 
elaboréieren, wat d’Ursaache wieren, falls sech ver-
schiddener vun deene Leit weiderhin zu Lëtzebuerg 
ophalen?
3. Ginn et DPIen aus dem Afghanistan, fir déi nom 
Dublin-III-Vertrag en aneren EU-Staat zoustänneg 
wier, déi sech nach hei am Land ophalen a weiderhi 
Leeschtunge vum Staat Lëtzebuerg bezéien, 
souwuel ënner Form vu Geldzouwendungen, wéi 
och materiellen Zouwendungen, zum Beispill den 
Openthalt an engem Foyer?
4. Kann d’Regierung preziséieren, ob säit 2004 oder 
säit 2015 keen ofgeleenten DPI méi an den Afgha-
nistan zeréckgefouert gouf? Wann d’Äntwert op dës 
Fro „säit 2004“ ass, kann d’Regierung da betounen, 
wat d’Ursaache fir dës Politik sinn? Falls d’Äntwert 
op dës Fro „säit 2015“ ass, kann d’Regierung dann 
d’Ursaache fir dës Zäsur elaboréieren an d’Zuele 
vun de Réckféierunge vun 2004 bis 2014 presen-
téieren?
5. Wéi ass et méiglech, datt säit 2004 respektiv 
2015 keen DPI méi an den Afghanistan zeréckge-
fouert gouf, obwuel ënner anerem och d’Lëtzebuer-
ger Arméi, am Kader vun enger multinationaler Sé-
cherheetsforce, all déi Joren do stationéiert war, fir 
d’ëffentlech Sécherheet ze garantéieren? An der 
Äntwert op meng Fro Nummer 4093 huet den Här 
Bausseminister de Succès vun dëser Missioun foll-
gendermoosse beschriwwen: „Donieft huet den 
Engagement vun der NATO a vun der Europäescher 
Unioun am Afghanistan dozou bäigedroen, gesell-
schaftlech Fortschrëtter ze erreechen, besonnesch 
wat d’Rechter vun de Fraen, vun de Kanner a vun de 
Minoritéiten ugeet. Déi politesch Ziler am Beräich 
vun der Demokratie, der Rechtsstaatlechkeet oder 
de Rechter vun de Fraen, vun de Kanner a vun de 
Minoritéiten, gi weiderhi verfollegt, notamment am 
Kader vun der gemeinsamer Baussen- a Sé-
cherheetspolitik vun der EU.“
6. Den Här Bausseminister huet sech an deenen 
uewen zitéierten Interviewen zur Rechtsstaat-
lechkeet bekannt an d’Decisioune vu senge Fonc-
tionnairen an deem Dossier kloer verdeedegt. Wei-
der betount hien, wéi uewen ausgefouert, d’Urteeler 
vun de Geriichter ze akzeptéieren. Wéi passt dës 
Ausso mam Fait zesummen, datt säit 2004 respek-
tiv 2015 keen DPI méi an den Afghanistan zeréck-
gefouert gouf? Gesäit d’Regierung hei net en däit-
leche Widdersproch an deenen zwou Aussoe vum 
Här Bausseminister?
7. Wéi steet d’Regierung dozou, datt aner EU-Staate 
Leit an den Afghanistan zeréckféieren?
8. Gesäit d’Regierung et als eng human Approche, 
fir Leit och dann net zeréckzeféieren, wann si keng 
Aussicht hunn, fir hei kënnen eng endgülteg 
Openthaltsgeneemegung ze kréien? Wier et net méi 
am Sënn vun deene betraffene Leit, fir si zeréck-
zeféieren, fir hinnen nees eng kloer Perspektiv a 
Plangbarkeet an hirem Liewen ze erméiglechen, 
ëmsou méi, well si an hirem Land gebraucht ginn?
9. Iwwer wéi eng gesetzlech Méiglechkeete verfüge 
Leit, deenen hiren Asylstatus souwuel vun den 
zoustännegen Autoritéiten am Bausseministère wéi 
och de Verwaltungsgeriichter ofgeleent gouf, fir zu 
Lëtzebuerg legal enger cotisatiounsflichteger Aar-
becht nozegoen? Kréien si nach op direktem oder 
indirektem Wee Leeschtunge vum Staat vu finan-
zieller oder materieller Natur? Gëtt et Leit, déi 
eigentlech hätten d’Land misse verloossen, well si 
hei keen Openthaltsrecht kruten, déi nach a Foyeren 
oder Sozialwunnenge liewen?
10. Kann d’Regierung opschlësselen, wéi vill Leit 
sech aktuell zu Lëtzebuerg ophalen, déi säit dem 
Joer 2004 eng Demande fir en Asylstatus gestallt 
hunn, déi awer d’office net ausgewise ginn. Dëst 
souwuel fir den Afghanistan wéi och déi aner 
Länner? Wéi vill vun deene Leit ginn, am Sënn vun 
der Fro virdrun, enger bezuelter Aarbecht no? Wéi vill 
vun deene Leit befannen sech an enger Beschäfte-
gungsinitiativ vum Staat oder de Gemengen?
11. Wéi vill vun deene Leit, deenen hir Demande fir 
en Asylstatus endgülteg refuséiert gouf, déi awer 
d’office net ausgewise ginn, dëst souwuel fir den 
Afghanistan wéi och fir déi aner entspriechend 
Länner, si säit 2004 mam Gesetz a Konflikt geroden?

Réponse commune (08.07.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :

ad 1. D’Signalementer (Hits) am Eurodac-System 
ginn eréischt säit Mäerz 2017 informatesch an der 
Datebank vum Ausseministère erfaasst. Persoune 
mat engem Hit hunn entweeder eng Demande an 
engem anere Memberstaat gemaach oder sinn do 
bei enger illegaler Grenziwwerschreidung kontrol-
léiert ginn. An deem Sënn ware vu 491 Afghanen, 
déi zu Lëtzebuerg tëschent Mäerz 2017 a Mee 2021 
internationale Schutz ugefrot hunn, der 221 am
Eurodac-System erfaasst.

ad 2. Säit 2013, wou d’Dublin-III-Reglement a Kraaft 
getrueden ass, si 45 afghanesch Persounen, déi in-
ternationale Schutz am Grand-Duché ugefrot hunn, 
an een anere Memberstaat transferéiert ginn. 
D’Grënn, wisou aner Persounen eventuell net trans-
feréiert gi sinn, si ganz villfälteg, wéi zum Beispill, 
dass Lëtzebuerg sech fir d’Analys vun enger 
Demande responsabel erkläert huet oder den Delai 
vum Transfert ofgelaf ass. Aner Persoune sinn 
awer och vum selwen an de concernéierte Mem-
berstaat zeréckgaangen.

ad 3. Soulaang eng Persoun, déi an der Asylproze-
dur ass, nach net an de concernéierte Memberstaat 
iwwerstallt gouf, fält si ënnert d’Accueilsgesetz vun 
2015 an huet domat divers Hëllefe vum Staat 
zegutt. Dat selwecht gëllt och fir Persounen, fir déi 
Lëtzebuerg zoustänneg ginn ass, fir d’Demande op 
internationale Schutz ze analyséieren.

ad 4. Souwäit d’Zuele réckbléckend disponibel sinn, 
ass säit 2007 eng Persoun an den Afghanistan 
zeréckgefouert ginn. Parallell sinn zwielef Per-
soune fräiwëlleg an den Afghanistan zeréck-
gaangen.

ad 5. - 7. Am Asylgesetz vun 2015 ass en Automa-
tismus virgesinn, dass all Demande op interna-
tionale Schutz, déi ofgewise gëtt, mat enger „déci-
sion de retour“ verbonnen ass. Allerdéngs gëtt do-
ropshin eng Analys gemaach, ob d’Persoun trotz 
dem Refus an hiert Heemechtsland kann a soll ze-
réckgefouert ginn oder net. Dobäi kënnt, datt ver-
schidde Persounen, deenen hir Demande op inter-
nationale Schutz refuséiert gouf, legal am Land 
sinn, zum Beispill, well si iwwert de Wee vun der 
Familljenzesummeféierung op Lëtzebuerg komm 
sinn, an sech no enger ofgewisener Asyldemande 
op hiert Openthaltsrecht als Familljemember be-
ruffe kënnen. Sou eng differenzéiert Approche gëtt 
och an anere Memberstaaten applizéiert, wou virun 
allem Persounen zeréck an den Afghanistan 
gefouert ginn, déi eng Gefor fir déi ëffentlech Sé-
cherheet duerstellen

ad 8. De Minister kann dës Opfaassung net deelen.

ad 9. Eng Persoun, déi keen internationale Schutz 
zu Lëtzebuerg kritt, ass net direkt an enger irre-
gulärer Situatioun. Des Weidere verweisen d’Mi-
nisteren op d’Äntwerten op d’parlamentaresch 
Ufroen 1042 an 2897 vum respektiv 8. August 2019 
a 24. September 2020.

ad 10. D’Ministere verweisen op d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Ufro 2897 vum 24. September 2020.

ad 11. Säitens de Justizautoritéite geet aus de Sta-
tistiken net ervir, ob eng Persoun, déi mam Gesetz 
a Konflikt geroden ass, eng Persoun ass, déi eng 
Demande op internationale Schutz gestallt huet 
oder net.

Question 4429 (07.06.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les aides étatiques 
pour l’ONG « Passerelle » :

D’ONG „Passerell“ ass an de leschten Deeg mat 
enger Rei vun Aussoen zu der Asylpolitik vun der 
Regierung vis-à-vis vun DPIen aus Afghanistan 
opgefall. Den Här Bausseminister huet d’Aarbecht 
vu sengen zoustännege Beamten an deem Dossier 
doropshin an zwee Interviewen ëffentlech verdee-
degt an der genannter ONG virgeworf, „Oppositioun 
ëm all Präis“ wëllen ze maachen.

Duerfir géif ech der Regierung gär dës Fro stellen:

- Erhält déi genannten ONG aktuell Ënnerstëtzung a 
Form vu Suen oder materiellen Zouwennungen 
duerch de Staat? Wa jo, vu wéi enger Administra-
tioun an a wéi engem Zesummenhang? Ënnert wéi 
engem Budgetsartikel fléissen déi Suen, respektiv 
ëm wéi eng Form vu materiellen Zouwennungen 
handelt et sech?

Réponse (30.06.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :

D’ASBL „Passerell“ kritt aktuell e Subsid vu 5.000 
Euro vum Justizministère, iwwert den Artikel 
07.0.33.010 „Subsides aux barreaux et autres asso-
ciations juridiques nationales“.

Question 4430 (08.06.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant l’efficacité du vac-
cin contre la Covid-19 chez les personnes prenant 
des immunosuppresseurs :
Ewéi et aus diverse Berichter vun amerikanesche 
Medien ervirgeet, géife Leit, déi Immunosuppres-
seuren huelen, oft net déi néideg Antikierper 
entwéckelen no hirer Impfung mat engem Impfstoff 
géint de Covid-19. Ausserdeem hätt ee festgestallt, 
datt d’Pharmaentreprisen, wéi se hir Impfstoffer 
getest hunn, Leit, déi immunsuppressiv Medika-
menter huelen, als Testpersounen ausgeschloss 
hunn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Huet d’Regierung vun dëse Berichter Kenntnis ge-
holl a wat ass hir Positioun dozou?
- Ginn et Etüden an Europa, wou een analyséiert, 
wéi héich d’Wierkung vun de Covid-19-Impfstoffer 
bei Persounen, déi Immunosuppresseuren huelen, 
ass, respektiv wéi vill Antikierper dës Persounen no 
der vollstänneger Impfung opweisen?
- Wéi vill Prozent vun de lëtzebuergesche Bierger 
huelen Immunosuppresseuren?
- Wéi vill Immunosuppresseure gi verschriwwen hei 
zu Lëtzebuerg?
- Am Fall wou sech erausstellt, datt d’Wierkung vun 
den Impfstoffer bei de Leit, déi Immunosuppresseu-
ren huelen, reduzéiert ass, wat géif dat bedeite fir 
eis Impfstrategie oder de Green Certificate/Covid-
Check-Zertifikat?
- Am Fall wou sech erausstellt, datt d’Wierkung vun 
den Impfstoffer bei de Leit, déi Immunosuppresseu-
ren huelen, limitéiert ass, wat géif dat fir d’Herden-
immunitéit bedeiten, wëssend datt d’Kanner och 
bis elo net geimpft ginn?
Réponse (08.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Et ass net ongewéinlech an domat net onerwaart, 
dass Leit, déi ënnert immunsuppressive Medika-
menter sinn, manner gutt op Vaccine reagéieren a 
manner Antikierper bilden. Et gëtt entre-temps eng 
Rei klinesch Etüde bei Leit mat immunsuppressiven 
Traitementer, déi drop hiweisen, dass dës Leit eng 
drëtt Dosis vum Impfstoff brauchen, an dono awer 
besser Tauxe vun Antikierper hunn. De Conseil su-
périeur des maladies infectieuses (CSMI) huet sech 
der Thematik ugeholl an den 2. Juli 2021 een Avis 
erausgi fir dës zousätzlech Impfung. Dësen Avis 
mécht och Referenz op déi uewe genannten Etü-
den. D’Regierung wäert sech an deenen nächsten 
Deeg dozou positionéieren.
D’Tabell 1 weist d’Evolutioun vun de Patienten, déi 
an de Joren 2018 bis 2020 e Remboursement vun 
engem Immunsuppressiva kritt hunn. Dës Zuele 
beinhalte just déi Medikamenter, déi an enger 
ëffentlecher Apdikt verkaf gi sinn. D’Medikamenter, 
déi direkt an de Spideeler un d’Patiente verdeelt gi 
si wärend hirem Spidolsopenthalt, sinn net an 
dësen Zuelen dran. Et ass och wichteg ze soen, 
dass de Verkaf net ka gläichgesat gi mam Ver-
brauch.
Tabell 1: Evolutioun vun de Patienten, déi an de 
Joren 2018 bis 2020 e Remboursement vun engem 
Immunsuppressiva kritt hunn12

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Quell: Administrativ Date vun der Gesondheets-
keess, Rechnung IGSS.
D’Zuel vun de Patienten, déi déi lescht dräi Joer en 
Immunsuppressiva kaaft hunn, ass relativ staark 
geklommen: + 8,0 % vun 2018 op 2019 a + 4,1 % 
vun 2019 op 2020. Wann een dës Patientenzuel 
mat der Gesamtbevëlkerung vergläicht, da stellt ee 
fest, datt am Joer 2020 zum Beispill 0,76 % vun der 
Lëtzebuerger Bevëlkerung Immunsuppressiva kaaft 
hunn. Dëse Prozentsaz ass relativ stabel iwwert déi 
lescht Jore gekuckt.
De Gesondheetsministère huet keng Statistiken 
iwwert d’Zuel vun de Leit, déi esou Medikamenter 
huelen, nach iwwert de genauen Typ vu Medika-
menter oder d’Dosis, déi verschriwwe gëtt, an déi 
och eng grouss Influenz op d’eventuell Immunsup-
pressioun huet. Dofir muss d’Identifikatioun vun 
dëse Patienten iwwert hir jeeweileg Doktere ge-
schéien, wéi dat jo och schonns bei de vulnerabele 
Patiente wärend de Phasen 2-5 vun der Impfstrate-
gie de Fall war. D’Doktere kréien elo kuerzfristeg 
matgedeelt, wéi si déi betraffe Leit kënne fir déi 
drëtt Dosis Vaccin aschreiwen.
Dëst huet elo awer keen direkten Impakt op den EU-
Digital Covid-Certificate, dee just een administra-
tiivt Dokument ass an ee kompletten Impfscheema 

12 Dës Zuele sinn op Basis vum Verkafsdatum vum Medika-
ment opgestallt ginn.

(d. h. typescherweis zwou Injektiounen) zertifi-
zéiert. En EU-Digital Covid-Certificate ass bei ken-
ger Persoun eng perfekt Garantie vun engem abso-
lutten Immunschutz, och net bei Leit ouni Immun-
suppressiva.
Well d’Zuel vu Leit, déi kee gudden Immunschutz 
opbauen, schlussendlech awer kleng wäert bleiwe 
par rapport zur ganzer Zuel vu Leit déi geimpft oder 
geheelt sinn, wäert dëst wéineg Impakt op d’Herden-
immunitéit hunn.

Question 4431 (08.06.2021) de M. Claude 
Lamberty et Mme Carole Hartmann (DP) concer-
nant la combinaison de différents vaccins contre 
la Covid-19 :
Des scientifiques de l’Université de la Sarre ont ras-
semblé des preuves préliminaires dans une étude 
suggérant qu’une combinaison des vaccins As-
traZeneca et BioNTech/Pfizer suscite une meilleure 
réponse immunitaire de l’organisme au Sars-CoV-2 
qu’une double immunisation avec le vaccin As-
traZeneca.
À ce sujet, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Sur les 415.048 doses du vaccin AstraZeneca, com-
mandées auprès de la Commission européenne, 
combien le Luxembourg a-t-il reçu à ce jour et com-
bien de personnes ont été vaccinées avec ce vaccin 
à ce jour ?
- Le Gouvernement a-t-il l’intention de commander 
des doses supplémentaires du vaccin AstraZeneca ?
- Madame la Ministre, si les résultats scientifiques 
mentionnés ci-dessus sont confirmés, auront-ils un 
impact sur la stratégie de vaccination du Gou-
vernement et, dans l’affirmative, de quelle manière ?
Réponse (08.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Sur les 415.048 doses Vaxzevria commandées, le 
Luxembourg a eu 153.500 doses, dont 107.398 ont 
été utilisées, soit 57.384 pour une première injec-
tion et 50.014 pour une deuxième injection. Comme 
les autres pays européens, le Luxembourg n’a donc 
eu qu’une partie des doses initialement comman-
dées, suite à un défaut de livraison de la firme 
AstraZeneca.
Le Gouvernement n’a pas fait de nouvelles com-
mandes supplémentaires.
Plusieurs études (Espagne, Allemagne, Royaume-
Uni) ont montré des taux d’anticorps supérieurs en 
cas d’un rappel par vaccin mRNA après une dose 
initiale de Vaxzevria (« mix & match »). Le Conseil 
supérieur des maladies infectieuses s’est exprimé 
en faveur d’un tel schéma et le Gouvernement sui-
vra cet avis.

Question 4432 (08.06.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant la 
lutte contre le sexisme au quotidien :
Säit 2017 ginn ënnert dem Hashtag MeToo weltwäit 
sexuell Iwwergrëffer op Fraen ugeprangert. Dës De-
batt huet mëttlerweil och zu Lëtzebuerg eng 
gewësse Resonanz kritt. Dobäi gëtt oft iwwersinn, 
datt och vill Männer Affer vun Alldagssexismus ginn. 
Fir déi eng ass MeToo eng positiv Entwécklung, vill 
Leit kritiséieren awer, datt ënner deem Stéchwuert 
strofrechtlech Handlunge wéi Vergewaltegung mat 
verbalen Entgleisungen oder anere méi liichte Forme 
vun enger eventueller sexueller Belästegung 
gläichgesat ginn an datt d’Männer allgemeng ënner 
Generalverdacht gestallt ginn.
Datt fraerechtlech Revendicatiounen a leschter Zäit 
op d’mannst u verbaler Radikaliséierung a Virulenz 
gewonnen hunn, dat bezeien Aussoen ewéi „Kee 
Gott, kee Staat, kee Patriarchat!“, déi op ëffentleche 
Plazen ze liese sinn, mee och z. B. den Instagram-
Account @catcallsofluxembourg, wou all Dag zu 
enger Penaliséierung vum sougenannte „Catcal-
ling“ opgeruff gëtt.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Minister fir d’Gläichberechtegung 
tëscht Mann a Fra, un d’Madamm Gesondheets-
minister an un d’Madamm Justizminister:
1. Wéi ee Männerbild vertrëtt d’Regierung? Ass 
d’Regierung der Meenung, datt déi radikaliséiert 
Ausdrocksweis, déi een a feministesche Kreesser 
ëmmer méi fënnt, de Relatiounen tëschent Fraen a 
Männer déngt?
2. Wéi steet d’Madamm Minister zu där Tatsaach, 
datt och Männer kënnen Affer vu sexuellen Iwwer-
grëffer sinn? Gëtt et bei der Regierung Iwwerleeun-
gen, an Zukunft och den Alldagssexismus géint 
Männer méi staark ze thematiséieren an unzepran-
geren?
3. Gëtt et bei der Regierung Iwwerleeungen, fir dee 
sougenannte „Catcalling“ hei am Land ze penali-
séieren?
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4. Leien der Regierung Donnéeë vir, wat Männer be-
trëfft, déi am Kontext vu sexuellen Uschëllegungen 
onschëlleg ugeklot oder diffaméiert goufen oder 
déi sech souguer suicidéiert hunn, wéi dat an anere 
Länner de Fall war?
Réponse commune (30.06.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice :
Fir d’Regierung ass eng modern Gläichstellungspo-
litik tëschent de Geschlechter d’Viraussetzung fir 
eng participativ Gesellschaft, déi op dem Respekt 
vun de Mënscherechter fousst a jidderengem er-
laabt, säi perséinlecht Potenzial auszeschëpfen an 
zwar onofhängeg vu sengem Geschlecht.
Zil ass et, an alle Beräicher eng gerecht Opdeelung 
vun de Responsabilitéiten tëschent de Geschlech-
ter ze erreechen an der Gewalt en Enn ze setzen. Zu 
Lëtzebuerg ass de legale Kontext neutral formu-
léiert: Esou hu mer z. B. bei der Ratifikatioun vun 
der Istanbul-Konventioun géint all Forme vu Gewalt 
u Fraen de Champ d’application op all Mënsch aus-
gedeent, onofhängeg vu sengem Geschlecht.
Och wann een net däerf aus den Ae verléieren, dass 
haaptsächlech Meedercher a Fraen Affer vu sexua-
liséierter a sexueller Gewalt sinn, huele mir, genau-
sou wéi d’Gestionnairen aus dem soziale Secteur, 
mat deene mir konventionéiert sinn, och männlech 
Affer eescht a bidden hinnen Hëllef un.
Eis Opklärungsaarbecht, sief et am Beräich vun der 
affektiver a sexueller Erzéiung, sief et, wat de Kampf 
géint d’Geschlechterstereotyppen ugeet, riicht sech 
genausou u Meedercher a Jongen an u Fraen a Män-
ner. Grad am Beräich vun der sexueller a sexuali-
séierter Gewalt ass d’Preventiounsaarbecht de 
wichtegste Pilier.
Am MEGA passe mir z. B ëmmer drop op, a Medie-
campagnen, op Affichen oder am Kader vun neie 
Projeten, wéi z. B. dem Preventiounstheater géint 
Gewalt, esouwuel Frae wéi Männer an der Affer- 
respektiv an der Täterroll ze weisen.
D’Regierung suivéiert déi auslännesch Legisla-
tiounen, déi de „Catcalling“ penaliséiert hunn (z. B. 
Frankräich an d’Belsch), an d’Effikassitéit vun de 
jeeweilegen Dispositiver, déi awer momentan net 
beluecht ass.
Effektiv ginn allgemeng wéineg Infraktiounen enre-
gistréiert oder bestrooft, wärenddeems, de Son-
dagen no, e grousse Prozentsaz vun de gefrote Per-
sounen nach ëmmer Affer vu Catcalling sinn, trotz 
der Penaliséierung vun dësem Akt.
A Frankräich huet eng Etüd vu Juli 2020 vun der 
Ëmfroenagence Ipsos an der „Fondation des 
Femmes“ rapportéiert, dass 81 % vun de Franséi-
sinne schonn Affer vu Catcalling waren, dovunner 
26 % an de viregen zwielef Méint.
An der Belsch waren, engem Rapport vun 2016 vun 
der ASBL JUMP no, néng vun zéng Frae scho mat 
sexisteschem Behuelen an der Ëffentlechkeet 
konfrontéiert. Eng Ëmfro vun 2019 vun der ONG 
„Plan international Belgique“ huet rapportéiert, 
dass 91 % vun de gefrote Fraen an 28 % vun de ge-
frote Männer schonn Affer vu Catcalling waren.
D’Justiz féiert keng Lëschten iwwer d’Hannergrënn 
vu Plainten. Et gi wuel Statistiken iwwer d’Zuele vu 
Condamnatiounen, Acquittementer, Non-Lieuen a 
Klassementer ouni Suitten no Infraktioune vun „at-
tentats à la pudeur“ oder vun anere sexuellen Delik-
ter a Crimmen an och vun „diffamation, calomnie 
an injure“ opgestallt.
Fir allerdéngs gewuer ze ginn, ob am Ufank vun 
deenen Affäre Plaintë stounge géintiwwer vu 
Männer, déi sech am Endeffekt als onschëlleg erwi-
sen haten, missten all d’Decisiounen, déi an deenen 
Affäre geholl goufen, duerchgekuckt ginn, wat net 
méiglech ass.
D’Justiz gëtt net automatesch vu Suicidë gewuer vu 
Persounen, déi iergendwann eng Kéier an eng 
Sëtzung zitéiert waren. D’Hannergrënn vu Suicidë 
ginn net an der Justiz hirem System agedroen.

Question 4433 (08.06.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Diane Adehm (CSV) concernant les 
aides financières pour les éditeurs de publications 
dans le cadre de la crise sanitaire :
La pandémie de Covid-19 a frappé de nombreux 
éditeurs de publications au Luxembourg, qui ont vu 
leurs recettes publicitaires baisser. Pour contrer les 
effets de la crise, une indemnité « visant à soutenir 
les éditeurs qui remplissent des critères de qualité, 
de professionnalisme et de régularité de parution » 
a été mise en place par le Gouvernement l’année 
dernière.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :
- Monsieur le Ministre peut-il faire le point sur l’en-
semble des aides dont les éditeurs de publications 

ont pu profiter depuis le début de la pandémie de 
Covid-19 en dehors de l’aide à la presse tradition-
nelle ? Quels montants ont été déboursés ? Quels 
éditeurs ont pu en profiter ?
- Est-ce que ces aides supplémentaires étaient 
liées à certaines conditions, notamment la sauve-
garde des emplois ?
- Compte tenu du fait que certains éditeurs de pu-
blications ont procédé à des licenciements au cou-
rant de l’année dernière, est-ce que ces éditeurs 
risquent de devoir rembourser une partie de ces 
aides ? Dans l’affirmative, quels montants doivent-
ils rembourser ?
Réponse (30.06.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
Les montants déboursés sont les suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Les conditions sont énumérées dans le règlement 
grand-ducal du 6 mai 2020 ayant pour objet la mise 
en place d’une indemnité en faveur des éditeurs de 
publications dans le cadre de la pandémie Co-
vid-19. Une publication éligible devait entre autres 
disposer d’une équipe rédactionnelle composée 
d’un nombre de journalistes professionnels équiva-
lent à au moins deux emplois à temps plein. Le mi-
nistre allouait une indemnité d’un montant de 5.000 
euros par équivalent temps plein de journaliste pro-
fessionnel. N’étaient pas comptabilisés dans ce 
calcul l’équivalent temps plein de journalistes pour 
lesquels l’éditeur a recours durant la période com-
prise entre le 15 mars 2020 et le 15 mai 2020 au ré-
gime du chômage partiel ou au congé pour soutien 
familial.
Par ailleurs, l’article 12 du règlement prévoit qu’un 
éditeur doit restituer l’indemnité lorsqu’après son 
octroi, une incompatibilité avec le règlement est 
constatée. Aucune incompatibilité n’a jusqu’à pré-
sent pu être constatée.

Question 4434 (08.06.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant la technologie de stockage et de 
transmission d’informations blockchain :
La blockchain est une technologie de stockage et 
de transmission d’informations qui est générale-
ment associée aux cryptomonnaies. Son applica-
tion dépasse cependant ce cadre-là et la technolo-
gie est désormais considérée comme une véritable 
opportunité pour de nombreux domaines. Au ni-
veau européen, une stratégie « blockchain » a déjà 
vu le jour ; le Luxembourg s’est également doté 
d’un certain cadre législatif. Il est généralement ad-
mis que le développement et la diffusion des ré-
seaux de blockchain seraient favorisés par un en-
semble cohérent de lois qui définiraient les modali-
tés de déploiement de la technologie.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Digitalisa-
tion :
- La loi du 22 janvier 2021 portant modification (1) 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ; (2) de la loi du 6 avril 2013 relative aux 
titres dématérialisés traite notamment de l’impact 
de la blockchain dans l’émission et le transfert 
d’actifs financiers. Est-ce que le cadre législatif ac-
tuel du Luxembourg en ce qui concerne la block-
chain est suffisant pour assurer le déploiement de 
cette technologie ?
- Quels aspects du cadre législatif actuel devraient 
être améliorés ?
- En 2019, le Gouvernement annonçait une block-
chain du secteur public. Deux ans après, quel bilan 
peut être tiré de cette expérience ? Quelles applica-
tions blockchain réservées au public ont pu être 
élaborées ?
Réponse commune (07.07.2021) de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation, et de 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
Les nouvelles technologies telles que la blockchain 
et celle des registres électroniques distribués ont 
le potentiel d’impacter des pans entiers du secteur 
financier. Le Gouvernement accompagne sur le 
plan législatif et réglementaire l’industrie financière 
dans l’incorporation de ces nouvelles technologies 
à son modèle d’affaires et soutient les nouveaux 
acteurs qui sont à la pointe des avancées technolo-
giques.
La loi du 22 janvier 2021 à laquelle l’honorable 
Député fait référence a apporté, dans un souci de 
modernisation du cadre légal existant, des modifi-
cations ciblées à des lois sectorielles du secteur fi-
nancier en vue de favoriser, tout en veillant au res-
pect du principe de la neutralité technologique, le 
déploiement de la technologie blockchain en ma-
tière de l’émission de titres financiers. La prédite 
loi s’inscrit dans la continuité de la loi du 1er mars 
2019 ayant modifié la loi modifiée du 1er août 2001 

concernant la circulation de titres pour reconnaître 
expressément la faculté d’utiliser la technologie 
des registres électroniques distribués à des fins de 
circulation de tels titres.
L’approche progressive adoptée vise à apporter des 
clarifications limitées et nécessaires au cadre légal 
existant dans le but de promouvoir l’innovation et 
de permettre aux acteurs de la place de saisir, en 
toute sécurité juridique, les opportunités offertes 
par les nouvelles technologies. Force est de 
constater que le Luxembourg compte parmi les pre-
miers pays de l’Union européenne ayant légiféré en 
matière de l’utilisation des nouvelles technologies 
basées sur la blockchain et a dès lors confirmé son 
esprit innovateur.
Le Gouvernement continuera à examiner les possi-
bilités de préciser encore le cadre législatif appli-
cable dans le plein respect des initiatives prises à 
l’échelle européenne pour renforcer l’attractivité du 
Luxembourg en tant que juridiction moderne et ou-
verte aux innovations technologiques, et pour 
continuer à soutenir les acteurs dans la transition 
digitale.
La blockchain pour le secteur public a été mise en 
place à travers une collaboration entre le Centre 
des technologies de l’information de l’État (CTIE) et 
le Syndicat intercommunal de gestion informatique 
(SIGI). Plusieurs nœuds sont opérés par les deux 
acteurs et des projets pilotes sont constamment en 
cours de développement. Jusqu’à présent, deux ap-
plications ont été validées et lancées. La première 
application note les « hashes » de fichiers log d’ac-
cès sur la blockchain afin de servir comme preuve 
que les fichiers n’ont pas été manipulés. La deu-
xième application utilise la blockchain pour garder 
une trace non manipulable des permis de construc-
tions émis.

Question 4435 (08.06.2021) de Mme Martine 
Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concernant 
l’enquête concernant les réinfections à la 
Covid-19 :
D’Madamm Gesondheetsministesch huet de 14. 
Mee 2021 an der Plenière annoncéiert, datt d’Regie-
rung eng Enquête mat deelweis och auslänneschen 
Experte lafen hätt betreffend d’Reinfektioune mam 
Covid-19 no der Impfung. An deem Kontext huet 
d’Regierung matgedeelt, datt se weider Oplockerun-
gen envisagéieren a soumat och e gréngen Zertifi-
kat/Geneesungzertifikat ausstelle géif, soubal se 
d’Resultater vun dëser Enquête hätt.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung eis matdeelen, ob dës Enquête 
ofgeschloss ass?
- Huet d’Regierung d’Resultater vun dëser Enquête 
mat an d’Decisioune betreffend déi nei Oplockerun-
gen afléisse gelooss?
- Kann d’Regierung eis d’Konklusioune vun dëser 
Enquête matdeelen?
Réponse (09.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Et handelt sech heibäi ëm d’Enquête, déi d’Regie-
rung am Kader vun de Clusteren an den Altershee-
mer an Optrag ginn hat. Am Kader vun dëser 
Enquête goufen och auslännesch Experten domat 
beoptraagt, iwwert d’Situatioun am Ausland zu 
dësem Theema ze renseignéieren ([…] „comparai-
son avec des études similaires et mesures appli-
quées au niveau international“).
Et ass nach net gewosst, wat dozou spezifesch an 
der Etüd steet, vu dass dës Etüd der Chamber an 
der Regierung eréischt den 12. Juli zäitgläich virge-
stallt gëtt. D’Regierung ass deemno och net an der 
Lag, fir d’Resultater vun der Enquête mat an d’Deci-
siounen iwwer weider Oplockerungen afléissen ze 
loossen.
Dëst gesot huet d’Gesetz iwwert de Kampf géint 
d’Pandemie, wat den 13. Juni a Kraaft getrueden 
ass, d’Grondlag geschafe fir de gréngen Zertifikat 
respektiv Geneesungszertifikat, dëst op Basis vum 
Reglement (UE) 2021/953 iwwer interoperabel 
Impf-, Test- a Geneesungszertifikater.

Question 4436 (08.06.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la législation sur les es-
pèces envahissantes :
An deene leschte Joren hunn sech zu Lëtzebuerg 
net eenheemesch Déiere wéi ënner anerem de 
Wäschbier an d’Bisamrat zum Deel staark verbreet, 
wat fir déi heemesch Flora a Fauna eng Gefor duer-
stellt.
An deem Kontext wéilt ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Huet d’Regierung statistesch Donnéeën iwwert 
d’Ausbreedung vu Wäschbier a Bisamrat? Wa jo, 

wéi gesinn déi aus? Wann nee, firwat ass d’Aus-
breedung statistesch net erfaasst a wéilt een dat 
an Zukunft änneren?
2. Sinn déi iwwert de Règlement grand-ducal vun 
1980 (concernant les mesures à prendre en vue de 
prévenir l’introduction et la propagation du raton la-
veur) an 1971 (concernant les mesures à prendre 
en vue de prévenir l’introduction et la propagation 
d’organismes nuisibles) virgesinne Mesuren ade-
quat, fir der Verbreedung vun den net eenheeme-
schen Déieren entgéintzewierken? Wann nee, wéi 
eng legislativ Upassunge gesäit d’Ministesch vir?
Réponse (08.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Déi vun der Madamm Deputéiert zitéiert Aarte 
Wäschbier a Bisam si scho ganz laang zu Lëtze-
buerg verbreet: de Wäschbier säit den 1970er Joren 
an de Bisam säit den 1950er Joren. De Bisam ass 
säit Joerzéngten am ganze Land verbreet; de 
Wäschbier huet wuel säi Schwéierpunkt am Éislek, 
mee ass och am Guttland verbreet, wann och méi 
sporadesch. Säit dem Juegdgesetz vun 2011 dierf 
de Wäschbier vun de Jeeër geschoss ginn.
De Suivi vun invasiven Aarten, wéi dem Wäschbier 
an dem Bisam, gëtt gemaach duerch:
- de wëssenschaftleche Monitoring vun den exo-
teschen invasiven Aarten op der EU-Lëscht;
- punktuell Observatiounen, déi an der Databank Re-
corder-Lux encodéiert ginn;
- Donnéeë vun der Gestioun vun dësen exoteschen 
invasiven Aarten (notamment duerch d’Juegd).
Mat all deenen Donnéeën ass et méiglech, d’Ver-
breedung vun den Aarten ze kennen. An deem 
Kontext verweisen ech och op den „Technischer 
Bericht der Naturverwaltung betreffend Wildmana-
gement und Jagd“ op www.emwelt.lu.
ad 2. Den Artikel 2 vum „règlement grand-ducal du 
21 janvier 1980 concernant les mesures à prendre 
en vue de prévenir l’introduction et la propagation 
du raton laveur“ an den Artikel 65 vum „règlement 
grand-ducal du 27 juillet 1971 concernant les me-
sures à prendre en vue de prévenir l’introduction et 
la propagation d’organismes nuisibles“ (Bisam) 
sinn net méi applikabel.
De legislative Kader fir den Ëmgang mat net een-
heemeschen Aarte setzen op europäeschem 
Niveau de „règlement n° 1143/2014 relatif à la pré-
vention et à la gestion de l’introduction et de la pro-
pagation des espèces exotiques envahissantes“ an 
op nationalem Niveau d’„loi du 2 juillet 2018 
concernant certaines modalités d’application et les 
sanctions du règlement (UE) n° 1143/2014 du Par-
lement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 
relatif à la prévention et à la gestion de l’introduc-
tion et de la propagation des espèces exotiques en-
vahissantes“, souwéi d’Naturschutzgesetz („loi du 
18 juillet 2018 concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles“). Béid Aarte stinn och 
op der EU-Lëscht vun den exoteschen invasiven 
Aarte vu Bedeitung fir d’Memberstaaten.
Am Kader vun der Ëmsetzung vum europäesche Re-
glement Nr. 1143/2014 huet Lëtzebuerg Aktiouns-
pläng fir eng ganz Rei vun exoteschen invasiven 
Aarten ausgeschafft, dorënner och d’Bisamrat an 
de Wäschbier, déi Mesuren enthalen, fir den Impak-
ter vun dësen net eenheemeschen Aarten entgéint-
zewierken (www.emwelt.lu). Et handelt sech dobäi 
ëm Mesuren am Beräich vun der Regulatioun, der 
Sensibilisatioun an dem Monitoring, fir d’Popula-
tioun vun de Wäschbiere respektiv de Bisamraten 
ze kontrolléieren.

Questions 4437 (08.06.2021) et 4460 (11.06.2021) 
de M. Roy Reding (ADR) concernant l’avenir du site 
de production du groupe industriel Liberty Steel à 
Dudelange :
An der ëffentlecher Diskussioun ëm d’Diddelenger 
Stolwierk gëtt ëmmer erëm d’Méiglechkeet vun 
enger Verstaatlechung an d’Spill bruecht, zulescht 
am Artikel „Warum Liberty Steel nationalisisiert 
werden sollte“, deen de 5. Mee an der Zeitung vum 
Lëtzebuerger Vollek publizéiert gouf. Nodeems 
d’Wierk fir d’éischt duerch eng Entscheedung vun 
der EU-Kommissioun an ekonomesch Schwiereg-
keete bruecht gouf, gëtt elo driwwer diskutéiert, 
d’Wierk iwwer national Mëttelen ze retten. Idealer-
weis géif elo en Investor dëst u sech gesond Wierk 
iwwerhuelen, mee och hei steet de Risiko vun 
engem Desaccord aus Bréissel am Raum. Dee 
wichtegste Verméigenswäert vun enger moderner 
Ekonomie, nämlech Vertrauen, kënnt sou ëmmer 
méi ënnert d’Rieder. Dat ëmsou méi, well aktuell 
keen zu Bréissel fir sou eng wäitreechend Feel-
entscheedung kann haftbar gemaach ginn. A 
menger parlamentarescher Fro Nummer 4121 hunn 
ech d’Regierung duerfir gefrot, wéi si sech zu enger 
zukünfteger Haftbarkeet vun der EU-Kommissioun 
analog zu enger „Responsabilité de l’État“, also 
enger zivilrechtlecher Haftbarkeet vun der EU-Kom-
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missioun, positionéiert, mee d’Regierung ass an hi-
rer Äntwert op dee wichtege Punkt net agaangen.
Duerfir géif ech der Regierung nach gär dës Nofro 
stellen:
1. Ass d’Regierung wëlles, besonnesch am Dossier 
vum Diddelenger Stolwierk, och nach zukünfteg 
Entscheedunge vun der EU-Kommissioun matze-
droen, och wa si selwer déi Decisiounen als Feeler 
empfënnt an och mat dem Risiko vun engem wei-
dere grousse Schued fir déi Lëtzebuerger Ekono-
mie?
2. Wéi eng EU-politesch Léier zitt d’Regierung aus 
dëser Affär? Ass d’Regierung wëlles, an der Kon-
sequenz eng international Initiativ zesumme mat 
anere Staaten ze huelen, fir d’Traitéen an deem 
Sënn ze änneren, datt d’EU zivilrechtlech haftbar fir 
hir Decisioune ka gemaach ginn?
3. Kéint d’Regierung sech virstellen, d’Diddelenger 
Stolwierk schlëmmstefalls provisoresch ze ver-
staatlechen, bis e privaten Investor et mat der néi-
deger Rechtssécherheet kann iwwerhuelen?
Réponse (30.06.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
D’Kommissioun huet am Kader vun hire legalen 
Attributioune gehandelt, déi keen ausdrécklecht 
„Matdroen“ vun esou enger Decisioun duerch 
d’Regierung virgesinn.
Zanter dem Ufank vun den Diskussiounen ëm d’Re-
prise vum italienesche Stolproduzent ILVA duerch 
ArcelorMittal hat d’Lëtzebuerger Regierung derfir 
plädéiert, déi Transaktioun als kompatibel mat den 
existéierende Konkurrenzreegelen ze gesinn, well 
doduerch keng Konzentratioun um EU-Stolmarché 
géif entstoen. Dat huet den deemolege Wirtschafts-
minister och an engem Bréifwiessel mat der EU-
Kommissärin vun der Konkurrenz Margarethe Ves-
tager ënnerstrach. Eng Rei bilateral Reunioune mat 
der EU-Kommissioun hunn deemools op allen 
Niveaue stattfonnt. D’Kommissioun huet trotzdeem 
insistéiert, dass ArcelorMittal sech vun enger Rei 
Stolwierker trenne muss, fir d’Transaktioun kënnen 
duerchzeféieren.
De Sujet gouf och eng Rei Kéiere vum Wirtschafts-
minister op de Reunioune vum Conseil „Compétiti-
vité“ opgeworf an ass vum Wirtschaftsminister a 
sengem Gespréich mam Kommissär Thierry Breton 
de 27. Mee 2021 thematiséiert ginn.
Der Regierung hir Prioritéiten am Dossier Liberty 
Steel Diddeleng sinn de Moment fir kuerz-, mëttel- a 
laangfristeg d’Perennitéit vun den industriellen 
Aktivitéiten um Site ze erhalen, an doduerch och 
d’Aarbechtsplaze vun deene betraffene Leit.
Fir op déi lescht Fro vum Deputéierten ze äntweren, 
déi national Gesetzgeebung gesäit keng Verstaatle-
chung vu private Betriber an dësem Kontext vir.

Question 4438 (08.06.2021) de MM. Gusty Graas
et Max Hahn (DP) concernant la préparation de la 
COP26 :
La 26e Conférence des Parties (« COP26 ») aura 
lieu du 1er au 12 novembre 2021 à Glasgow, après 
qu’elle devait être reportée à cause de la pandémie. 
En préparation de la COP26, des négociations im-
portantes se déroulent entre le 31 mai et le 17 juin 
afin d’aboutir sur un accord qui pourrait être adopté 
lors de la COP26.
Dans ce contexte nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
- Madame la Ministre peut-elle informer sur les su-
jets qui sont actuellement négociés en amont de la 
COP26 ?
- Quel est l’état d’avancement des négociations ? 
Le cas échéant, quels sont les résultats de ces né-
gociations ?
- Quelle est la position défendue par le Luxembourg 
dans ces négociations ?
Réponse (08.07.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
Les résultats attendus de la COP26, premier ren-
dez-vous à haut niveau sous la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC) depuis la conférence de Madrid 
fin 2019, se situent à plusieurs niveaux. D’un côté, 
il s’agit de finaliser le « Paris rulebook », l’ensemble 
des dispositions de mise en œuvre de l’Accord de 
Paris conclu en 2015. Les principaux éléments qui 
restent en discussion portent sur les mécanismes 
de marché ainsi que sur certains aspects tech-
niques en matière de transparence. Ensuite, face 
au constat incontesté du monde scientifique que 
les efforts en matière de réduction des émissions 
affichés jusqu’à présent sont, au niveau mondial, 
largement insuffisants pour contenir le réchauffe-
ment planétaire à 1,5° C, objectif pourtant ferme-
ment ancré dans l’Accord de Paris, les parties sont 
appelées à revoir à la hausse leurs contributions 

déterminées au niveau national. Le Luxembourg, 
avec son objectif de réduction de 55 % à l’horizon 
2030 inscrit dans la loi climat et appuyé par son 
plan intégré en matière d’énergie et de climat, de 
même que l’Union européenne dans son ensemble, 
a pris les devants. Des annonces politiques simi-
laires des autres grands émetteurs, en sus de 
celles faites lors du sommet sur le climat organisé 
en avril 2021 par le Président américain Biden, de-
vraient suivre d’ici au plus tard la COP26. Finale-
ment, à côté du renforcement de l’ambition et de la 
finalisation de l’article 6 (mécanismes de marché), 
les discussions portant sur le nouvel objectif col-
lectif chiffré post-2025 en matière de financement 
des actions climat des pays en développement de-
vront être lancées à Glasgow.
Les travaux techniques préparatoires à la COP26 se 
sont tenus exclusivement au format virtuel, ce qui 
explique que les progrès accomplis sont qualifiés 
de modestes. Il s’agit désormais de faire usage au 
maximum des différents processus informels paral-
lèles à la CCNUCC pour aborder la conférence de 
Glasgow dans les meilleures conditions possibles. 
L’Union européenne, comme de coutume, prépare 
sa position commune au sein de la filière environ-
nement du Conseil. Il est attendu que les Ministres 
en charge du climat arrêtent leur position début oc-
tobre lors du Conseil environnement qui se tiendra 
à Luxembourg.

Question 4439 (08.06.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant les pro-
blèmes techniques à l’Aéroport de Luxembourg :
Wéi aus den Dokumenter vun der „AIP Belgium and 
Luxembourg“ ze liesen ass, gouf den Instrument 
Landing System (ILS) um Findel fir Fligeren, déi vu 
Westen hier landen, vun der Kategorie 3 op d’Kate-
gorie 1 erofgestuuft. Duerch Recherche hu mir 
erausfonnt, dass d’Direction de l’aviation civile 
(DAC) den ILS degradéiert huet.
Doriwwer eraus ass eis bekannt, dass de lëtzebuer-
gesche Fligerradar aktuell technesch Problemer 
huet. De Radar funktionéiert eigentlech zesummen 
an engem Netzwierk mat dräi anere Radaren aus ei-
sen Nopeschlänner. Wéinst enger Maintenance um 
Radar zu St. Hubert an der Belsch misst eise Radar 
u sech ofgekapselt vum Netzwierk funktionéieren. 
Et gouf allerdéngs festgestallt, dass de lëtzebuer-
gesche Radar verschidde Fligere guer net uweist.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Aus wéi enge Grënn gouf den ILS vun der DAC an 
d’Kategorie 1 erofgestuuft? Zënter wéini ass dat de 
Fall a wéi laang wäert dës Degradéierung undaue-
ren?
2. Kann de Minister bestätegen, dass och de Radar 
technesch Problemer opgewisen huet? Falls jo, wéi 
eng Problemer waren dat, wéi laang hu se gedauert 
a si se an der Tëschenzäit behuewe ginn?
3. Gëtt et aktuell soss nach technesch Problemer, 
déi een Impakt op d’Sécherheet vum Fluchverkéier 
kéinten hunn?
Réponse (18.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Den ILS (Instrument Landing System) ass e 
System, deen als Hëllef fir d’Fluchnavigatioun bei 
der Landung agesat gëtt an dem Pilot erlaabt, sech 
no allgemenge Referenzen (Radioausriichtung vun 
der Pist) an der Héicht an der Distanz ze posi-
tionéiere bis op d’Schwell vun der Landepist, onof-
hängeg vun de Wiederkonditiounen.
Et gëtt dräi Typpe vun ILS-Kategorien, méi oder 
manner performant:
- Kategorie I ILS (CAT I): ILS, deen d’Guidéiere vun 
der ILS-Couverture bis zu enger Héicht bis 60 m 
(200 ft) leet;
- Kategorie II ILS (CAT II); ILS, deen d’Guidéiere vun 
der ILS-Couverture bis zu enger Héicht vu 15 m 
(50 ft) oder manner ugëtt ;
- Kategorie III ILS (CAT III): ILS, deen d’Guidéiere 
vun der Limitt vun der Couverture vun der Installa-
tioun bis op d’Uewerfläch vun der Pist ugëtt. En 
erlaabt, besonnesch déi schlecht Wiederkonditiou-
nen ze iwwerwannen (Héicht a Visibilitéit). Wéinst 
senger Kritizitéit (Guidéiere bis op d’Uewerfläch 
vun der Pist) ass et vun héchster Wichtegkeet, fir 
den héchste Grad vun Integritéit a Kontinuitéit vum 
Service vun der Buedemausrüstung (Infrastruktur) 
ze erreechen.
Well déi al Systemer vum ILS um Enn vun hirem 
Liewenszyklus waren, goufe se am Laf vun de 
leschten zwee Joer komplett erneiert. Vum techne-
sche Volet hier kënnen dës Systemer am Cat III funk-
tionéieren. Wärend dem Audit am Mäerz 2021, dee 
bei der Administration de la navigation aérienne 
(ANA) iwwert „CNS and Surveillance Implementing 
Rules“ duerchgefouert gouf, huet d’DAC festge-
stallt, datt d’Operatioun an d’Gestioun vum ILS-Sys-
tem fir d’Pist 24 weeder konform mat de Bestëm-
munge vum Punkt 2.5 vun der Annex VIII zum Re-

glement (EU) Nr. 2018/1139 war nach zu der 
Annex VIII (Deel-CNS) vum Reglement (EU) 
2017/373 respektiv de Standarden aus der An-
nex 10 zu der Conventioun vun der ICAO fir CAT-III-
Operatiounen.
Déi vun der DAC identifizéiert Netkonformitéite be-
zéie sech op déi follgend Aspekter:
- D’ANA konnt net déi néideg Beweiser virleeën, datt 
se performant genuch ass, wat d’Prezisioun, 
d’Kontinuitéit, d’Integritéit an d’Legitimitéit vun der 
Quell vum Service NAV (Navigation) ugeet.
- D’Buedemtester vu Radionavigatiounshëllefe ginn 
net esou systematesch duerchgefouert, wéi et am 
internen Handbuch beschriwwen a vun den uewe 
genannte reglementaresche Bestëmmunge gefuer-
dert gëtt.
Am Hibléck op déi uewe genannten Aspekter huet 
d’DAC den 23. Abrëll 2021 der ANA d’Deklassifika-
tioun vun der ILS CAT III op der Pist 24 matgedeelt, 
mat direktem Effekt op d’Operatiounen. Dës Deklas-
sifikatioun leeft viraussiichtlech bis den 30. Sep-
tember 2021.
ad 2. Zënter hirer Aktivéierung am Juni 2019 huet 
déi nei Iwwerwaachungsketten effektiv verschidden 
technesch Problemer gehat, dëst um Niveau vun 
der Detektioun, um Niveau vun der korrekter Identi-
fikatioun vu Fliger an um Niveau vun der Prezi-
sioun.
D’ANA schafft am Moment nach un enger Léisung 
fir dës Problemer.
ad 3. D’ANA huet ee System fir d’Gestioun vu Risi-
ken entwéckelt, fir potenziell Problemer ze detek-
téieren an ze anticipéieren. Et gëtt keng Kenntnis 
vun anere bekannte Schwieregkeeten. Am Fall wou 
technesch Problemer en Impakt op d’Sécherheet 
vum Fluchverkéier zu Lëtzebuerg hunn, wäert d’DAC 
an hirer Roll als Opsiichtsautoritéit wann néideg all 
direkt an entspriechend Moossnamen huelen, fir 
sécher ze sinn, datt d’Fluchsécherheet op alle Fall 
garantéiert ass.

Question 4441 (09.06.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le classement d’objets d’art em-
pruntés par le MNHA :
De Kultusministère wëll fënnef Konschtobjeten, déi 
der Congrégation Notre-Dame (Sainte-Sophie) 
gehéieren an zum Deel nach am MNHA ausgestallt 
bzw. gelagert sinn, als Monument national klas-
séiere loossen. Et handelt sech dobäi ëm follgend 
Artefakten: den Diptyque „Christ de douleur“ vum 
Albrecht Bouts (MNHA); den Diptyque „Vierge de 
douleur“ vum selwechte Kënschtler (MNHA); ee Re-
liquiekräiz (Staurothéik) (MNHA); eng Monstranz 
(Kathedral) an déi sougenannt „Münstermadonna“ 
(CIPA Ste-Elisabeth). Déi zwee Diptyquë goufen 
2016 an enger Ausstellung am MNHA gewisen a 
ware laut „Le Quotidien“ (06.10.2016) scho säit 
2009 am Besëtz vum MNHA. D’Staurothéik ass 
2004 restauréiert ginn a gouf 2016 an enger Expo 
am MNHA gewisen.
An deem Zesummenhang hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Kulturminister an un den Här Kultus-
minister:
1. Goufen déi zwee Diptyquen dem MNHA vun der 
Congrégation Notre-Dame als Leihgabe iwwer-
looss? Wa jo, fir wéi laang?
2. Wien huet déi deier Restauratioun vun der Stau-
rothéik finanzéiert? Op Basis vu wéi enger Deci-
sioun gouf dës Restauratioun realiséiert?
3. Ginn et nach aner Beispiller vu Konschtobjeten, 
déi de MNHA temporär iwwerlooss krut an déi de 
Musée selwer restauréiert huet?
4. Firwat gi Konschtobjeten, déi zum Deel scho säit 
eelef Joer am Besëtz vum MNHA sinn, eréischt no 
sou ville Jore vum Kultusministère als Monument 
national proposéiert?
Réponse (06.07.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
ad 1. Den honorabelen Deputéierte saiséiert mech 
mat enger Fro iwwer fënnef Konschtobjeten, déi der 
Congrégation Notre-Dame gehéieren. Et sief am Vir-
feld ze vermierken, datt et sech wuel ëm fënnef Kon-
schtobjeten handelt, awer net ëm zwee, mee nëm-
men ëm een Diptyque. Tatsächlech sinn déi zwee er-
nimmte Biller vum Albrecht Bouts (1452/1460-1549) 
mat den Titele „Christ de douleur“ a „Vierge de dou-
leur“ Bestanddeeler vun engem an deem selwechten 
Diptyque.
Dësen Diptyque ass dem MNHA vun der Congréga-
tion Notre-Dame den 30. Mäerz 2009 als „prêt à du-
rée indéterminée“ iwwerlooss ginn an zanterhier an 
der Obhut vum Nationalmusée. Dëst an der Lëtze-
buerger Konscht- a Sammlungsgeschicht eenze-
gaartegt Wierk ass an der Dauerausstellung vum 
Musée permanent ze gesinn. Den Diptyque stoung 
och am Mëttelpunkt vun enger grousser Ausstel-
lung zum Moler, „Blood and Tears. Albrecht Bouts 
and the image of the Passion“, mat Leihgaben ë. a. 
aus dem Louvre, dem Metropolitan Museum an 

dem Prado, déi vum 07. Oktober 2016 bis 12. 
Februar 2017 am MNHA ze gesi war, an duerno 
vum 08. Mäerz bis 11. Juni 2017 am Suermondt-
Ludwig-Museum zu Oochen, mat deem dës Ausstel-
lung konzipéiert an organiséiert gi war. Et gëtt zu 
dëser Ausstellung och eng Publikatioun, déi an der 
Tëschenzäit zu engem Referenzwierk zum Moler 
ginn ass13. Hei ass den Diptyque op de Säiten 108-
111 detailléiert beschriwwen.
ad 2. D’Staurothéik ass schonn zanter dem 03. 
Mäerz 2004 als „prêt à durée indéterminée“ an der 
Obhut vum MNHA an ass do an der Dauerausstel-
lung permanent ze gesinn. Si ass ouni Zweiwel een, 
wann net dat wichtegst Wierk reliéiser Konscht aus 
dem 13. Joerhonnert zu Lëtzebuerg an doriwwer 
eraus an der Groussregioun. Och d’Staurothéik 
stoung am Mëttelpunkt vun enger grousser Ausstel-
lung mam Titel „Trésors insoupçonnés. Orfèvrerie 
ancienne au Luxembourg“, déi awer net 2016, mee 
scho vum 01. Oktober bis 28. November 2004 am 
MNHA gewise ginn ass. Och am Kader vun dëser 
Ausstellung ass e Buch publizéiert ginn, wat an der 
Tëschenzäit e Referenzwierk ginn ass14. Hei ass 
d’Staurothéik op de Säiten 21-37 detailléiert be-
schriwwen.
D’Staurothéik ass am Virfeld vun der Ausstellung 
am Februar 2004 vum däitsche Restaurateur Peter 
Bolg konservatoresch stabiliséiert ginn, fir se 
ëffentlech presentéieren ze kënnen. D’Käschte vun 
dëser Interventioun hunn sech op 2.010 Euro belaf 
a si vum MNHA gedroe ginn. D’Reeskäschten an de 
Sejour vum Restaurateur zu Lëtzebuerg si vun der 
Congrégation Notre-Dame iwwerholl ginn.
ad 3. Et ass eng international gängeg Praxis, dass e 
Musée d’Käschte vun enger Restauratioun vun 
engem Konschtwierk iwwerhëlt, wann dëse Musée 
dat Wierk wëll am Kader vun enger Ausstellung 
oder senger Dauerausstellung weisen an d’Wierk 
net an engem presentatiounsfäegen Zoustand ass. 
Dat gëllt och fir de Prêt temporaire vu Wierker 
ënnert Muséeën. Esou huet de MNHA am Laf vun 
der Zäit ëmmer emol nees d’Käschte vun eenzele 
Restauratiounen iwwerholl an ëmgekéiert och Wier-
ker aus senge Bestänn op Käschte vun anere Mu-
séeë restauréiert kritt, wann dës Muséeën se woll-
ten am Kader vun Ausstellunge weisen.
ad 4. Déi fënnef Konschtwierker sinn ouni Zweifel 
ganz wichteg Bestanddeeler vum Lëtzebuerger Pa-
trimoine, souwuel aus konschthistorescher wéi aus 
historescher Perspektiv. Se sinn 2004 bzw. 2009 op 
Initiativ vun der Congrégation Notre-Dame an d’Ob-
hut vum MNHA komm. An deem Zesummenhang 
hunn d’Schwësteren och de Wonsch geäussert, 
dass de konschtgeschichtleche Patrimoine vun hi-
rem Uerden onbedéngt fir Lëtzebuerg sollt erhale 
bleiwen an dass se dowéinst wéilten e Legs un de 
MNHA/Staat nom Dout vun der leschter Schwëster 
an d’Weeër leeden.
Well d’Objeten an der Obhut vum MNHA waren, 
huet keng Urgence bestanen, fir e Klassement ze 
envisagéieren. De Kontakt tëschent de Schwëstere 
vun der Congrégation Notre-Dame an dem MNHA 
war och all déi Joren zanter 2004 vu géigesäitegem 
Vertrauen a Respekt gepräägt an ass dat bis haut. 
D’Schwëstere si frou doriwwer, dass hire Patri-
moine am MNHA net nëmme gutt versuergt gëtt, 
mee och fir den allgemenge Public zougänglech 
ass, an dass domadder eng Erënnerung un déi bal 
véierhonnertjäreg Traditioun vun hirem Uerden zu 
Lëtzebuerg wäert siichtbar bleiwen.
A leschter Zäit hunn sech awer nei Elementer er-
ginn, déi e Klassement vun den Objeten als 
zousätzlech Protektioun nëtzlech an néideg er-
schénge loossen:
- E Legs vun der Congregatioun un de Staat erweist 
sech kiercherechtlech als komplizéiert. Hei missten 
am Virfeld och déi réimesch Autoritéiten an indirekt 
och den Äerzbistum hiert Averständnis ginn.
- D’Monstranz an d’Münstermadonna sinn op Won-
sch vun de Schwësteren an Tëschenzäit an aner 
Institutiounen iwwerstallt ginn an domadder net 
méi ënnert der direkter Obhut vum MNHA.
Aus dëse Grënn huet de MNHA mam Averständnis 
vun de Schwësteren d’Initiativ ergraff, beim Kultur-
ministère de Klassement unzefroen. Dëse Klasse-
ment stellt sécher, dass wien och ëmmer spéide-
rhin den neie Proprietär vun dëse Wierker wäert 
ginn, dës Wierker dem Lëtzebuerger Patrimoine net 
wäerte verluer goen an zu Lëtzebuerg wäerte 
bleiwen.

Question 4442 (09.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’impact des conditions météoro-
logiques sur le tram :
E Freideg, de 4. Juni 2021 gouf eist Land vu 
schwéieren Donnerwieder iwwerrascht, wat op ville 

13 Peter van den Brink, Dagmar Preising, Michel Polfer, Blut 
und Tränen. Albrecht Bouts und das Antlitz der Passion, Re-
gensburg (Schnell & Steiner), 2016.

14 Eva Toepfer, Alte Goldschmiedekunst in Luxemburg, Luxem-
burg (Publications du MNHA), 2004.
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Plazen zu Problemer gefouert huet, sou och an der 
Stat Lëtzebuerg, wou den Tram komplett ausgefall 
ass a kuerzfristeg duerch Bussen huet missen er-
sat ginn.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Trans-
portminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng konkreet Pannen hunn déi meteorolo-
gesch Konditiounen um Reseau vum Tram verur-
saacht? Wéi eng technesch Konsequenze ginn aus 
dësem Zwëschefall gezunn, fir sou Situatiounen 
zukünfteg ze vermeiden?
2. Gëtt eng Opstockung vun de Reservebusser envi-
sagéiert? Wann net, firwat net?
3. Ass am Fall vu Wiederturbulenze generell mat 
Problemer beim Tram ze rechnen? Wa jo, wier de 
Leit net ze roden, an deem Fall preventiv sou wäit 
wéi méiglech op d’individuell Mobilitéit zeréckze-
gräifen?
4. D’Regierung setzt an der Verkéierspolitik ëmmer 
méi staark op elektresch Mobilitéit. Wéi awer a ver-
schiddenen Artikelen zum Theema E-Mobilitéit an 
Donnerwiederen ze liesen ass, sou zum Beispill 
„Drei weitere mehr oder weniger bizarre Fragen 
rund um die E-Mobilität“, deen um däitsche Site 
elektroauto-news.de publizéiert gouf, ass déi ent-
spriechend Infrastruktur duerchaus ufälleg fir Blët-
zaschléi. Wéi gedenkt d’Regierung sécherzestellen, 
datt zukünfteg net en eenzelt Donnerwieder net 
nëmmen den Tram, mee och doriwwer raus wäit 
Deeler vun eiser ëffentlecher a privater Verkéiersin-
frastruktur blockéiere kann?
Réponse (29.06.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Freiden, de 4. Juni ab 16.30 Auer sinn iwwert 
der Tramslinn grouss Waasserquantitéiten erof-
gaangen. Duerch d’Topografie vum Tracé tëschent 
Theater a Stäreplaz sinn d’Statioune Faïencerie a 
Stäreplaz mat Buedem, Sand an anerem Knascht 
iwwerschwemmt ginn a waren net zougänglech. 
Ausserdeem ass géint 16.49 Auer d’elektresch Ver-
suergung ausgefall. Och si Problemer mat den Die-
ren opgetrueden.
Duerch dës Virfäll war de Betrib vum Tram wärend 
zéng Minutte vollstänneg op der ganzer Linn ënner-
brach.
Bis 17.30 Auer sinn d’Trammen dunn op zwee Deel-
beräicher gefuer, an zwar Rout Bréck–Luxexpo a 
Gare centrale–Hamilius; ab 17.30 Auer ass den 
Tram dann erëm op senger ganzer Längt gefuer. Déi 
geplangte Frequenz gouf dunn awer vu véier op 
zéng Minutten erofgefuer, fir sech de Wiederkondi-
tiounen unzepassen.
Bei dem Ausfall vum Tram si vill eenzel technesch 
Problemer zesummegefall. Dobäi war awer kee 
Problem, dee fir sech eleng de Betrib vum Tramsre-
seau bei schwéieren Donnerwiederen a Fro stellt. 
Eng detailléiert Analys vun de Problemer wäert Lux-
tram hëllefen, mat sou engem Wiederphenomeen 
an Zukunft nach besser ëmzegoen.
Luxtram huet keng eege Bussen a gräift, wann 
erfuerdert, op Busse vun den AVL zeréck. En 
Zeréckgräifen op Busse mécht awer eréischt Sënn, 
wann eng Stéierung gréisser eng Stonn virläit an et 
keng Alternative mat de reguläre Linne ginn.
De Betrib vum Tram ass bis haut net grondsätzlech 
duerch d’Wieder beaflosst ginn. Ee gutt Beispill ass 
d’Aweiung vum 17. Dezember 2017, déi am Schnéi-
stuerm stattfonnt huet.
Den Tram ass éischter een zouverlässegt Trans-
portmëttel, well en op sengem eegenen Tracé fiert 
a manner duerch Problemer vun deenen anere Ver-
kéiersmëttele beaflosst gëtt. Et gëtt eng zënter 
Joerzéngten erprouften Technik agesat, déi all néi-
deg technesch Mëttel asetzt. Och fir sécher an zou-
verlässeg op Blëtzschléi ze reagéieren.

Question 4444 (09.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la ligne ferroviaire Bruxelles–
Luxembourg :
Den 3. Juni hat den Här Transportminister ze-
summe mat sengem belschen Amtskolleeg 
Georges Gilkinet eng Pressekonferenz iwwert d’Mo-
derniséierung vun der Zuchstreck Lëtzebuerg–
Bréissel ginn. Aktuell dauert sou eng Faart ronn 3 
Stonnen an 12 Minutten. Am Artikel „In die Länge 
gezogen“ zu deem Sujet, deen de 4. Juni am „Lëtze-
buerger Wort“ publizéiert gouf, gëtt den Här Trans-
portminister ënner anerem mat follgende Wierder 
zitéiert: „Während es Ende der 1970er Jahre 
möglich war, die beiden Hauptstädte in zwei Stun-
den und 15 Minuten zu erreichen, ist man mehr als 
40 Jahre später weit davon entfernt.“ Des Weideren 
erënnert d’„Lëtzebuerger Wort“ drun, datt den Här 
Staatsminister schonn 2016 versprach hat, datt 
d’Fuerzäit op dëser Streck bis 2023 op 2 Stonnen a 
7 Minutte géif reduzéiert ginn. Mëttlerweil gëtt 
2028 als Zildatum fir eng Reduktioun vun der Ge-
samtfuerzäit envisagéiert, mee och da soll et sech 
just nach ëm eng hallef Stonn handelen. Den Här 

Transportminister verdeedegt sech awer, datt déi 
néideg Investissementer vu Lëtzebuerger Säit virge-
holl gi wieren an datt Lëtzebuerg net wëlles wier, 
den Ausbau vun der Streck op belscher Säit ze kofi-
nanzéieren. Allerdéngs sinn aus der Vergaangen-
heet och Prezedenzfäll bekannt, wou Lëtzebuerg 
den ëmgekéierte Wee gaangen ass. Sou hu mir eis 
notamment mat knapp 120 Milliounen Euro um 
Ausbau vum TGV-EST bedeelegt an 8 Milliounen 
Euro zum Ausbau vun der Streck Waasserbëlleg–
Tréier bäigesteiert.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Trans-
portminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng technesch a politesch Decisiounen op 
Lëtzebuerger an/oder Belscher Säit respektiv bila-
teral Accorden hunn dozou gefouert, datt d’Reesvi-
tess op der Streck Lëtzebuerg–Bréissel, trotz dem 
immensen technologesche Fortschrëtt am Beräich 
vun der Eisebunn, säit den 1970er Jore sou drama-
tesch zeréckgaangen ass?
2. Wéi eng Schwieregkeeten hunn dozou gefouert, 
datt dee vum Här Staatsminister 2016 an Aussiicht 
gestallten Zäitplang iwwert den Ausbau vun der ge-
nannter Streck sech sou staark verzögert?
3. Gëtt et e festen, technesche Krittärekatalog, op 
deem senger Basis d’Regierung iwwert hir finanziell 
Bedeelegung um Ausbau vun auslännesche 
Schinnennetzer decidéiert, oder handelt et sech hei 
ëm reng politesch Decisiounen? Wéi eng konkreet 
Argumenter schwätzen an dësem Fall géint eng 
lëtzebuergesch Kofinanzéierung vun den Aarbech-
ten op Belscher Säit? Wéi ënnerscheet dëse Fall 
sech vun deenen uewen zitéierte Bedeelegunge vis-
à-vis vun Däitschland a Frankräich?
4. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Num-
mer 4203, déi ech zesumme mam honorabelen 
Deputéierten Här Fernand Kartheiser gestallt hat, 
schreift den Här Transportminister ënner anerem 
Follgendes: „D’Regierung engagéiert sech op euro-
päeschem Niveau, fir datt d’Eisebunn méi attraktiv 
gemaach gëtt, dëst fir à moyen terme och Ubannun-
gen u grouss Flughäfen a Stied fir Passagéier méi 
interessant ze maachen, esou datt d’Offer vun di-
versen Zuchverbindunge vu Lëtzebuerg an d’Aus-
land et de Passagéier erlaabt, déi grouss Flughäfen 
a Stied och mat der Bunn ze erreechen.“ Gesäit 
d’Regierung hei e Widdersproch zu der allgemenger 
Gestioun vum Ausbau vun der Streck Lëtzebuerg–
Bréissel?
5. Wéi passen déi immens Schwieregkeete beim 
Ausbau vun dëser Zuchstreck mat der Klimapolitik 
vun der Regierung an hire selwer definéierten Ziler 
vun der Reduktioun vun den Zäregasemissiounen 
zesummen? Hält d’Regierung et wierklech fir oppor-
tun, notamment Leit mat engem klenge Revenu 
duerch Moossname wéi d’Zäregassteier ëmmer 
méi vun der individueller Mobilitéit ofzeschneiden, 
wann de Staat beim Ausbau vun deene propagéier-
ten Alternative selwer sou schlecht Resultater 
opweist?
6. Wéi eng Chancen oder Schwieregkeete gesäit 
d’Regierung an deem Zesummenhang an der Libe-
raliséierung vun deene wirtschaftlech rentabelen 
Eisebunnsverbindungen tëschent der Stad Lëtze-
buerg an anere groussen europäesche Stied?
Réponse (08.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Achs 3 (Linnen 161 an 162 an der Belsch) ver-
bënnt déi zwou europäesch Haaptstied Bréissel a 
Lëtzebuerg an ass eng wichteg Achs fir den inter-
nationale Verkéier. D’Zil ass, fir d’Referenzvitess 
vun 130 km/h op 160 km/h ze erhéijen.
D’Aarbechten op der Streck an der Belsch hunn am 
Joer 2007 ugefaangen. Op der lëtzebuergescher 
Säit ass d’Streck tëschent Lëtzebuerg bis op déi 
belsch Grenz moderniséiert ginn. An enger éischter 
Phas sinn d’Postes directeurs an d’Signalisatiouns-
installatiounen erneiert ginn. An der zweeter Phas 
ass d’Streck mat Wiesselstroum 25 kV 50 Hz re-
elektrifizéiert ginn. Déi zweet Phas ass wärend der 
Summervakanz 2018 realiséiert ginn an d’Aarbech-
ten haten ee finanziellen Impakt vu +/- 100 
Milliounen Euro.
D’Visioun vun der Referenzvitess op der belscher 
Säit, no Ofschloss vun den Aarbechten, ass kompe-
titiv am Verglach mat der Strooss:
2 Stonnen a 5 Minutte fir d’ICen, déi een Arrêt zu 
Arel, Libramont an Namur hunn (moies hin an owes 
zeréck) an 2 Stonnen an 30 Minutte fir d’ICen, déi 
dertëschent zirkuléieren an déi méi kommerziell Ar-
rêten ubidden. De Schnellzuch (IC+) mat Depart vu 
Lëtzebuerg um 06.50 Auer ass leider zanter Dezem-
ber 2017 wéinst Aarbechten um Infrabel-Reseau 
suppriméiert an ass och net méi, wéi ufangs ge-
plangt, opgrond vu Retarde vum Infrastrukturbe-
dreiwer Infrabel, reaktivéiert ginn, souwéi all 
d’Schnellzich, déi déi zwou Haaptstied matenee 
verbannen.
Dësen Zuch ass allerdéngs vun enger zentraler eu-
ropäescher Bedeitung, fir sech kënne kompetitiv zu 
der Strooss ze deplacéieren a fir zu Bréissel un de 
Reunioune vun den europäeschen Institutiounen 
am Quartier européen kënnen deelzehuelen.

Opgrond vun Aarbechten, déi vum Infrastrukturbe-
dreiwer Infrabel op der Linn 162 realiséiert ginn, a 
well keng performant Sillone méi konnten uge-
buede ginn, sinn déi sechs Zich IC+ suppriméiert 
ginn. De Fonctionnement wärend den Aarbechte vu 
just engem Gleis erlaabt et laut Infrabel net, 
zousätzlech zu der Basisoffer Bruxelles–Luxem-
bourg a Libramont–Arlon, weider Schnellzich pas-
séieren ze loossen.
Aktuell huet den Här Minister Georges Gilkinet 
kierzlech d’Enn vun de Moderniséierungsaarbech-
ten op der Linn 162 fir 2028 annoncéiert. Et ass fir 
d’SNCB schwiereg, fir virun 2028 d’Zirkulatioun vun 
de Schnellzich op laang Siicht zu prezisen Zäite 
festzeleeën, well d’SNCB net a Besëtz vu prezisen 
Informatiounen zu den disponibelen Infrastrukturen 
(Zones de croisement, Vitess ...) vusäite vun Infra-
bel ass, déi iwwer den Zäitraum vun zwielef Méint 
erausgoe géifen.
De séieren Ofschloss vun den Aarbechten tëschent 
Bréissel an der belsch-lëtzebuergescher Grenz ass 
eng conditio sine qua non, fir Schnellzich tëschent 
Bréissel a Lëtzebuerg, mat Verlängerung op Strooss-
buerg a Weiderfaart Richtung Schwäiz an Italien am 
Kontext vun der Initiativ TEE 2.0., zirkuléieren ze 
loossen.
An engem gemeinsame Schreiwes vum 14. Januar 
2021, an op Initiativ vu Lëtzebuerg, hunn ech ze-
summe mam Här Georges Gilkinet, belsche Vize-
premier a Mobilitéitsminister, een dréngenden 
Appell un den Här Frans Timmermanns, EU-Kom-
missiounsvizepresident an zoustänneg fir de Green 
Deal fir Europa, lancéiert, fir europäesch Finanzéie-
rungsquelle fir d’Streck Bréissel–Lëtzebuerg am 
Kader vum Investitiounsplang fir en nohaltegt Eu-
ropa ze mobiliséieren. D’Fuerderung ass kloer: mir 
wëllen dringend europäesch Finanzéierungsquelle 
fir d’Achs Bréissel–Lëtzebuerg mobiliséieren.
An engem Courrier vum 10. Mäerz 2021 huet d’eu-
ropäesch Kommissioun eis e Soutien de principe fir 
dee Projet assuréiert. An dem Schreiwes an-
noncéiert den europäesche Koordinator och, dass 
en Aarbechtsgrupp wäert organiséiert ginn, fir en 
État des lieux vun der Situatioun ze zéien a fir Froe 
puncto Infrastruktur, aktuell Begrenzungen an Arrê-
ten ze abordéieren. Dëst ënner Abannung vun de 
franséischen Autoritéite fir de Volet Lëtzebuerg–
Stroossbuerg an doriwwer eraus.

Question 4445 (09.06.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les véhicules bruyants :

Den 3. Juni hunn ech mat Interessi e Commentaire 
vum Marie Gales op RTL gelauschtert an deem 
d’Problematik vum Kaméidi vu manipuléierte Gefie-
rer beklot gëtt. Der Journalistin fale virun allem Ge-
fierer op, bei deenen den Auspuff manipuléiert 
gouf. Quatten, déi nach versichen am Stau duerch 
d’Mëtt ze fueren, an Autoen, bei deene serieméis-
seg e Knäppchen agebaut ass, fir Kaméidi ze maa-
chen! „Deslescht erlieft am Mierscher Tunnel, wou 
ech duecht, ech wier an enger Formel 1 Course“, 
esou d’Commentatrice.

Dat wat am Commentaire vun RTL beschriwwe gëtt, 
dat erlieft ee queesch duerch d’Land. Ëmmer méi 
Leit bekloen sech: an de Wunnquartiere vun de 
Stied, an den touristesche Regiounen, op den 
Haaptstroossen duerch eis Uertschaften, bei 
Spideeler an Altersheemer, op grousse Parkingen, 
etc. Dacks sinn et auslännesch Biker, déi eist Land 
zum Motorradsparadäis deklaréiert hunn - awer 
eeben net nëmmen. Et däerf ee beileiwen net all 
Motorrads- an Autosfuerer an dat selwecht Dëppe 
geheien. Do gëtt et eeben déi eng Leit, déi ganz ré-
cksiichtsvoll fueren, a leider eeben och déi aner. 
Esou ee Verhalen ass einfach respektlos. Mee déi 
Situatioune sinn och oft ganz geféierlech. Déi 
Chauffere brénge schliisslech net nëmme sech 
selwer a Gefor, mee och aner Leit, déi ënnerwee 
sinn, sief et an anere Gefierer, mam Vëlo oder zu 
Fouss.

Virun dësem Hannergrond wollt ech dem Här Poli-
ceminister follgend Froe stellen:

1. Wéi systematesch ginn d’Kontrollen a puncto 
Bekämpfung vum Kaméidi vun esou Gefierer orga-
niséiert?

2. Muss d’Police de la route an deem Kontext even-
tuell nei opgestallt a personell opgestockt ginn - 
well et gëtt ëmmer gesot, datt et carrement u Leit 
feelt; datt dat de Problem par excellence wier?

3. Ass d’Police mat adequatem Material ausstaf-
féiert, fir de Kaméidi genee kënnen ze moossen, 
sou wéi dat z. B. an der Belsch de Fall ass?

4. Wéi vill Strofe goufen an dësem Zesummenhank 
zanter 2018 ausgeschwat?

Réponse (02.07.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :

ad 1. Aleedend muss bemierkt ginn, dass „Sonome-
trie“ ee komplexe Sujet ass a Kaméidi net esou ein-
fach gemooss ka ginn, fir eng d’Beweislaascht ze 

erbréngen, wéi dat z. B. beim Alkoholgehalt an den 
Ausootmungen oder bei der Vitess de Fall ass.

D’Commission de circulation de l’État huet sech in-
tensiv mat deem Sujet beschäftegt an ass zur Kon-
klusioun komm, datt eng korrekt Miessung vum Ka-
méidi op der Voie publique mat engem Resultat, dat 
och viru Geriicht Bestand huet, fir d’Police momen-
tan nëmme schwéier méiglech ass. Erschwéierend 
kënnt derbäi, datt et eng Partie Gefierer, beson-
nesch Motorrieder, um Marché ginn, déi mat engem 
homologéierten Auspuff ekipéiert sinn, deen also 
all Normen erfëllt, mee trotzdeem gréissere Ka-
méidi verursaacht.
Fir dem Problem trotzdeem entgéintzewierken, 
mécht d’Police reegelméisseg Verkéierskontrollen, 
wou ënner anerem d’Konformitéit vu verschiddenen 
techneschen Elementer iwwerpréift gëtt. Esou 
Kontrolle setzen eng gewësse Kompetenz um tech-
neschen Niveau viraus. Auspuffen, déi vu bausse 
konform ausgesinn, kënne manipuléiert sinn a ginn 
net systematesch bei Kontrollen op der Voie pu-
blique detektéiert. Esou spezifesch Kontrolle gi 
speziell am Norde vum Land am Kader vu Motos-
campagnë vun Ouschtere bis den Hierscht duerch-
geféiert, awer net nëmmen.
ad 2. Am Kader vun de geplangten Effektivserhéi-
junge soll och d’Police de la route verstäerkt ginn, 
fir Kontrolle betreffend d’Sécurité routière duerch-
zeféieren. Wéi am Punkt 1 erkläert, kann de Rekru-
tement vu Police-Agenten eleng dëse Problem net 
léisen.
ad 3. Et ass momentan net virgesinn, Moossungs-
geräter unzeschafen, mee éischter sech op d’Opstel-
lung an déi néideg Kompetenze vu Police-Agenten ze 
konzentréieren. D’Gesetzgeebung erlaabt der Police 
aktuell net, weider Mesuren ze ergräifen wéi déi 
Kontrollen, déi scho punktuell duerchgefouert ginn.
ad 4. Am Kader vun de Verkéierskontrollen huet 
d’Police säit 2018 bis den Datum vum 17. Juni 
2021 follgend Kontraventioune festgestallt an ent-
spriechend Avertissement-taxéen ausgestallt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 4446 (09.06.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant la pension de vieillesse antici-
pée :
Dès que les conditions d’âge et de stage sont rem-
plies, toute personne ayant accompli la 57e année 
d’âge respectivement la 60e année d’âge peut de-
mander de bénéficier de la pension de vieillesse 
anticipée.
Concernant le retrait de celle-ci, le site cnap.lu in-
dique que :
« La pension de vieillesse anticipée est retirée, si le 
titulaire
- exerce une activité professionnelle non salariée 
rapportant un revenu qui dépasse un tiers du sa-
laire social minimum brut par an ;
- exerce une activité salariée rapportant un revenu 
qui dépasse la moyenne des cinq revenus annuels 
cotisables les plus élevés de la carrière d’assu-
rance. »
Il nous revient à cet égard que le retrait s’opère de 
plein droit, sans qu’il ne soit tenu compte du niveau 
du dépassement.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
- Monsieur le Ministre peut-il expliquer cette diffé-
rence de traitement entre activité salariée et acti-
vité non salariée ?
- D’après Monsieur le Ministre, cette différence de 
traitement est-elle justifiée par rapport au principe 
de l’égalité devant la loi consacré constitutionnelle-
ment ? Monsieur le Ministre serait-il enclin de pro-
céder à une adaptation législative du Code de la sé-
curité sociale ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que la 
sanction du retrait, même après un dépassement 
très léger du seuil légal, ne soit sans aucune pro-
portion ? Ne considère-t-il pas qu’il faille incorporer 
dans le texte de loi différents paliers ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer combien 
de dépassements des limites susmentionnées ont 
été constatés par activité et par année sur les dix 
dernières années ? Quelles sommes ont dans ce 
contexte dû être remboursées à la CNAP ?
Réponse (07.07.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
- L’activité professionnelle non salariée et l’activité 
professionnelle salariée se distinguent par leur na-
ture et par leurs caractéristiques et sont de ce fait 
régies dans beaucoup de domaines par des dis-
positions légales spécifiques adaptées. Tel est le 
cas notamment en droit de la sécurité sociale mais 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q481Compte rendu n° 19  |  2020-2021

aussi par exemple en droit du travail ou en droit fis-
cal.
Le cumul encadré d’une pension de vieillesse anti-
cipée avec des revenus d’une activité profession-
nelle permet un passage progressif de la vie active 
à la vie inactive et permet à certains assurés, aux-
quels cette faculté est offerte, de continuer à tra-
vailler à revenus et à temps réduits.
La réduction du temps de travail des assurés sala-
riés au moment du début de leur pension de vieil-
lesse entraîne une réduction parallèle de leurs reve-
nus professionnels.
Ce parallélisme n’existe pas pour les assurés non 
salariés pour lesquels le niveau des revenus profes-
sionnels n’évolue pas forcément en fonction de leur 
temps de travail.
Cette différence entre les caractéristiques des acti-
vités salariées et des activités non salariées justifie 
une différence de traitement au niveau légal.
La matière du cumul des revenus professionnels 
avec une pension de vieillesse anticipée est réglée 
par l’article 184, alinéas 3 à 5, du Code de la sécu-
rité sociale.
- Le principe constitutionnel de l’égalité des ci-
toyens devant la loi n’est pas violé par les dis-
positions en vigueur alors que les assurés exerçant 
une activité non salariée et les assurées exerçant 
une activité salariée ne se trouvent pas dans la 
même situation. Il est de jurisprudence constante 
que le principe d’égalité de traitement est compris 
comme interdisant le traitement de manière diffé-
rente des situations similaires, or l’assuré non sala-
rié et l’assuré salarié ne sont pas dans de telles si-
tuations similaires, tel que précisé dans la réponse 
à la première question.
Partant, aucune adaptation législative du Code de 
la sécurité sociale n’est actuellement prévue en la 
matière.
- Tout bénéficiaire d’une pension de vieillesse anti-
cipée est informé des conséquences possibles de 
l’exercice d’une activité professionnelle sur sa pen-
sion et est expressément éclairé de son obligation 
d’informer l’institution de sécurité sociale compé-
tente en cas de changement de sa situation per-
sonnelle pouvant modifier le droit à pension.
L’introduction de paliers n’est pas prévue dans l’ac-
cord de coalition 2018-2023.
- Les bénéficiaires de pensions de vieillesse antici-
pées ayant exercé une activité professionnelle non 
salariée rapportant un revenu qui dépasse un tiers 
du salaire social minimum n’ont pas été relevés sta-
tistiquement dans le passé. Il n’est par conséquent 
pas possible de donner le nombre exact de ces cas 
sur les dix dernières années. Ce nombre peut être 
estimé à une cinquantaine de cas.
Les montants remboursés dans ce contexte n’ont 
pas été comptabilisés séparément de sorte que 
leur total sur les dix dernières années ne peut éga-
lement pas être déterminé.

Question 4448 (09.06.2021) de MM. Dan 
Biancalana et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concer-
nant l’exposition « The Bitter Years » :
En septembre 2012, l’exposition « The Bitter Years » 
qu’Edward Steichen a réalisée en tant que directeur 
du département de la photographie du MoMa a été 
installée dans l’ancien château d’eau à Dudelange 
construit en 1928.
Le « Waassertuerm » a été entièrement rénové et 
réhabilité en tant qu’espace d’exposition. Il consti-
tue un repère dans le paysage de la Ville de Dude-
lange et représente un lieu insolite notamment par 
la mise en valeur du patrimoine industriel.
Depuis 2012, les deux expositions « The Family of 
Man » à Clervaux et « The Bitter Years » ont été 
conjointement promus par le Centre national de 
l’audiovisuel (CNA) en charge de la gestion de ces 
deux lieux d’exposition.
En décembre 2020, l’exposition « The Bitter Years » 
a été fermée au public. Elle sera expertisée, restau-
rée et ensuite archivée au CNA en attente de 
connaître de nouvelles aventures. Ainsi la tour 
d’eau hébergera d’autres expositions également 
contemporaines et modernes. Il va sans dire que 
l’exposition en tant que telle pour la qualité de sa 
thématique et de sa documentation et son installa-
tion à Dudelange ont constitué un attrait culturel et 
touristique majeur.
- Dès lors, nous aimerions savoir de Madame la Mi-
nistre de la Culture si l’exposition « The Bitter 
Years » pourra à nouveau être montrée à Dude-
lange. Dans l’affirmative, à partir de quelle date ? 
Dans la négative, pour quelles raisons ?
Réponse (06.07.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
La collection patrimoniale « The Bitter Years » a été 
présentée par le Centre national de l’audiovisuel 

(CNA) au Waassertuerm en deux rotations entre 
2012 et 2020. Elle est composée de tirages origi-
naux et fragiles de 1962. Conséquemment, dans une 
approche et une démarche à la fois de conservation 
et d’exposition du patrimoine, un monitorage régulier 
des œuvres a eu lieu pendant les périodes d’exposi-
tion. Les résultats ont amené le CNA à engager une 
expertise de conservation et de restauration pour 
évaluer l’état des œuvres et de leur imposer une 
« pause » - chose familière pour des expositions de 
photographie et pour favoriser la conservation des 
œuvres.
Alors que le Waassertuerm est certainement un es-
pace hors du commun pour la présentation de la col-
lection, force est de constater qu’il ne permet pas 
d’exposer la collection dans son entièreté. Aussi, les 
statistiques du CNA permettent-elles d’observer un 
intérêt public en déclin constant depuis l’ouverture 
de l’exposition en 2012. Pour ces raisons, il est exa-
miné à l’heure actuelle dans quelle mesure l’exposi-
tion « The Bitter Years » pourrait retrouver sa forme 
originale d’exposition dans le cadre d’une collabora-
tion européenne ou internationale, et par là susciter 
un intérêt international renouvelé et renforcé pour ce 
joyau du patrimoine luxembourgeois.
Retenons que le Waassertuerm jouit par ailleurs 
d’une réelle popularité auprès des artistes nationaux 
et internationaux qui font régulièrement part de leur 
désir d’exposer dans ce cadre hors du commun. De 
ce fait est née l’idée de profiter de la pause imposée 
par les mesures de conservation pour accueillir des 
artistes contemporains tels que l’artiste actuelle-
ment en résidence, Eline Benjaminsen, avec son ex-
position « Collapsed Mythologies ».
Par la suite, l’un des plus grands projets du CNA 
dans le cadre de Esch2022, Capitale européenne de 
la culture, y sera hébergé : en ce lieu faisant écho à 
l’histoire du site et de sa région, l’exposition 
« D’Stëmme vun der Schmelz » retracera l’histoire de 
l’ancien site industriel et de ses ouvriers.
Le site Waassertuerm + Pomhouse continuera donc 
à rester un point fixe dans la face publique du CNA 
et de sa programmation, les événements et exposi-
tions temporaires y prévus présentant un attrait pour 
de nouveaux publics multiples et diversifiés, tout en 
continuant à mettre en valeur le site patrimonial.

Question 4450 (10.06.2021) de MM. Laurent Mosar
et Paul Galles (CSV) concernant les taxes sur les 
biocarburants :
Erneierbar Kraaftstoffer oder Biokraaftstoffer, déi 
aus Planzen- oder Liewensmëttelreschter pro-
duzéiert ginn, spillen eng wichteg Roll bei der Transi-
tioun fir eng méi ekologesch Mobilitéit an e méi eko-
logeschen Transportsecteur. Bis alternativ Un-
driwwer am Schwéierverkéier oder am Fluchtrans-
port zur Verfügung stinn, kënnen esou nohalteg 
Kraaftstoffer den Ausstouss vun CO2 an aneren Zäre-
gase staark reduzéieren a bestoend Gefierer nohal-
teg bis zum Enn vun hirem Liewenszyklus genotzt 
ginn. Leider ginn dës biologesch Kraaftstoffer ge-
nausou besteiert wéi konventionell Kraaftstoffer op 
Basis vu Mineralueleg.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Firwat ginn erneierbar Kraaftstoffer aus Planzen- 
oder Liewensmëttelreschter genausou besteiert wéi 
konventionell Kraaftstoffer aus Mineralueleg?
2. Gesäit d’Regierung vir, an Zukunft eppes un dësem 
Modell ze änneren?
Réponse commune (12.07.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable :
ad 1. Aktuell erlaabt de legislative Kader zu Lëtze-
buerg et net, bei der Besteierung tëscht Kraaftstoffer, 
déi aus Planzen- oder Liewensmëttelreschter hierge-
stallt ginn, an de konventionelle Kraaftstoffer aus Mi-
neralueleg ze ënnerscheeden.
Dozou sief gesot, datt bei der Bestëmmung vun der 
Héicht vun der CO2-Tax pro Liter, déi ugangs 2021 
agefouert gouf, just de fossillen Undeel vun de 
Kraaftstoffer a Betruecht gezu gouf.
ad 2. Am Kader vum Green Deal, an dem Programm 
„Fit for 55“ huet d’europäesch Kommissioun ugekën-
negt, de 14. Juli 2021 eng nei Direktiv fir d’Besteie-
rung vun den Energieprodukter ze presentéieren, déi 
och fiskalesch Ureizer fir méi ëmweltfrëndlech Pro-
dukter soll enthalen. De Moment wou déi nei euro-
päesch Gesetzgeebung a Kraaft trëtt, kënnen esou 
Mesurë consideréiert an ëmgesat ginn.

Question 4451 (10.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les recettes du projet « Eco-
box » :
An engem Artikel vum „Lëtzebuerger Wort“ vum 7. 
Juni 2021 goufen Zuelen iwwert d’Recettë vum Pro-

jet Ecobox vun der SuperDrecksKëscht verëffent-
lecht.
D’SuperDrecksKëscht gëtt bekannterweis vun enger 
privatrechtlecher Firma exploitéiert. D’Recetten, déi 
an deem Artikel genannt ginn, decken sech awer 
weeder mat der genannter Unzuel vun Ecoboxen 
am Ëmlaf, nach mat engem realisteschen Taux vu 
sougenanntem „Pfandschlupf“. Falls 76.011 Behäl-
ter am Ëmlaf wieren, missten 380.055 Euro Pfand 
ageholl gi sinn. Den Artikel schwätzt awer vu Re-
cettë vun 337.554,47 Euro.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:

1. Aus wat setzen sech déi genannte Recetten ze-
summen?

2. Wie profitéiert vun dëse Recetten?

3. Wéi een Taux vu „Pfandschlupf“ gëtt beim Sys-
tem „Ecobox“ ugeholl?

4. Op wéi enge Konte ginn d’Suen, déi aus dem 
Pfand entstinn, blockéiert? Sinn dat déi vum Tresor 
oder vun enger privater Firma?

5. Ass garantéiert, datt d’Suen aus dem Pfand just 
fir d’Unhuelen an d’Ausbezuele vum Pfand benotzt 
ginn an net an déi normal Tresorerie vun der Su-
perDrecksKëscht fléissen?

Réponse (13.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

ad 1. D’Recettë bestinn aus dem Pfand, dee fir 
d’Ecoboxen erhuewe gëtt, an aus dem Verkaf vu 
Méiweebesteck.

ad 2. D’Recettë kommen dem Staat zegutt, 
andeems se vun de Käschte vun der Aktioun SDK 
ofgehale ginn.

ad 3. Et kann een insgesamt dovun ausgoen, datt 
d’Zuel vun Ecoboxen, déi zeréck bei d’SDK kommen, 
ganz niddereg ass. Stand Mee 2021 sinn zanter 
dem Ufank vum Projet 84.310 Boxen ausgeliwwert 
ginn, 1.012 sinn der nees zeréckkomm. Dat sinn 
1,2 %. Vun deene Boxen, déi zeréckkommen, ass 
d’Majoritéit nach gutt a kann dann nees zeréck an 
de Kreeslaf goen. Nëmmen e Brochdeel muss ent-
suergt ginn, well d’Box entweeder futti ass oder an 
engem Zoustand ass, datt se net méi ka verdeelt 
ginn.

ad 4. Doduerch, datt déi Recetten aus dem Pfand 
direkt vun de Gesamtkäschte vun der Aktioun SDK 
ofgehale ginn, ginn se och op kengem Kont blo-
ckéiert.

ad 5. Wéi scho gesot, ginn d’Recetten aus dem 
Pfand vun de Käschte vun der Aktioun SDK ofgeha-
len a kommen deemno dem Staat zegutt. Am Fall 
wou Ecoboxen zeréckkommen, déi net op en Neits 
kënnen un aner Betriber weidergi ginn an et do-
duerch zu engem definitive Remboursement vun 
dem Pfand vun dësen Ecoboxe kënnt, gëtt dëse 
Remboursement dem Staat nees a Rechnung ge-
stallt.

Question 4452 (10.06.2021) de M. Claude Haagen
(LSAP) concernant les emprunts contractés par le 
Fonds de gestion des édifices religieux et autres 
biens relevant du culte catholique :
La loi du 13 février 2018 portant sur la gestion des 
édifices religieux et autres biens relevant du culte 
catholique prévoit dans son article 6, paragraphe 2, 
la possibilité pour le Fonds de gestion des édifices 
religieux et autres biens relevant du culte catho-
lique (ci-après « le Fonds ») de contracter un em-
prunt, cela dans un délai de trois ans à partir de sa 
création. Cet emprunt bénéficie de la garantie de 
l’État tant pour le remboursement du capital que 
pour le paiement des intérêts. Les modalités de 
cette garantie, limitée à 15 millions d’euros, sont 
fixées par le Gouvernement en conseil.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Cultes :
- Le Fonds a-t-il contracté un ou plusieurs emprunts 
au cours des trois premières années après sa créa-
tion ? Dans l’affirmative, quels ont-été les montants 
empruntés par le Fonds et quelles ont été les ga-
ranties fixées pour les montants empruntés par le 
Gouvernement en conseil ?
Réponse commune (08.07.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Cultes :
La loi du 13 février 2018 portant sur la gestion des 
édifices religieux et autres biens relevant du culte 
catholique dispose à son article 6, paragraphe 2, 
que le Fonds de gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique (ci-après 
« Fonds ») a la faculté de contracter un emprunt 
dans un délai de trois ans à partir de sa création.
Cet emprunt bénéficie de la garantie de l’État tant 
pour le remboursement du capital que pour le paie-

ment des intérêts. Cette garantie est limitée à 15 
millions d’euros.
Le fonds a bénéficié en 2018 de garanties finan-
cières à hauteur de cinq millions d’euros.
Bien que, selon information reçue du fonds, ce der-
nier n’ait pas contracté de prêts bancaires au cours 
des trois premières années après sa création, il a 
en revanche souscrit une ligne de crédit d’un mil-
lion d’euros ainsi que trois garanties bancaires à 
hauteur de 167.200 euros.
Depuis le 31 décembre 2020, il n’existe plus aucun 
engagement financier couvert par la garantie de 
l’État, telle que prévue par la loi précitée du 13 fé-
vrier 2018.

Question 4453 (10.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les chartes de lutte contre les 
nuisances sonores :
An der Äntwert op eng vu menge parlamentaresche 
Froen (Nr. 4194) zum Klimabilan vun der Cargolux 
hunn d’Ëmweltministesch an de Mobilitéitsminister 
erkläert:
„Cargolux huet sech mat der ANA engagéiert, fir déi 
bescht Uwendung vun den Ausnamen zum Nuets-
fluchverbuet festzeleeën. Am Kader vum Aktiouns-
plang géint de Kaméidi hunn d’ANA an d’Cargolux 
2018 eng ‚Charte de lutte contre les nuisances so-
nores’ ënnerschriwwen. D’Zil vun dëser Charte ass 
et, d’Nuetsflich an d’Motostester ze limitéieren an 
déi bescht Methoden a Verhalensweise fir eng Re-
duktioun vum Kaméidi unzewenden.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Ginn an dëser Charte konkreet Ziler festgehalen, 
wat d’Unzuel vun den Nuetsflich an de Geräischpee-
gel ugeet?
2. Hunn nach weider Fluchgesellschaften esou 
Charten ënnerschriwwen?
3. Falls an der Charte vun 2018 keng konkreet Ziler 
festgehale sinn, gedenkt de Mobilitéitsminister, 
esou Ziler mat der Cargolux an den anere Fluchge-
sellschaften opzestellen?
4. Ass een Datum virgesinn, ab deem keng Nuets-
flich méi vum Findel aus geflu ginn?
Réponse (19.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. No enger Analys vum Mobilitéitsministère an 
den zoustännege Servicer vun der ANA am Joer 
2017 war festgehale ginn, datt d’Unzuel vun den 
Departen no Mëtternuecht op 95 Flich pro Joer limi-
téiert soll ginn, an dëst fir alleguerten d’Fluchge-
sellschaften zesummen. Do dernieft sollen no 
01.00 Auer nuets keng Flich méi vun der ANA er-
laabt ginn, et sief dann, si hätten eng permanent 
Derogatioun op Basis vum Artikel 13 vum „règle-
ment grand-ducal modifié du 24 Mai 1998 fixant les 
conditions d’exploitation technique et opération-
nelle de l’aéroport de Luxembourg“.
An deem Kontext reegelt d’Charte d’Departe vun 
der Cargolux, déi tëschent Mëtternuecht an 
01.00 Auer sollen erausgoen an déi eng speziell 
Autorisatioun vun der ANA brauchen. D’Charte ac-
cordéiert der Cargolux e gewëssenen Undeel un 
deene 95 Flich, wourop d’Cargolux sech an der 
Charte engagéiert, dës järlech Quot net ze iwwer-
schreiden.
Ëm de Geräischpeegel geet et an dëser Charte net.
ad 2. Bis elo goufe keng weider Chartë mat anere 
Fluchgesellschaften ënnerschriwwen.
ad 3. Dës Charte ass net de richtege Kader, fir 
Geräischpeegele festzeleeën. Wat dës Geräischpee-
gelen ugeet, brauch all ziville Fliger, deen an der EU 
fléie wëllt, en „EASA Certificat de navigabilité“. Fir 
dësen ze kréien, muss de Fliger ë. a. en obligatore-
schen an EASA-konforme „Certificat acoustique“ 
besëtzen, deen noweist, datt de Fliger déi akus-
tesch Ufuerderungen an der EU erfëllt.
ad 4. Mir hunn am Prinzip en Nuetsfluchverbuet 
tëscht 23.00 a 6.00 Auer. An där Period kënnen 
nëmme Flich zu Lëtzebuerg landen, déi Ver-
spéidung hunn oder mat enger Sondergeneeme-
gung, wéi z. B. fir d’Cargolux.
Am Moment ginn et wuel duerch de Pistechantier 
keng Nuetsflich um Findel. Dëst bedeit awer e 
grousse logisteschen Opwand, besonnesch fir Car-
goflich a verspéite Passagéierflich, déi da mussen 
op alternativ Fluchhäfen auswäichen. De weideren 
Transport bis op Lëtzebuerg vun de Passagéier 
oder dem Cargo muss dann nach séchergestallt 
ginn.

Question 4454 (10.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la maltraitance physique :
Unicef Däitschland an de Kinderschutzverbund 
hunn 2020 eng Etüd iwwert Gewalt am Erzéiungs-
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beräich an Optrag ginn. 2.500 Persoune goufe be-
frot, ob si fannen, dass et akzeptabel ass, dat ee-
gent Kand op den Hënner oder an d’Gesiicht ze 
schloen. All Sechsten huet uginn, dass eng op de 
Bak an der Rei wier, d’Hallschent huet fonnt, dass 
et akzeptabel ass, d’Kand op den Hënner ze 
schloen. An Däitschland gouf am Joer 2000 duerch 
ee Gesetz festgehalen, dass all Kand d’Recht op 
eng gewaltfräi Erzéiung huet.
Laut enger Etüd vun 2016 vun der University of 
Texas „Spanking and child outcomes: Old contro-
versies and new meta-analyses“, steigt mat all kier-
perlecher Form vun Züchtegung de Risiko, fir 
psychologesch Problemer ze entwéckelen a stei-
gert ausserdem d’Agressivitéitspotenzial.
Zu Lëtzebuerg gëtt d’Maltraitance physique vun 
engem Kand follgendermoossen definéiert:
« Il s’agit de tout traumatisme physique intention-
nellement infligé à un enfant comme les coups, les 
secousses, les morsures, les égratignures, les 
brûlures, etc. »
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Bildung a fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Wéi gesäit d’Regierung dës Problematik?
2. Goufen och zu Lëtzebuerg schonn esou Etüde 
realiséiert?
3. Wéi ginn d’Elteren hei sensibiliséiert?
4. Wéi ginn d’Kanner an deem Kontext iwwert hir 
Rechter opgekläert?
Réponse (13.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Als Signataire vun der Kannerrechtskonven-
tioun, déi ee Recht op eng gewaltfräi Erzéiung ga-
rantéiert, schwätzt sech d’Regierung kloer géint 
Gewalt an der Erzéiung aus.
Am Moment verbitt de Code pénal Art. 401 nëmme 
Gewalt géint Kanner vu 14 Joer a méi, bezéiungs-
weis vu Gewalt géint Kanner ënner 14 Joer, déi 
iwwert „violences légères“ erausgeet. D’Gesetz vun 
der Aide à l’enfance et à la famille vun 2008 geet 
allerdéngs scho méi wäit a verbitt all kierperlech 
Gewalt an der Famill.
Donieft huet d’Parlament den 3. Juli 2018 d’Ëm-
setzung vun der „Convention d’Istanbul du Conseil 
de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence do-
mestique“ ugeholl an domat e konsequente Pro-
gramm géint Gewalt lancéiert.
Ausserdeem hu verschidde Ministèren zesummen 
eng Prozedur ausgeschafft, wéi sech Fachpersonal 
verhale soll, wann si gewuer ginn, dass ee Kand 
doheem mësshandelt gëtt.
ad 2. Eng speziell Etüd zu dësem spezifesche Sujet 
zu Lëtzebuerg ass dem Ministère net bekannt. Al-
lerdéngs ginn an enger Rei vun Etüden, déi 
zesumme mam Educatiounsministère realiséiert 
goufen, d’Sujete vum Wuelbefannen an der Ge-
sondheet vu Jonken traitéiert. Sou kann een zum 
Beispill de Jugendbericht 2020 oder d’HBSC-Studie 
vun 2018 nennen.
ad 3. D’Elteren zu Lëtzebuerg ginn duerch eng Rei 
vu Campagnen dofir sensibiliséiert, dass kierper-
lech Gewalt, souguer a klenge Moossen, schiedlech 
ass fir Kanner a souwuel zu psychesche Problemer 
wéi och zu Verhalensopfällegkeete féiere kann, wéi 
Studië weisen. Am Kader vun 30 Joer Kanner-
rechtskonventioun, huet de Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 2019 
d’Campagne „Stop aux punitions corporelles!“ lan-
céiert, déi souwuel duerch Plakater, wéi och duerch 
eng Konferenz iwwer d’Alternativen zu physescher 
Gewalt an der Erzéiung Eltere sensibiliséiert huet.
Och d’Eltereschoul vun der Fondation Kanner-
schlass, als konventionéierte Partner vum Lëtze-
buerger Staat, engagéiert sech an deem Domän a 
bitt Coursen a „positiver Erzéiung“ un, fir Elteren 
Erzéiungsmethoden, déi op edukative Konzepter 
berouen, méi nozebréngen.
ad 4. De Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse organiséiert reegelméisseg 
Opklärungsdeeg, zum Beispill am Beetebuerger 
Park, déi sech u Kanner, Jugendlecher an hir Eltere 
riichten, fir iwwer Kannerrechter, inclus dem Recht 
op eng gewaltfräi Erzéiung, opzeklären. Op dësen 
Deeg gëtt d’Konzept vun de Kannerrechter mat Hël-
lef vu Plakater, Filmer, Animatiounen, Aktivitéiten 
an Infostänn spilleresch erkläert.
Am Kader vum Zuch vun der Demokratie gëtt et och 
Informatiounsmaterial fir Enseignanten, fir dass si 
besser mat de Kanner iwwer Kannerrechter 
schwätze kënnen.
Zudeem hëlleft de Projet ChiCo (Children’s Confe-
rence), deen zënter 2019 reegelméisseg stattfënnt, 
dobäi, Kanner iwwert hir Rechter ze informéieren an 
hinnen eng Stëmm an de Mutt ze ginn, sech ausze-
drécken an hir Meenung zu deenen Theemen, déi si 
betreffen, bekanntzemaachen. Dëst Joer war 
d’Theema vum ChiCo „Du hues Recht (?)!“

Och am Schoulfach „Vie et société“ gëtt et ee Mo-
düll iwwer Kanner- a Mënscherechter.

Question 4455 (10.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la mise à disposition de tests 
rapides Covid-19 :

Ab dem 14. Mee goufe Bonge fir Covidschnelltester 
fir Persounen, déi de Chômage, de REVIS oder eng 
Pensioun bezéien, un d’Stéit verdeelt. Fir all 
Haushalt ass dee Moment eng Këscht mat Tester 
virgesinn. Elo ass et esou, dass Persounen an dëse 
Fäll keng Këscht zegutt hunn, falls si Personal 
beschäftegen (z. B. eng Botzfra) oder wann nach 
weider Persounen zu hirem Stot gehéieren, déi 
schaffen oder an d’Schoul ginn. Wärend also eng 
Persoun op der Schaff oder an der Schoul getest 
gëtt, kéinten déi aner Persounen am Stot sech net 
testen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:

1. Kann d’Regierung d’Iwwerleeung hannert dëser 
Entscheedung nach eemol erklären?

2. Firwat gouf net entscheet, fir all Stot, an deem 
op d’mannst eng Persoun, déi ënnert déi dräi uewe 
genannte Krittäre fält, eng Këscht Schnelltester zur 
Verfügung ze stellen, fir hinnen esou den Accès zu 
de Schnelltester ze garantéieren?

Réponse (07.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

ad 1. + 2. All Employeur, dee Leit bei sech ugestallt 
huet, krut fir seng Salariéen och eng Këscht 
Schnelltester zur Verfügung gestallt. Dëst gëllt och 
fir Privatleit, déi bei sech Personal ugestallt hunn 
(Aide ménagère e. a.) an dës och offiziell beim 
Centre commun de la sécurité sociale deklaréiert 
hunn.

Question 4456 (10.06.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Diane Adehm (CSV) concernant l’école 
internationale Mersch Anne-Beffort :

Pour faire face à l’accroissement de l’hétérogénéité 
scolaire, un certain nombre d’écoles internationales 
ont été mises en place sur le territoire du Grand-
Duché :

- l’École internationale de Differdange & Esch-sur-
Alzette (EIDE), inaugurée en 2016 ;

- l’École internationale Edward Steichen-Clervaux, 
inaugurée en 2018 ;

- l’École internationale de Mondorf-les-Bains, inau-
gurée en 2018 ;

- le Lënster Lycée International School, inauguré en 
2018.

Une implantation à Mersch viendra compléter ce ré-
seau des écoles internationales. Il est prévu que 
les premières classes commencent à fonctionner 
dès la rentrée 2021. L’école internationale Mersch 
Anne-Beffort (EIMAB) offrira trois ordres d’ensei-
gnement : une école européenne primaire, une 
école européenne secondaire et une voie prépara-
toire à l’école européenne.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :

1) Combien d’élèves sont actuellement inscrits aux 
écoles internationales précitées - par lycée et au 
grand total ?

2) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur 
la composition de la communauté scolaire des éta-
blissements susmentionnés en établissant un ta-
bleau qui reprend les nationalités des élèves ins-
crits par lycée ?

3) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur 
les communes de résidence des élèves par lycée ?

Réponse (13.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Les chiffres repris dans les deux tableaux ci-des-
sous comprennent les élèves de l’enseignement 
fondamental et ceux de l’enseignement secondaire 
inscrits dans une des écoles internationales sui-
vantes :

LESC : Lycée Edward Steichen Clervaux  
LLIS : Lënster Lycée International School  
EIMLB : École internationale de Mondorf-les-Bains
EIDE : École internationale de Differdange & Esch-
sur-Alzette

ad 1) + 2)

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

ad 3)

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4458 (11.06.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la vaccination des 
participants aux jeux olympiques :
De Sportsminister hat op meng rezent dréngend 
parlamentaresch Ufro Nr. 3822 geäntwert, dat eng 
Prioriséierung beim Impfe fir eis Sportler „net 
ubruecht“ wier.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend dréngend 
Fro un d’Regierung stellen:
1. Huet de Sportsminister seng Meenung zu dëser 
Thematik geännert?
2. Sinn dann awer schonn Athleete prioritär geimpft 
ginn, déi bis elo altersbedéngt net dru gewiescht 
wieren?
3. Goufen och schonn Athleete geimpft, déi bis elo 
nach net qualifizéiert sinn, sech awer nach realis-
tesch Hoffnungen op eng Startplaz kënne maa-
chen?
Réponse (13.07.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
A menger Äntwert vum 11. Mäerz 2021 op der ho-
norabeler Madame Nancy Arendt ép. Kemp hir dee-
moleg dréngend parlamentaresch Ufro Nr. 3822 hat 
ech geschriwwen, datt et zu deem Moment, wou 
den Impfstoff nach rar war, net ubruecht war fir 
Prioriséierunge fir eis Sportler, a scho guer net fir 
hir Encadranten, ze maachen. Wann een déi deemo-
leg Diskussioun ëm Impfdrängler zu Lëtzebuerg 
verfollege géif, hätt een, och eise Sportler, mat 
esou enger Decisioun kee Gefale gemaach.
ad 1. Nee, huet en net.
ad 2. Nee, d’Athleeten, déi dëst wollten, si gemäss 
der Impfstrategie vun der Regierung, an der Phas 6, 
geimpft ginn.
ad 3. Jo, woubäi elo jo bekanntlech d’Qualifika-
tiounsphas fir déi olympesch Spiller eriwwer ass.

Question 4461 (11.06.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Octavie Modert (CSV) concernant la réa-
lisation de mesures compensatoires sur des ter-
rains à haute valeur agricole :
An deene leschten Deeg huet d’Bauerenzentral drop 
higewisen (ënnert anerem an engem RTL-Repor-
tage oder an engem Artikel am „Luxemburger 
Wort“), dass ëmmer méi landwirtschaftlech wäer-
tvoll Fläche vum Staat opkaaft ginn, fir se dann als 
Kompensatiounsflächen ze benotzen. Am Natur-
schutzgesetz, wat am Juni 2018 an der Chamber 
gestëmmt gouf, ass awer explizitt drop higewisen, 
dass de Minister oppasst, fir ze evitéieren, dass 
sou landwirtschaftlech wäertvoll Fläche geholl géi-
fen, fir ze kompenséieren (« Le ministre veille (...) à 
éviter la réalisation de mesures compensatoires 
sur des terrains à haute valeur agricole ... »). D’Pro-
positioun, fir et kloer an d’Gesetz ze schreiwen, fir 
op landwirtschaftlech wäertvolle Flächen net ze 
kompenséieren, ass deemools net ugeholl ginn, 
mat der Begrënnung, dass doduerch d’Flexibilitéit 
géif verluer goen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wéi interpretéiert d’Ministesch de Gesetzestext? 
Wéi oft huet d’Ministesch vun dëser Reegel Ge-
brauch gemaach an sech fir den Erhalt vu land-
wirtschaftlech wäertvolle Flächen agesat?
- Wéi schafft de Comité de gérance op dësem 
Theema, dee jo ënner anerem och als Missioun 
huet opzepassen, datt Kompensatiounsmesuren 
net op landwirtschaftlech wäertvolle Fläche reali-
séiert goufen? Ginn et hei konkreet Zilsetzungen, 
bzw, gëtt eng Evaluatioun gemaach?
Réponse (13.07.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
- D’Decisioun vun der Ministesch an dëser Saach 
baséiert sech op d’Avise vum Observatoire de l’en-
vironnement naturel an dem Comité de gérance 
(Kommitee) vun de Kompensatiounsmesuren. Dëst 
sinn zwee Gremien, wou sech Vertrieder aus der 
Landwirtschaft an dem Naturschutz iwwer poten-
ziell Kompensatiounsprojeten austauschen.
Dës Avise sinn explizitt am Naturschutzgesetz vun 
2018 virgesinn. D’Decisioun vun der Ministesch ba-
séiert sech weiderhin op déi strateegesch Iwwer-
leeunge vun de Flächepool-Bedreiwer selwer, sief 
dat d’Natur- a Bëschverwaltung oder biologesch 
Statiounen, déi sech bei der Auswiel vun de poten-
zielle Projeten och mat der Fro vun der landwirt-
schaftlecher Wäertegkeet vun de Biedem ausernee-
setzen.

Ee Beispill, wéi mat dëser Fro ëmgaange gëtt, ass 
ee Projet an der Gemeng Wëntger, wou de Staat 
viru fënnef Joer ronn 40 ha landwirtschaftlech 
Fläche fir de Kompensatiounspool kaaft huet. Well 
dës Flächen zum groussen Deel op Plateaue leien, 
déi vun intensive landwirtschaftleche Betriber ex-
ploitéiert ginn, ass decidéiert ginn, dës Flächen net 
fir ekologesch Kompensatioun ze benotzen. Iwwer 
ee Remembrement ginn dës Fläche getosch an an 
Drénkwaasserschutzgebidder verluecht, wou se 
dann net nëmmen der Natur zeguttkommen, mee 
och dem Drénkwaasser. Hei gëtt also am Virfeld 
vun der Ëmsetzung vun engem Kompensatiouns-
projet gekuckt, eventuelle Konflikter mat der Land-
wirtschaft aus dem Wee ze goen a Win-win-Situa-
tioune fir Naturschutz, Drénkwaasserversuergung a 
Landwirtschaft ze schafen.
Wichteg ass et, ze ënnersträichen, datt et nach 
keng eenheetlech Kaart vun der „aptitude agricole“ 
vun de Biedem zu Lëtzebuerg gëtt. Dofir bleift d’Ap-
preciatioun, ob ee Buedem „d’une haute valeur agri-
cole“ ass oder net, eng Fro, déi au cas par cas 
muss analyséiert ginn. D’Buedemqualitéit um Ni-
veau vum ganzen Territoire vu Lëtzebuerg gëtt 
iwweregens am Kader vum aktuelle „Programme de 
développement rural“ als insgesamt schlecht age-
schat. Dësen designéiert effektiv insgesamt 83 vun 
105 Gemengen als benodeelegt Gebidder fir 
d’Ausübe vu landwirtschaftlechen Aktivitéiten, a ba-
séiert sech dobäi op Krittären, déi praktesch exklu-
siv mat der Qualitéit vun de Biedem ze dinn hunn. 
Dëst beweist, datt d’Buedemqualitéit ganz ver-
schidde ka bewäert ginn, ofhängeg dovun, aus wat 
fir enger Perspektiv een un d’Problematik erugeet.
Ee weidert wichtegt Element an der Diskussioun 
iwwer Kompensatioun a Landwirtschaft ass, datt 
bei deene meeschte Kompensatiounsprojeten 
ënnert dem Stréch keng oder ganz wéineg land-
wirtschaftlech Fläch u sech verluer geet. Dëst ass 
meeschtens nëmmen de Fall, wa Bësch muss uge-
planzt ginn. Bei all anere Projete gëtt déi land-
wirtschaftlech Bewirtschaftung an enker Zesummen-
aarbecht mat de lokale Baueren extensivéiert an den 
Uspréch vun den nei geschafene Biotopen a 
Liewensraim ugepasst. Duerch méi naturno 
Bewirtschaftungsformen, ouni Asaz vu Planze-
schutzmëttel a kënschtlechem Dünger, gëtt sech 
iwweregens erwaart, datt sech d’Buedemqualitéit, 
notamment wat seng Porositéit, d’Unzuel an d’Diver-
sitéit vu Buedemorganismen wéi z. B. Reewierm an 
den Humusgehalt ugeet, allgemeng verbessert.

D’Presseaktioun vun der Gewerkschaft „Bauerenzen-
tral“ ronderëm den Terrain zu Éilereng huet als Aus-
léiser eng naturschützeresch Moossnam, déi hëllefe 
soll, de Liewensraum vun der Bëschléierchen (de: 
Heidelerche; fr: alouette lulu) ze erhalen. D’Bësch-
léierchen ass eng staark menacéiert Vullenaart, déi 
op kargen, sandegen a wéineg frequentéierte 
Broochen a Moerwise virkënnt. Zu Lëtzebuerg ziele 
mir aktuell nëmmen nach 20-25 Brutkoppelen.

Et geet am Éilerenger Fall also net ëm eng klassesch 
Kompensatioun vun engem Biotop, deen een zer-
stéiert hätt, a wéi dat am Artikel 17 vum Natur-
schutzgesetz gereegelt ass. Et geet villméi ëm eng 
sougenannte „mesure d’atténuation“ (Artikel 27 vum 
Naturschutzgesetz), déi et soll méiglech maachen, 
datt den ale Schlakentipp an Zukunft zu enger neier 
Industriezon ka ginn. D’Zil vun der ekologescher 
Gestaltung vum Terrain ass deemno, neie Liewens-
raum ze schafen, fir datt dono den ale Liewensraum 
vun der Bëschléierchen duerch de Mënsch genotzt 
ka ginn.

Am konkreete Fall ass de Wirtschaftsministère, 
deem all déi Terrainen affektéiert sinn, zum Schluss 
komm, datt déi industriell Notzung op dem ale 
Crassier méi wäertvoll ass wéi d’landwirtschaftlech 
Bedeitung vun der Ersatzfläch. De President vun 
der Bauerenzentral, deen dësen Terrain bis ewell 
konnt bewirtschaften, gesäit dat subjektiv sécher-
lech e bëssen anescht.

- De Comité de gérance (Kommitee) gëtt mat all 
Kompensationsprojet, deen am Kader vum nationa-
len oder engem regionale Flächepool soll reali-
séiert ginn, befaasst. Dee Kommitee ass zesumme-
gesat aus Vertrieder vu staatleche Verwaltungen a 
Ministèren, Naturschutzorganisatiounen an der 
Landwirtschaftskummer. D’Projete ginn un d’Mem-
bere verschéckt an an de Sëtzunge vum Kommitee 
vun de jeeweilegen Träger virgestallt, sief dat d’Na-
tur- a Bëschverwaltung oder eng biologesch Sta-
tioun. Eng vun den Aufgabe vum Kommitee ass 
d’Analys vun der landwirtschaftlecher Wäertegkeet 
vum Buedem vun zukünftege Kompensatiounspro-
jeten. Hei gëtt sech baséiert op bestoend Don-
néeën, notamment déi verschidde Buedemkaarte 
vun der ASTA. No dëser Analys gëtt de Kommitee 
een Avis of, deen zu eventuellen Upassunge vun de 
Projete ka féieren. Bis dato ass nach kee Projet ne-
gativ vum Kommitee aviséiert ginn.

Bei all neiem Kompenséierungsprojet, deen an den 
nationale Flächepool opgeholl gi soll, kuckt de 
Kommitee am Virfeld och nom landwirtschaftleche 
Wäert - am nationale Kontext - vun de betraffene 
landwirtschaftlechen Terrainen.
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Question 4462 (11.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’exploitation des aires de 
services :

Zu Lëtzebuerg gëtt et - wéi a villen anere Länner 
och - laanscht d’Autobunne Raststätten a Form vun 
Aires de repos an Aires de service. De Staat ënner-
hält dës Plazen a bitt den Tankstellen oder Restau-
ranten, déi do wëllen ee Service ubidden, Verträg un.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:

1. Wéi vill Verträg mat Firme fir d’Exploitatioun vun 
enger Aire de service lafen am Moment?

2. Mat wéi vill Einname pro Joer sinn dës Verträg 
verbonnen (opgeschlësselt op déi lescht fënnef 
Joer)?

3. Wéi vill huet d’Konstruktioun vun den eenzelen Ai-
ren, déi no 2005 fäerdeggestallt goufen, kascht?

4. Wéi héich waren d’Entretienskäschten an deene 
leschte fënnef Joer (opgeschlësselt no Joer) fir 
d’Aires de service am Land?

Réponse (16.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1. Am Moment si siwen „aires de service“ an der 
Exploitatioun, déi duerch een deementspriechende 
Vertrag mam Konzessionär ofgedeckt sinn.

Fir déi zukünfteg Aire zu Steebrécken a Richtung 
Esch huet de Staat de Vertrag mam zeréckbehalene 
Konzessionär ausgehandelt.

ad 2. Déi verschidde Verträg gesinn eng Konzes-
siounsofgab op den affektéierte Surfacen (Carbu-
rant, Shop a Restaurant) vir, déi opgeschlësselt op 
déi lescht fënnef Joer follgend Einname fir de Staat 
erginn hunn:

- 2016: 69.910.667,92 Euro,

- 2017: 70.318.327,18 Euro,

- 2018: 71.169.636,34 Euro,

- 2019: 71.668.102,87 Euro,

- 2020: 64.517.571,15 Euro.

Vun den insgesamt 347.584.305,46 Euro un Ein-
name maachen d’Ofgaben op de Carburant 83,6 %, 
op de Shop 15,2 % an op de Restaurant 1,3 % aus. 
Dës Zuele bezéie sech op déi siwen „aires de ser-
vice“, déi dat lescht Joer an der Exploitatioun wa-
ren, déi zukünfteg Aire zu Steebrécken ass also net 
matabegraff. D’Moyenne vun den Einname pro 
Raschtplaz belafen sech also op ronn 10 Milliounen 
Euro pro Joer.

Wéi den honorabelen Deputéierte gesäit, handelt et 
sech bei dësen Einnamen net ëm Klengegkeeten an 
op alle Fall iwertreffe se largement d’Ausgabe vun 
der Konstruktioun an den Ënnerhaltskäschten.

D’Einname fir de Staat duerch d’Ofgaben iwwert 
d’Konzessiounsverträg op den Autobunnsrascht-
plaze sinn deemno substanziell, zousätzlech derbäi 
kommen awer nach déi allgemeng Einnamen 
duerch Accisen a Steieren.
ad 3. Nom Joer 2005 ass nëmmen eng Aire fäerdeg 
gestallt ginn, an zwar d’Aire zu Steebrécken a 
Richtung Esch-Lëtzebuerg. Den Decompte vun dem 
Projet „Aménagement d’une nouvelle plate-forme 
pour aire de service à Pontpierre avec réaménage-
ment de l’accès N4-A4“ huet sech op 
2.252.753,18 Euro belaf. Am Projet war nieft der 
Raschtplaz och eng nei Autobunnsbrëtell an eng 
laang Beschleunegungsspuer matabegraff.
Nach net fäerdeggestallt ass d’Aire zu Steebrécken 
a Richtung Lëtzebuerg-Esch. Hei wäert den 
Decompte viraussiichtlech bei ronn 8.100.000 Euro 
leien. An dësem Betrag ass awer och d’Verbree-
dung vun der Autobunn op enger Längt vu ronn 
1.300 Meter matabegraff, soudass den Amenage-
ment vun der Plattform selwer eng ronn fënnef 
Milliounen Euro wäert kaschten.
Den Amenagement vu de Raschtplaze begräift awer 
net nëmmen déi affektéiert Surface fir de Konzes-
sionär, mee och déi ëffentlech Flächen, déi d’Fuer-
spueren, d’Parkingen a d’Gréngsträife matabegräi-
fen. Op dëse sougenannten net affektéierte Flächen 
ass de Staat zum Beispill amgaang, Schnellluetsta-
tioune fir d’Elektromobilitéit ze amenagéieren.
ad 4. Déi insgesamt Entretienskäschten iwwert déi 
lescht fënnef Joer op allen Autobunnsraschtplaze 
maache follgend Ausgabe fir de Staat aus:
- 2016: 1.051.803,09 Euro,   
- 2017: 472.263,64 Euro,   
- 2018: 509.533,32 Euro,   
- 2019: 586.252,55 Euro,   
- 2020: 554.995,99 Euro.

Fir 2016 erkläert sech d’Differenz vu ronn 
500.000 Euro duerch eng Astandsetzung vun 
engem Réckhaltebecken. Dës Ausgab gouf dee-
mools separat gefouert, ass awer um Budget vum 
„Fonds des routes“ als Ënnerhaltsaarbechten op 
den Autobunnsraschtplaze gebucht ginn.

Question 4463 (11.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la validité des tests rapides 
Covid-19 fournis par une pharmacie condamnée 
pour fraude :
Reporter.lu bericht am Artikel „Les ventes au noir 
des pharmacies“ (11.6.2021) dovunner, dass sech 
eng Rëtsch Apdikten hei am Land am grousse Stil 
dem Steierbedruch schëlleg gemaach hunn an dat 
ënner anerem duerch Venten um Schwaarzmaart.
Des Weidere stellt d’Journalisteplattform fest:
« Les jugements seront en revanche transmis au 
Ministère de la Santé pour une inscription dans le 
registre professionnel que tiennent les services de 
la Ministre Paulette Lenert. »
D’Apdikten hei am Land sinn ee Service public, wat 
bedeit, dass si eng Konzessioun vum Staat zouge-
sprach kruten. Am Règlement grand-ducal vum 27. 
Mee 1997 steet am Artikel 10 geschriwwen:
« La concession pourra encore être retirée dans les 
cas suivants : […]
3. si le concessionnaire n’offre plus les garanties 
matérielles ou morales nécessaires à la bonne ges-
tion de la pharmacie. »
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Fro stellen:
- Am Kontext vun der aktueller Pandemie: Dierfen déi 
vun der Justiz schëlleg geschwaten Apdikter(innen) 
nach zertifiéiert Covidtester ausstellen?
Réponse (09.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
De Gesondheetsministère huet op Nofro bestätegt 
kritt, datt en, aus dateschutzrechtleche Grënn, keen 
Accès zu deene verschiddene Jugementer sur ac-
cord huet a soumat keng Kenntnis weeder iwwert 
d’Identitéit vun de Verurteelten, nach iwwert den In-
halt vun deenen eenzele Condamnatiounen huet. 
Aus deem Grond kann ee keng Analys maachen 
iwwert den eventuell weideren Impakt vun deenen 
Urteeler, domat eeben och net, wat Covidtester 
ugeet.

Question 4464 (11.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les pharmacies condamnées 
pour fraude :
Reporter.lu bericht am Artikel „Les ventes au noir 
des pharmacies“ (11.6.2021) dovunner, dass sech 
eng Rëtsch Apdikten hei am Land am grousse Stil 
dem Steierbedruch schëlleg gemaach hunn an dat 
ënnert anerem duerch Venten um Schwaarzmaart.
Des Weidere stellt d’Journalisteplattform fest:
« Les jugements seront en revanche transmis au 
Ministère de la Santé pour une inscription dans le 
registre professionnel que tiennent les services de 
la Ministre Paulette Lenert. »
D’Apdikten hei am Land sinn ee Service public, wat 
bedeit, dass si eng Konzessioun vum Staat zouge-
sprach kruten. Am Règlement grand-ducal vum 27. 
Mee 1997 steet am Artikel 10 geschriwwen:
« La concession pourra encore être retirée dans les 
cas suivants: […] 3. si le concessionnaire n’offre 
plus les garanties matérielles ou morales néces-
saires à la bonne gestion de la pharmacie. »
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen, Gesondheet a Justiz dës Froe stellen:
1. Déi genannte Gesetzesverstéiss werfen d’Fro op, 
ob déi Betraffen nach déi néideg „garanties morales“ 
fir eng Konzessioun presentéieren. Kruten déi vun 
der Justiz schëlleg geschwaten Apdikter(innen) hir 
Konzessioun vun der Santé entzunn? Falls nee, fir-
wat net?
2. Wéi eng Konsequenzen huet d’Regierung aus 
dëse Bedruchsmasche gezunn? Wat fir eng Mooss-
namen huet d’Regierung geholl, fir d’Kontrollen am 
Secteur ze verbesseren? Wéi gouf mat de concer-
néierten Acteuren ëmgaangen?
Réponse commune (12.07.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Et ass als éischt ze bemierken, datt d’Opdecken an 
d’Poursuivéiere vun deem Steierbedruch nëmme 
méiglech war duerch déi gutt Zesummenaarbecht 
tëschent dem Enregistrement an der Steierverwal-
tung, souwéi déi gesetzlech verankert Zesummen-
aarbecht mat de relevante Justizautoritéiten.
D’Konsequenzen, déi heiraus à ce stade ze zéie 
sinn, leien haaptsächlech am Bëndele souwéi an 
der Auswäertung vu sämtlechen Erfarungswäerter, 
déi bei der Opdeckung vun dësem Steierbedruch 
gesammelt konnte ginn. Et wäert elo drëms goen, 
fir dës gesammelt Erkenntnisser bei nächste 
Kontrollen anzesetzen.
Wéinst den Dispositiounen iwwert d’Steiergeheim-
nis ass et op dëser Platz net méiglech, méi aus-

féierlech Detailer aus de verschiddenen Dossiere 
bekannt ze maachen.
De Gesondheetsministère huet bis dato nach ken-
gem Apdikter eng Konzessioun entzunn, well een 
aus dateschutzrechtleche Grënn keen Accès zu 
deene verschiddene Jugements sur accord huet, a 
soumat keng Kenntnis, weeder iwwert d’Identitéit 
vun de Verurteelten, nach iwwert den Inhalt vun 
deenen eenzele Condamnatiounen huet.

Question 4465 (11.06.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Claude Wiseler (CSV) concernant les né-
gociations de l’Union européenne avec des pays 
tiers concernant le Certificat numérique européen 
Covid :
Mam Aféiere vum gréngen EU-Covid-Certificat stellt 
sech d’Fro, wéi eng Reegelen an Zukunft mat 
Drëttstaate wéi Groussbritannien, den USA oder Ka-
nada gëllen. Heivu concernéiert sinn nieft Leit, déi 
wéinst eise wirtschaftleche Relatioune mat 
Drëttstaaten an de Grand-Duché areese fir hei ze 
schaffen, och eng ganz Rei Studenten. Am Kader vun 
der Finanzplaz ass et och esou, datt eng ganz Rei 
Leit e puermol an der Woch Aller-Retour tëscht Lon-
don a Lëtzebuerg fléien. Eisen Informatiounen no 
lafen Demarchen op EU-Niveau, fir bilateral Accorde 
mat enger Rei Länner auszehandelen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Ass d’Regierung um Lafenden iwwer d’Demarchë 
vun der EU-Kommissioun? Wa jo, ginn et eventuell 
éischt Resultater?
2. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et absolutt 
noutwendeg ass, datt Accorden ausgehandelt ginn, 
och fir d’Arees vun EU-Awunner an Drëttlänner ze 
erméiglechen unhand vum EU-Certificat?
Réponse commune (08.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. D’Regierung ass um Lafende vun dëser 
Demarche vun der EU-Kommissioun. Bis ewell leien 
nach keng Resultater vir.
ad 2. Jo, d’Lëtzebuerger Regierung setzt sech dofir 
reegelméisseg op EU- an internationalem Niveau an, 
fir datt esou Accorde mat Drëttlänner méiglechst 
séier ofgeschloss ginn.

Question 4466 (11.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la protection des animaux :
Lëtzebuerg ass e Land mat villen Hausdéieren, 
haaptsächlech Hënn a Kaze si ganz beléift. Leider 
kënnt et awer ëmmer nees vir, dass Déiere ver-
schwannen, well se z. B. fortgelaf sinn an de Wee 
net zeréckfannen, verletzt goufen oder souguer 
geklaut gi sinn. Leschteres ka besonnesch bei 
Déiere vu bestëmmte Rassen, déi besonnesch wäert-
voll sinn, e Problem duerstellen, well d’Déieren um 
Schwaarzmaart vill Geld abrénge kënnen. Mee och 
aner Déiere kënnen Affer vun engem Vol ginn, wa 
Persounen si bspw. besonnesch an d’Häerz schléis-
sen, obwuel dës net de Proprietär sinn.
An engem konkreete Fall, wou et ëm e presuméierte 
Vol vun enger Kaz gaangen ass, huet de Parquet 
viru Kuerzem decidéiert, dass « le préjudice ou le 
trouble causé par l’infraction est trop peu important 
pour justifier que le parquet déclenche l’action pu-
blique ».
Am Kontext vum Déiereschutzgesetz vum 27. Juni 
2018, wat festgehalen huet, dass en Déier keng 
Saach ass, eng Dignitéit huet a muss geschützt 
ginn, werft dës Decisioun eng Rei Froen op, déi dat 
aktuellt Gesetz betreffen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Ass d’Regierung der Meenung, dass d’Dignitéit 
vun engem Déier sech vun der Dignitéit vun engem 
Mënsch ënnerscheet?
Falls jo: Awéifern muss hei ënnerscheet ginn? Wéi 
ass dës Ënnerscheedung gesetzlech festgehalen? 
Hätten an dësem Fall net verschidde Begrëffer 
misse gewielt ginn, fir kloerzestellen, dass de Be-
grëff vun der Dignitéit am Kontext vum Déiere-
schutz net déi selwecht Envergure huet wéi beim 
Mënsch?
Falls nee: Misst eis Gesetzgeebung dann net eng 
méi streng Strofverfollgung virgesinn am Fall vun 
Infraktiounen, an déi Déieren involvéiert sinn? Misst 
den „trouble causé“ vun enger Infraktioun, an déi en 
Déier verwéckelt ass, dann net identesch si mat 
engem Fall, wou e Mënsch betraff ass, well et sech 
zweemol ëm Wiese mat enger ze respektéierender 
Dignitéit handelt?
2. Sinn de Ministere Fäll zu Lëtzebuerg bekannt, 
wou Déiere geziilt vu Privatleit entféiert oder 
geklaut goufen an et zu enger Feststellung vun 

enger Infraktioun an engem Opdecke vum Täter 
koum? Falls jo, ëm wéi vill Fäll handelt et sech?
3. Sinn de Ministere Fäll aus eisem Land bekannt, 
wou Déiere geziilt vun organiséierte Gruppen 
entféiert oder geklaut goufen, fir se weider ze ver-
kafen, a wou et zu enger Feststellung vun enger In-
fraktioun an engem Opdecke vum/vun den Täter 
koum? Falls jo, ëm wéi vill Fäll handelt et sech?
4. Ass en Déier zu Lëtzebuerg elo wierklech e 
Liewewiese mat Gefiller oder gëtt et ëmmer nach 
als eng Saach betruecht, wéi dat virum Vott vum 
Déiereschutzgesetz de Fall war?
5. Wéi kann d’Exekutiv dofir suergen, datt de Grond-
saz „en Déier ass e Liewewiese mat Gefiller“ net 
nëmmen um Pabeier, mee och an der Realitéit gëllt 
an ëmgesat gëtt?
Réponse commune (12.07.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1. D’Déiereschutzgesetz vum 27. Juni 2018 defi-
néiert een Déier als „een netmënschlecht Liewewie-
sen, dat eng Sensibilitéit an deem Sënn huet, datt 
et een Nervesystem huet, deen et him erméiglecht, 
Péng ze verspieren“.
D’Gesetz verbitt een Déier ouni Ursaach dout ze 
maachen oder dout maachen ze loossen, ëm Péng 
zouzeféieren, et an Angscht ze versetzen an ëm 
Schued oder Sequellen zouzefügen. Dëse Verbuet 
ass allerdéngs net onuntaaschtbar am Sënn, dass 
den Text esou Demarchen nëmme verbitt am Fall 
wou kee Besoin dofir besteet.
Ausserdeem exerzéiert ee Mënsch aner Aktivitéite 
bezüglech zu Déieren aus, déi erginn, dass d’Digni-
téit vun engem Déier net gläichzesetzen ass mat 
der Dignitéit vun engem Mënsch.
Follgend Aktivitéite fale beispillsweis do drënner:
- Den Déierentransport, dee gréisstendeels am 
Zesummenhang mat kommerziellen Aktivitéite steet.
- D’Schluechte vun Déieren, wou de mënschleche 
Konsum am Vierdergrond steet.
- D’Notzung vun den Déieren am Kader vu wëssen-
schaftlechen Zwecker.
Et ergëtt sech aus dëse Beispiller, datt een Déier 
net um selwechten Niveau ewéi ee Mënsch anze-
stufen ass, wat seng Dignitéit ubelaangt.
Allerdéngs si scho grouss Efforte gemaach ginn, fir 
d’Dignitéit vum Déier, seng Sécherheet a säi Wuel-
befannen ze verbesseren.
Als Beispill kann een den Artikel 18 vum Déiere-
schutzgesetz zitéieren, dee souwuel administrativ 
ewéi och penal Strofe virgesäit, fir de Respekt vun 
der Dignitéit vum Déier ze garantéieren.
Aktuell sinn och nach weider Gesetzestexter dobäi, 
ausgeschafft ze ginn, déi zum Zil hunn, d’Dignitéit 
vum Déier ze verbesseren.
ad 2. Eisen Autoritéiten ass ee Fall bekannt, deen 
am Oktober vum Geriicht jugéiert wäert ginn.
ad 3. Nee.
ad 4. D’Déiereschutzgesetz vum 27. Juni 2018 defi-
néiert een Déier effektiv als „een netmënschlecht 
Liewewiesen, dat eng Sensibilitéit an deem Sënn 
huet, datt et een Nervesystem huet, deen et him 
erméiglecht, Péng ze verspieren“.
Obwuel d’Strofrecht an d’Zivilrecht just en Ënner-
scheed tëschent Mënschen a Saache maachen, ass 
ze bemierken, dass mam Déiereschutzgesetz d’Déie-
ren net méi als eng Saach betruecht ginn, wéi et vir-
drun de Fall war, mee als en „netmënschlecht 
Liewewiesen“ mat Gefiller. Mat dësem Gesetz sinn 
d’Wuelbefannen, d’Dignitéit an d’Sécherheet vun 
Déiere garantéiert.
ad 5. Säit d’Déiereschutzgesetz a Kraaft getrueden 
ass, gëtt en Déier tatsächlech als Liewewiese mat 
Gefiller betruecht. Esou huet d’Déiereschutzgesetz 
d’Obligatioune vun de Persounen, déi en Déier besët-
zen oder versuergen, preziséiert an ënnerschiddlech 
Sanktioune par rapport zu der Gravitéit vun enger 
Dot agefouert.
D’Déiereschutzgesetz gëtt an der Praxis tatsäch-
lech vun den Autoritéiten ugewannt (et gëtt op 
d’Fro Nr. 2 verwisen).
Dozou kann een nach soen, dass de Land-
wirtschaftsministère d’Anhale vun deene betreffende 
Gesetzer kontrolléiert. Dëst och am Kader vun der 
Ëmsetzung vun der europäescher Agrarpolitik, wou 
reegelméisseg Kontrollen am Beräich vum Déiere-
schutz gemaach ginn.

Question 4467 (11.06.2021) de M. Serge Wilmes
(CSV) concernant l’impact de l’assouplissement 
des restrictions de voyage en Europe sur l’Aéro-
port de Luxembourg :
Avec la reprise du trafic aérien, liée à l’assouplisse-
ment des restrictions de voyage en Europe, les aé-
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roports européens ont mis en garde contre un 
chaos estival éventuel, résultant de la multiplica-
tion des contrôles des voyageurs dans le cadre des 
mesures de lutte contre la propagation du virus 
Covid-19. Sans adaptation de l’organisation au ni-
veau des flux des voyageurs, ces derniers seraient 
dans l’obligation de patienter plus longtemps aux 
points de passage.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité :
- Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il l’évolu-
tion de la situation à l’Aéroport de Luxembourg du-
rant la période des vacances d’été suite à la levée 
d’une grande partie des restrictions ?
- Quelles mesures Monsieur le Ministre entend-il 
mettre en place ensemble avec les responsables de 
lux-Airport afin d’éviter des rassemblements de 
voyageurs importants voire une situation chaotique 
dans la zone « check-in » pour ce qui est des dé-
parts et dans la zone « baggage claim » pour ce qui 
est des arrivées ?
Réponse (19.07.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Après un volume de trafic mensuel en juin 2021 de 
30 % par rapport au mois comparable de l’année de 
référence 2019, lux-Airport prévoit un volume de 
passagers mensuel d’environ 50 % pour les mois de 
vacances de juillet et août par rapport à l’été 2019. 
En raison d’une forte proportion de voyageurs pri-
vés et de vacances, ce volume se concentre princi-
palement sur les week-ends. Les jours et heures de 
pointe de cet été seront probablement à peu près 
comparables à ceux de l’été 2019.
Les équipes du terminal qui gèrent le flux des pas-
sagers ont été renforcées et sont plus nombreuses 
qu’avant pour faire face à des délais d’attente plus 
longs des passagers. Ceux-ci sont dus aux me-
sures applicables en milieu aéroportuaire pour pré-
venir la propagation transfrontalière du Covid et 
aux contraintes sanitaires imposées par les pays 
destinataires.
Les processus de traitement des passagers ont été 
soigneusement alignés avec les partenaires de lux-
Airport, notamment avec l’assistant en escale qui 
gère les check-ins, les bagages, les portes et les 
embarquements. La société lux-Airport conseille à 
tous les passagers de se présenter à l’aéroport au 
minimum deux heures à l’avance de leurs vols. Lux-
Airport a également lancé une campagne d’infor-
mation pour les passagers dont le message 
consiste à se renseigner au préalable sur leurs vols 
et de prévoir plus de temps pour partir en voyage.

Question 4468 (11.06.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant la décision 
de la Commission nationale pour la protection des 
données dans la suite de l’affaire dite du « casier 
judiciaire bis » :
Il nous revient que dans la suite de l’affaire ayant 
trait au recrutement d’un référendaire par les autori-
tés judiciaires,
la CNPD aurait récemment prononcé à l’égard du 
Parquet général de Luxembourg
- un rappel à l’ordre pour avoir violé diverses dis-
positions du règlement européen de la protection 
des données,
- une interdiction de consulter la banque de don-
nées JU-CHA dans le cadre du recrutement d’un 
employé de l’État.
Elle aurait par ailleurs enjoint audit Parquet général 
d’effacer les données issues de la base de données 
JU-CHA et reproduites dans ses fichiers de recrute-
ment.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Justice :
- Madame le Ministre a-t-elle connaissance de la-
dite décision de la CNPD ?
- Quel jugement Madame le Ministre porte-t-elle sur 
le fait que contrairement aux affirmations vigou-
reuses de Madame la Procureure générale d’État 
lors d’une conférence de presse tenue le 28 juin 
2019, la CNPD constate une violation des dis-
positions européennes en matière de protection 
des données ?
- Est-il envisagé d’intenter un recours contre ladite 
décision de la CNPD conformément à l’article 55 de 
la loi du 1er août 2018 portant organisation de la 
CNPD ? Alors que la décision vise le Parquet géné-
ral de Luxembourg, Madame le Ministre peut-elle 
nous indiquer qui introduira ledit recours ?
- Alors que la décision de la CNPD n’est autre que le 
constat d’un fonctionnement défectueux des ser-
vices judiciaires, Madame le Ministre ne considère-
t-elle pas que la responsabilité de l’État puisse être 
engagée sur base de la loi du 1er septembre 1988 
relative à la responsabilité civile de l’État et des 
collectivités publiques ?

Réponse (08.07.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
En réponse à la première question posée par les 
honorables Députés, je tiens à préciser qu’en date 
du 31 janvier 2020, le Parquet général m’a transmis 
le rapport d’enquête dressé par la CNPD relatif à 
l’utilisation de JU-CHA dans le cadre de la vérifica-
tion de l’honorabilité ou de la moralité d’un candi-
dat à un poste de référendaire-bibliothécaire. Le 
rapport d’enquête de la CNPD donnait d’ores et déjà 
un premier aperçu concret des manquements 
constatés par celle-ci. Par la suite, j’ai pris connais-
sance de la décision finale de la CNPD, à savoir la 
décision numéro 1FR/2021 du 5 mars 2021, la 
veille de sa publication sur le site Internet de la 
CNPD en date du 14 juin 2021.
Dans ce contexte, il faut souligner que la publica-
tion de la décision, par ailleurs notifiée à Madame 
le Procureur général d’État en date du 8 mars 2021, 
a été faite conformément aux délais prescrits par 
la CNPD elle-même, à savoir à l’épuisement des 
voies de recours. Je rappelle que les décisions de 
la CNPD peuvent faire l’objet d’un recours en réfor-
mation devant le tribunal administratif dans les 
trois mois qui suivent leur notification. Il revient au 
responsable du traitement des données auquel se 
rapporte la décision d’introduire ou non un recours.
Il me revient par ailleurs que Madame le Procureur 
général d’État, responsable du traitement des don-
nées au sens de la présente décision, a renoncé à 
son droit de recours et a accepté les conclusions 
d’enquête antérieures à la décision de la CNPD.
Ainsi, l’« interdiction de consulter la banque de don-
nées JU-CHA dans le cadre du recrutement d’un 
employé de l’État », prononcé à l’encontre du Par-
quet général, a été suivie d’effet dès l’introduction 
de la réclamation au fondement de la décision de la 
CNPD, suivant les informations reçues par le Par-
quet général.
En outre, dans son courrier du 28 janvier 2020 
adressé à la CNPD accusant la réception du rapport 
d’enquête, Madame le Procureur général d’État af-
firmait d’ores et déjà que les avis émis par les auto-
rités judiciaires quant à l’honorabilité et la moralité 
de citoyens n’étaient plus basés sur le traitement 
du JU-CHA. Le 31 janvier 2020, le Parquet général a 
également informé des manquements constatés de 
la CNPD et a transmis le rapport d’enquête par 
courrier à Monsieur le Procureur d’État au Parquet 
du tribunal d’arrondissement de Luxembourg et 
Monsieur le Procureur d’État au Parquet du tribunal 
d’arrondissement de Diekirch.
En plus de l’ensemble de la mise en conformité et 
des mesures précédemment citées, une instruction 
de service du 11 mars 2021 émanant du Parquet 
général a également enjoint le personnel de purger, 
conformément à la décision de la CNPD, les dos-
siers d’embauche, de toute donnée qui aurait son 
origine dans une consultation de l’application JU-
CHA faite en raison de ou en lien avec un acte de 
candidature et qui s’y trouverait encore. Cette 
mesure vise tant les dossiers ayant abouti à une 
embauche que ceux n’ayant pas mené à une telle 
issue.
J’ai par ailleurs déposé le projet de loi 7691 dont 
l’objectif est d’introduire un cadre légal pour les 
« vérifications d’antécédents » dans un certain 
nombre de matières relevant de ma compétence, 
notamment pour le recrutement des attachés de 
justice et du personnel des administrations judi-
ciaires.
Par ailleurs, un deuxième projet de loi portant intro-
duction d’un cadre légal pour le traitement des don-
nées effectué dans l’application JU-CHA est sur le 
point d’être déposé.
Concernant la dernière question des honorables 
Députés, il ne me revient pas d’anticiper une éven-
tuelle décision du juge quant à la responsabilité de 
l’État dans cette affaire.

Question 4469 (14.06.2021) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant la vaccination des per-
sonnes rétablies de la Covid-19 :
Les autorités viennent d’annoncer que la démarche 
vaccinale va être modifiée pour les personnes 
ayant déjà contracté la Covid-19 au cours des six 
derniers mois. En effet, elles n’auront besoin que 
d’une seule dose de vaccin pour être considérées 
comme totalement protégées et pour recevoir leur 
certificat de vaccination. Cette modification va per-
mettre d’économiser un nombre de doses considé-
rable et accélérer le rythme de la campagne de vac-
cination qui dépend toujours du nombre de doses 
livrées.
Dans son avis du 31 mai 2021, la Haute autorité de 
santé (HAS) française émet une recommandation 
qui permettrait d’optimiser davantage la campagne 
de vaccination. En effet, en France, on estime que 
23 % de la population a été infectée alors que 8 % 
des cas seulement ont été dépistés. La HAS recom-

mande ainsi d’avoir recours à des TROD sur prélè-
vement sanguin (test rapide d’orientation diagnos-
tique) afin de dépister des formes asymptoma-
tiques de Covid-19 lors de l’administration de la 
première dose de vaccin et de n’injecter qu’une 
seule dose lorsque ce test s’avère positif. Cette dé-
marche permettrait d’économiser des doses sans 
pour autant perturber l’organisation de la cam-
pagne de vaccination.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Madame la Ministre de la 
Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle me renseigner sur 
le nombre de personnes ayant contracté la Co-
vid-19 au cours des six derniers mois ? Combien de 
ces personnes se sont déjà fait administrer la pre-
mière dose de vaccin, respectivement ont complété 
leur schéma vaccinal et combien de personnes 
n’ont pas encore été vaccinées ?
2) Ne serait-il pas judicieux, dans un souci d’optimi-
sation, de ne vacciner les personnes rétablies qu’au 
cours du dernier des six mois afin de garantir à ces 
personnes une plus longue période de conformité 
au CovidCheck d’une part, et d’autre part de per-
mettre l’utilisation des doses ainsi libérées pour 
des personnes qui n’étaient pas en contact avec le 
Sars-CoV-2 ?
3) Étant donné que l’économie de doses n’est don-
née que pour les vaccins nécessitant deux doses, 
le vaccin unidose Johnson & Johnson est-il réservé 
pour les personnes n’ayant pas eu d’infection Co-
vid-19 au cours des six derniers mois ?
4) La décision d’administrer seulement une dose 
aux personnes ayant contracté la Covid-19 au cours 
des six derniers mois s’applique-t-elle déjà aux per-
sonnes qui attendent actuellement l’administration 
de leur seconde dose ? Dans l’affirmative, ces per-
sonnes seront-elles averties en temps utile ?
5) Madame la Ministre envisage-t-elle de suivre la 
recommandation de la HAS et dépister par TROD 
sérologiques les personnes ayant été infectées à 
leur insu dans le but d’optimiser l’utilisation des 
doses vaccinales ? À combien de personnes peut-
on estimer le nombre de personnes ayant été infec-
tées à leur insu au Luxembourg ?
Réponse (23.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Au cours des six derniers mois, pour la pé-
riode du 1er janvier au 22 juillet 2021, 26.210 nou-
velles infections ont été déclarées. Parmi ces infec-
tions, 765 personnes avaient déjà bénéficié d’un 
schéma vaccinal complet (2,92 %), 815 personnes 
avaient reçu une première dose de vaccin (3,11 %) 
et 24.630 personnes n’avaient pas encore été vacci-
nées, ce qui correspond à 93,97 %.
ad 2) La meilleure protection contre une infection 
Covid-19 est un schéma vaccinal complet. Le 
Luxembourg suit en cela le Conseil supérieur des 
maladies infectieuses qui, dans sa recommanda-
tion du 10 juin, corrigée le 16 juin, recommande de 
respecter un intervalle de quatre semaines entre le 
diagnostic de l’infection à Sars-CoV-2 par test PCR 
et la vaccination, les symptômes de la phase aiguë 
de l’infection devant être résolus.
ad 3) Le vaccin unidose Johnson & Johnson n’est 
pas réservé aux personnes n’ayant pas eu d’infec-
tion Covid-19 au cours des six derniers mois. Les 
personnes éligibles à la vaccination peuvent choisir 
entre les quatre types de vaccins autorisés par 
l’Agence européenne des médicaments en s’inscri-
vant sur les listes d’attente respectives et ouvertes 
depuis le 5 juillet. Cette démarche s’inscrit dans 
l’objectif de la campagne vaccinale visant à encou-
rager une adhésion maximale à la vaccination.
ad 4) Pour les personnes ayant déjà bénéficié d’une 
première dose de vaccin et ayant contracté la 
Covid-19, deux possibilités s’offrent quant à l’admi-
nistration de la seconde dose de vaccin depuis la 
recommandation du CSMI du 10 juin 2021 concer-
nant la vaccination après une infection Covid-19 :
- Soit ces personnes peuvent contacter la helpline 
et leur faire parvenir une copie de leur test positif 
PCR. La helpline prend alors contact avec l’Inspec-
tion sanitaire qui modifie les données de la per-
sonne concernée dans le système MS.VACC en vue 
de lui faire parvenir un certificat de vaccination ren-
seignant un schéma vaccinal complet ;
- Soit ces personnes peuvent se rendre au centre de 
vaccination pour leur second rendez-vous en vue 
de l’administration de la seconde dose. Le méde-
cin-chef du centre peut alors effectuer la modifi-
cation dans le MS-VACC en vue d’établir pour la 
personne concernée un certificat de vaccination 
renseignant un schéma vaccinal complet.
ad 5) À ce jour, en l’absence d’une recommandation 
internationale ou de la part du CSMI, similaire à 
celle émise par la HAS, une telle démarche n’est ac-
tuellement pas envisagée au Luxembourg. Par ail-
leurs, les TROD sérologiques ne constituent pas à 
eux seuls des marqueurs suffisamment efficaces 
pour déterminer si une seule dose de vaccin suffit 
ou non. En effet, le taux d’anticorps est certes une 

aide potentielle, mais ne peut être utilisé seul dans 
la pratique courante pour décider du nombre de 
doses nécessaires. S’ajoute finalement à cela que 
le Luxembourg ne se trouve actuellement plus en 
situation de pénurie de vaccins et que suffisam-
ment de doses de vaccins sont actuellement dispo-
nibles afin que ces personnes puissent bénéficier 
des deux doses requises.

Question 4470 (14.06.2021) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant la situation de 
conflit dans certains pays partenaires de la coopé-
ration luxembourgeoise :
La coopération luxembourgeoise au développe-
ment se met résolument au service de l’éradication 
de la pauvreté, surtout dans les pays ayant les be-
soins les plus importants. Le Luxembourg a signé 
des accords généraux de coopération avec sept 
pays partenaires dont trois pays du Sahel, à savoir 
le Burkina Faso, le Mali et le Niger. Concernant ces 
derniers, force est de constater que la situation sé-
curitaire au Sahel devient de plus en plus préoccu-
pante. Un deuxième coup d’État au Mali endéans 
neuf mois ainsi qu’une attaque terroriste au Bur-
kina Faso ne sont que deux exemples à citer dans 
ce contexte.
La situation sécuritaire dans ces pays complique 
les missions de coopération et met en danger les 
personnes qui y travaillent sur le terrain. En même 
temps, c’est justement dans ces pays que l’aide au 
développement est indispensable car une grande 
partie de la population s’appuie sur elle pour sa 
survie, ce qui constitue l’un des critères fondamen-
taux dans la sélection de pays partenaires de la 
coopération luxembourgeoise.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire :
1) En ce moment, quel est l’impact de la situation 
sécuritaire précaire dans la région du Sahel sur le 
travail de terrain dans le cadre des missions luxem-
bourgeoises de coopération dans ces pays ?
2) Dans quelle mesure le fait que trois de ces sept 
pays partenaires se trouvent dans une situation sé-
curitaire précaire, impacte-t-il l’orientation et la 
mise en œuvre de projets et programmes dans ces 
pays ?
3) Combien de personnes ont été rapatriées pen-
dant les dernières cinq années dans le cadre des 
missions de coopération luxembourgeoises ? De 
quelles régions ces personnes ont-elles été rapa-
triées ? Quel impact ces rapatriements ont-ils sur le 
travail de terrain de nos missions ?
4) Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une modifi-
cation des plans d’action en cas d’une détérioration 
de la situation sécuritaire dans ces pays s’avère né-
cessaire, ceci dans le but de mieux protéger les 
personnes sur le terrain et d’assurer la continuité 
des efforts d’aide à la coopération, même en situa-
tion de conflit ?
5) Au cas où la mission de coopération dans un 
pays deviendrait difficile voire impossible pour une 
durée prolongée à cause de la situation sécuritaire, 
comment les fonds en question sont-ils réalloués ? 
Un programme indicatif de coopération (PIC) peut-il 
être prolongé ?
6) Le PIC Mali étant arrivé à échéance en 2019, 
Monsieur le Ministre envisage-t-il de continuer l’en-
gagement au Mali sans nouvel accord ?
Réponse (12.07.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire :
ad 1) La dégradation sécuritaire au Sahel exige une 
veille et analyse constante des risques y associés 
et le cas échéant une adaptation des modalités 
d’intervention des activités de coopération au déve-
loppement ainsi que des ajustements sur le plan 
des zones géographiques d’intervention. Sur le plan 
des modalités, ceci implique notamment une 
concentration des équipes de suivi de la mise en 
œuvre des projets et programmes dans les capi-
tales avec des missions ponctuelles sur les sites 
d’intervention ainsi qu’un recours accru à l’exécu-
tion nationale lorsque les acteurs concernés dis-
posent des capacités suffisantes. Le contexte sé-
curitaire peut par ailleurs engendrer des retards 
dans la mise en œuvre de certaines activités, y 
compris la reprogrammation d’activités prévues en 
raison de l’impossibilité de se déplacer dans cer-
taines zones.
ad 2) Tandis que la situation sécuritaire précaire 
dans ces pays rend la continuité de notre appui aux 
populations vulnérables encore plus pertinente, nos 
interventions se situent de plus en plus dans le 
continuum du nexus « humanitaire, développement 
et paix ». Dans cette logique, le contexte et les be-
soins actuels impliquent un recours accru à des ac-
teurs humanitaires et organisations non gouverne-
mentales qui disposent d’un réseau et d’une assise 
dans des zones difficiles d’accès. La coopération 
luxembourgeoise a également renforcé ses appuis 
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directs aux autorités nationales et locales afin de 
mettre ces dernières en capacité de répondre de 
manière flexible à des besoins immédiats des po-
pulations, notamment en termes d’accès à des ser-
vices sociaux de base de première nécessité.
ad 3) Au cours des cinq dernières années, quatre 
retours anticipés ont eu lieu dans le cadre de mis-
sions effectuées dans le contexte de la coopéra-
tion luxembourgeoise en raison de la dégradation 
du contexte sécuritaire. Deux retours ont eu lieu en 
provenance du Nicaragua, en 2018, tandis que deux 
autres ont été faits à partir du Myanmar, au premier 
trimestre de 2021. Ces retours anticipés ont no-
tamment entraîné un remaniement des tâches de 
travail avec la reprise en main des missions essen-
tielles par le personnel sur place afin d’assurer la 
continuité de la mise en œuvre et du suivi des pro-
jets et programmes en cours.

ad 4) Le Luxembourg a investi, ces dernières an-
nées, de manière conséquente dans la sécurité des 
personnes déployées dans le cadre de la mise en 
œuvre des interventions de la coopération luxem-
bourgeoise, ainsi que dans la protection de ses am-
bassades. Les mesures de sécurité sont ainsi re-
vues et adaptées de manière régulière afin de ré-
duire les risques à un strict minimum. Par ailleurs, 
le Ministère des Affaires étrangères et européennes 
est en contact régulier avec les organisations non 
gouvernementales et agences d’exécution et des 
moyens budgétaires supplémentaires leur ont été 
mis à disposition en vue d’assurer la sécurité de 
leur personnel sur place. En outre, le Luxembourg 
est en contact avec les autres partenaires sur place 
sur les questions de sécurité.

ad 5) En cas d’une détérioration aggravée de la si-
tuation sécuritaire ou politique, les fonds de la coo-
pération dont ceux dirigés vers des autorités éta-
tiques pourraient par exemple être réalloués vers 
des acteurs de mise en œuvre multilatéraux (déve-
loppement et humanitaire) ou issus de la société 
civile, tel qu’il a été le cas au Nicaragua après la 
crise politique en 2018. Un PIC peut non seulement 
être prolongé pour des raisons sécuritaires et poli-
tiques, mais aussi en cas de retards avérés dans la 
mise en œuvre ou à des fins de consolidation des 
acquis.

ad 6) Le troisième Programme indicatif de coopéra-
tion au Mali, initialement prévu de couvrir la pé-
riode 2015-2019, avait été prolongé jusqu’à la fin de 
2020 selon les recommandations de la revue à mi-
parcours du programme, menée en 2018. Faisant 
suite au coup d’État en août 2020 au Mali, il a été 
décidé de reporter la signature du quatrième PIC et 
de mettre en place une stratégie de transition vi-
sant à encadrer les relations de coopération avec le 
Mali jusqu’à la fin de 2022, dans l’attente de la 
conduite d’élections transparentes, crédibles et 
apaisées et d’un retour à l’ordre constitutionnel.

Question 4471 (14.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la protection des yeux des 
élèves :

Computer, Smartphone, Tablet - digital Medie 
gehéieren zum Alldag vu Kanner a Jugendlechen. 
An de Schoule ginn dës Medien ëmmer méi heefeg 
agesat. Et kann ee souguer vun enger progressiver 
„Bildschirmiséierung“ vum Unterrecht schwätzen. 
Onofhängeg vun de kognitiven Implikatioune vun 
dëser Entwécklung, déi a bildungspolitesche Krees-
ser kontrovers diskutéiert ginn, ass dësen Trend 
och mat gesondheetleche Risike fir d’Schüler ver-
bonnen, z. B. fir hir Aen. Wärend sech normalerweis 
d’Aelid ongeféier 25-mol pro Minutt op an of be-
weegt an doduerch d’A mat enger schützender Tréi-
neflëssegkeet iwwerzitt, geschitt dat bei der Aar-
becht um Schierm just siwemol pro Minutt. Dës 
„Monotonie vum Bléck“ huet desagreabel Kon-
sequenzen: rout Aen, Juckreiz, d’Ae „brennen“, 
d’Vue gëtt beanträchtegt.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Schoulminister:

1. Ginn et am Schoulministère Iwwerleeungen, fir 
d’Schüler, déi ëmmer méi Zäit um Schierm verbrén-
gen (souwuel a wéi och ausserhalb vun der Schoul), 
iwwer Methoden ze informéieren, wéi se hir Ae 
schütze kënnen (z. B. „20-20-20-Reegel“, reegel-
méissegt Blënzelen, Vergréisserung vun der Schrëft 
um Schierm, genuch Ofstand zum Schierm)?

2. Ginn d’Schüler dozou encouragéiert, hir Ae ree-
gelméisseg vun engem Aendokter kontrolléieren ze 
loossen? Hu Schüler, déi Problemer mat den Aen 
hunn, well se wärend dem Unterrecht ze laang op 
de Bildschierm hu misse kucken, d’Méiglechkeet, 
aner Supporten ze wielen, oder sinn se gezwongen, 
bis zum Enn vum Unterrecht „duerchzehalen“?

3. Ginn et am Ministère Iwwerleeungen, fir den 
Asaz vun digitale Medien am Unterrecht op eng 
bestëmmt Unzuel vu Stonne pro Woch ze limitéie-
ren, fir d’Ae vun de Schüler net onnëtz ze strapa-
zéieren?

Réponse (13.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Ech kann d’Ausso, datt et zu enger progressiver 
Bildschiermiséierung vum Unterrecht kënnt, wéi den 
honorabelen Deputéierten sech ausdréckt, net dee-
len. Bildschiermer op Tabletten oder um PC ginn an 
der Schoul genotzt, engersäits fir den Unterrecht ze 
ënnerstëtzen, anerersäits fir d’Kanner an déi Jonk op 
eng Welt virzebereeden, an där d’Digitaliséierung 
zum private wéi och zum berufflechen Alldag gehéie-
ren. Den Unterrecht gëtt dobäi weiderhi vu qua-
lifzéiertem Léierpersonal assuréiert, net vu Bild-
schiermer.
An de Schoule ginn d’gesondheetlech Risike vun 
engem iwwerméissegen oder problematesche Ge-
brauch vu Bildschiermer selbstverständlech thema-
tiséiert, z. B. dann, wann d’Schülerinnen an d’Schüler 
op Tablet-Klassen hiren Apparat kréien.
Donieft ass et dem Ministère awer wichteg, datt och 
d’Eltere sensibiliséiert ginn, op de Mediegebrauch 
vun hire Kanner opzepassen. Aus deem Grond huet 
de Ministère 2020 den „Elternratgeber: Bildschirme 
in der Familie“ erausginn.
ad 2. D’Kanner - a mat hinnen hir Elteren - gi vu Klen-
gem un, ë. a. duerch de Bilan 30, awer och duerch 
d’Interventioune vum Schouldokter oder der Schoul-
doktesch, sensibiliséiert, sech reegelméisseg ënner-
sichen ze loossen an esou preventiv ze handelen.

Am Unterrecht passen d’Enseignanten drop op, datt 
de Mediegebrauch ausgeglach bleift. Et gëllt dobäi, 
d’Kanner an déi Jonk staark ze maachen, datt se hir 
digital Apparater ausserhalb vun de Course 
méiglechst bewosst notzen. Déi franséisch Psycho-
login Sabine Duflo schléit vir, follgend véier Reege-
len ze beuechten:

- Moies fréi kee Bildschierm   
- Kee Bildschierm beim Iessen   
- Kee Bildschierm virum Schlofegoen  
- Kee Bildschierm am Kannerzëmmer

ad 3. Et ass net besonnesch sënnvoll, sech just op 
Zäitbegrenzungen ze konzentréieren oder souguer, 
wéi den honorabelen Deputéierte suggeréiert, nei 
Verbueter anzeféieren, virun allem an enger Zäit, 
wou d’digital Apparater net just an der Schoul 
genotzt ginn, mee an all d’Beräicher vum Liewen 
anzéien.15 De Problem sinn net d’digital Medien u 
sech, mee d’Aart a Weis, wéi mer mat hinnen ëm-
ginn. Dobäi spillt d’Schoul eng wichteg Roll, fir ze 
weisen, wéi een digital Apparater sënnvoll notzt, 
nämlech dann, wa se e Méiwäert hu par rapport zu 
anere Medien.

Question 4476 (14.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le dépistage du cancer :
Dem rezentste Bilan vum Santésminstère no war de 
Kriibs am Joer 2019 fir d’éischte Kéier déi heefegst 
Doudesursaach am Land. Nach méi oft wéi Per-
sounen u kardiovaskulären Erkrankungen oder Acci-
denter verstuerwe sinn hu Mënschen de Kampf 
géint de Kriibs verluer.
Well gewosst ass, dass de Kriibs eng schwéier 
Erkrankung ass, déi vill Persounen net iwwerliewen, 
wann d’Tumeuren eréischt spéit entdeckt ginn, si 
Vorsorgeanalysen an eng séier medezinnesch Prise 
en charge beim Optauche vun den éischte Sympto-
mer extreem wichteg.

Leider kënnt et zu Lëtzebuerg awer ëmmer nees zu 
Situatiounen, an deene Persounen trotz engem Ver-
dacht op eng Kriibserkrankung e puer Woche 
waarde mussen, bis si bei engem Spezialist ënner-
sicht kënne ginn. Virum Hannergrond, dass bei be-
sonnesch aggressive Kriibsformen d’Tumeure sech 
no e puer Woche Waardezäit schonns staark ver-
gréissert oder souguer am Kierper gestreet kënnen 
hunn, rode verschidde Generalisten hire Patienten 
ze probéieren, e Rendez-vous am Ausland ze 
kréien. Fir déi Concernéiert ass esou ee Rendez-
vous am Ausland awer oft mat héije Käschte ver-
bonnen, well d’CNS d’Fraisen net ëmmer iwwerhëlt.

Rezent soll et esou z. B. zu Refuse vun der CNS 
komm sinn a Fäll, wou Persoune sech am Ausland 
wollten ënnersiche loosse wéinst Mo-Daarm-
Bluddungen (Code ICD10/CIM10: K92-2) an domat 
verbonnen dem Verdacht op eng Kriibserkrankung. 
Wärend d’Waardezäit an Däitschland just bei e puer 
Deeg louch, hätt et zu Lëtzebuerg iwwer zwou 
Woche gedauert, fir déi entspriechend Analyse ge-
maach ze kréien.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung a fir Gesondheet dës Froe 
stellen:

15 “Focusing only on limits is hardly a realistic proposition in 
an age when digital media are fast becoming the infrastruc-
ture for work, leisure, learning, relationships and commu-
nity life.” LIVINGSTONE, S. et BYRNE, “J. Parenting in the 
Digital Age. The Challenges of Parental Responsibility in 
Comparative Perspective”. In: MASCHERONI G et al. Digital 
Parenting. The Challenges for Families in the Digital Age. 
Göteborg: Nordicom, 2018, S. 181

1. Wéi laang musse Patienten aktuell an der 
Moyenne waarden, bis si eng Koloskopie/Gastros-
kopie gemaach kënne kréien, wa se d’Symptomer 
vum ICD10/CIM10: K92-2 presentéieren?
Wéi eng Waardezäit ass an esou Fäll der Regierung 
hirer Aschätzung no medezinnesch vertrietbar?
2. A wéi enge Fäll (Waardezäit zu Lëtzebuerg, 
Krankheetsbild etc.) iwwerhëlt d’CNS Koloskopien/
Gastroskopien och am Ausland?
3. Wat gëtt gemaach, fir d’Waardezäite bei Analy-
sen, déi fir eng Fréierkennung vun enger Kriibser-
krankung wichteg kënne sinn, ze verkierzen?
Réponse commune (15.07.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Fir Patienten, déi Symptomer opweisen, gëtt 
de Rendez-vous no de Beschwéiere vum Patient 
festgeluecht. Dëst gëtt mam behandelenden Dokter 
a mam Spezialist gekuckt. Am Fall vun enger 
Urgence kritt de Patient innerhalb vun e puer Deeg 
e Rendez-vous. Den Delai, bannent deem ee Patient 
en charge geholl gëtt, kann also vun e puer Deeg 
bis zu e puer Woche variéieren, ofhängeg vun der 
Gravitéit vun de Symptomer.
ad 2. Am Kader vun den Ufroe fir en Transfert an 
d’Ausland mussen Doktere wuel de Code ICD-10 
uginn, net awer, ob et sech ëm eng Gastroskopie/
Koloskopieënnersichung handelt. Dozou kënnt, datt 
mat der Villzuel vu méiglechen Diagnosen, déi 
eventuell eng Gastroskopie/Koloskopie erfuerde-
ren, net kann e pertinente Lien zum Code vum Akt 
am Fall vu engem Transfert an d’Ausland gemaach 
ginn.
Bei der Prozedur fir en Transfert an d’Ausland ass 
et esou, datt de Kontrolldokter vun der sozialer Sé-
cherheet (CMSS) all medezinneschen Dossier een-
zel aviséiert. Et goufe bei der medezinnescher Ana-
lys e puer Dossieren negativ aviséiert an doropshin 
huet d’Gesondheetskeess e Refus ausgestallt. Bei 
dëse Refuse kann et sech awer ëm aner medezin-
nesch Ursaachen handelen, fir déi eng Gastrosko-
pie/Koloskopie ugefrot gouf.
Well d’Gastroskopie/Koloskopie net op der Lëscht 
vun de Behandlunge steet, fir déi eng Autorisatioun 
am Virfeld muss obligatoresch ugefrot ginn, kann 
den Assuré fräi an d’Ausland reesen, fir eng Gas-
troskopie/Koloskopie ze maachen. An deem Fall 
misst den Assuré awer de Montant vun der Ënner-
sichung virstrecken, fir duerno e Remboursement 
no de Lëtzebuerger Tariffer unzefroen. Dëst ass 
awer net méiglech am Fall vun enger stationärer 
Behandlung, fir déi eng Autorisatioun am Virfeld 
erfuerderlech ass.
ad 3. Am Kader vum „Programme organisé de dépis-
tage du cancer colorectal“ (PDOCCR), gëtt et ëmmer 
méi schwéier, den Delai vun 30 Deeg tëschent dem 
Rendez-vous an der Koloskopie ze respektéieren. 
Dëst ass dorop zeréckzeféieren, datt et am Moment 
net genuch agreéiert Spezialiste ginn.
An de kommende Woche wäerten eng Rei Spezialis-
ten déi aktuell Ekipp renforcéieren, soudatt d’Zuel 
vun den agreéierten Dokteren eropgeet. Dës Lëscht 
wäert och um Site vum Gesondheetsministère ze 
fanne sinn (www.sante.lu).
Ausserhalb vum PDOCCR ginn d’Koloskopië vu Fall 
zu Fall anescht gehandhaabt. Dëst hänkt vum 
Kontext of. Bei engem individuellen Depistage, dee 
vun der Persoun selwer ugefrot gëtt, muss ee mat e 
puer Méint Waardezäit rechnen.
Falls bei esou engem Depistage ee groussen 
Daarmkriibsrisiko besteet, ginn d’Exame vum Spe-
zialist selwer programméiert. Dëst gëllt och bei 
engem Suivi vun enger chronescher Krankheet 
(z. B. Maladie de Crohn) souwuel wéi bei Kriibsfäll, 
déi a Behandlung sinn.

Question 4478 (14.06.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les violences obs-
tétricales :
Le phénomène des violences obstétricales est mal-
heureusement un phénomène très répandu. Le Mi-
nistre de la Sécurité sociale, Romain Schneider, en 
est bien conscient, comme en témoigne sa réponse 
à la question parlementaire n° 1292 du 7 octobre 
2019 du député Gusty Graas : « Aucun pays 
n’échappe à cette problématique. »
Dans sa réponse, le Ministre dit par ailleurs qu’il 
« n’y a pas d’enregistrement spécifique des vio-
lences en tant que telles ni d’enquête réalisée au-
près des femmes ».
L’initiative The Roses Revolution veut mettre la lu-
mière sur ce phénomène. Tous les ans, lors de la 
journée mondiale d’action du 25 novembre mais 
aussi tout au long de l’année, ce mouvement essaie 
d’informer sur cette problématique. À défaut d’être 
entendues, des femmes en témoignent. Voir la vi-
déo faite lors de la journée d’action de 2020. 
https://www.facebook.com/1101609286516795/vi-
deos/202077674848969.

Beaucoup de femmes qui accouchent vivent des 
violences obstétricales. Ces violences ne sont sou-
vent pas la conséquence nécessaire ni le résultat 
secondaire d’un accouchement. Trop souvent ce 
sont des pratiques bien ancrées et systématiques 
qui font fi des droits des femmes qui accouchent et 
qui ne mettent pas la femme au centre de l’accou-
chement.
Je voudrais poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Santé :
1) Est-ce que vous estimez qu’il faut se donner les 
moyens nécessaires pour lutter contre le phéno-
mène des violences obstétricales ?
2) Si oui, est-ce que vous n’estimez pas qu’un enre-
gistrement des cas de violences obstétricales se-
rait utile et nécessaire afin de lutter contre ce phé-
nomène ?
3) Si oui, est-ce que vous prévoyez le cas échéant 
de mettre en place un mécanisme de recensement 
de cas de violences obstétricales ?
4) Si oui, est-ce que vous prévoyez de systémati-
quement enquêter auprès des jeunes mamans/pa-
rents comment ils ont vécu l’accouchement et s’il y 
a eu des violences ?
Réponse (21.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Selon les informations dont dispose le Ministère de 
la Santé, le Conseil scientifique du domaine de la 
santé devrait publier prochainement des recom-
mandations concernant les violences obstétricales 
et concernant les indications de césarienne pro-
grammées.
À l’heure actuelle, il n’existe pas de définition 
unique de ce que sont les violences obstétricales, 
ce qui rend l’enregistrement systématique d’éven-
tuelles violences obstétricales difficile. Cependant, 
certains indicateurs, dont les données issues de la 
Documentation et classification des séjours hospi-
taliers, permettront de mieux évaluer l’ampleur de 
cette réalité au Luxembourg, comme par exemple la 
fréquence des épisiotomies.
Il n’est actuellement pas prévu d’enquêter auprès 
des jeunes mamans/parents quant à des violences 
obstétricales qui auraient pu se produire durant 
l’accouchement. À noter que les établissements 
hospitaliers ont mis en place dans le cadre de leur 
programme qualité des enquêtes de satisfaction à 
travers lesquelles les patients peuvent exprimer 
leur vécu. Les patients concernés peuvent en outre 
déposer des plaintes auprès du service dédié de 
chaque établissement hospitalier. Les établisse-
ments ont par ailleurs obligation de disposer d’un 
système de recueil des événements indésirables.

Question 4479 (14.06.2021) de M. Marc Spautz et 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant les décro-
chages scolaires :
L’année scolaire 2020-2021, affectée considérable-
ment par la crise dite Covid-19, touche à sa fin. 
Selon la dernière édition de l’étude « Épreuves stan-
dardisées » menée par le « Luxembourg Center for 
Educational Testing » de l’Université du Luxem-
bourg, le fossé éducatif entre enfants issus de fa-
milles socialement défavorisées et leurs cama-
rades issus de familles mieux situées se creuse da-
vantage suite aux répercussions de la pandémie 
sur l’enseignement.
Dans ce contexte nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur 
le nombre de décrochages scolaires par niveau et 
au grand total durant l’année scolaire 2020-2021 ?
2) Est-ce que ces élèves ont été pris en charge par 
le Ministère de l’Éducation nationale suite à l’aban-
don de leur parcours scolaire ?
3) Dans l’affirmative, quelles pistes alternatives 
leur ont été proposées ?
4) Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous renseigner sur la raison pour laquelle ces 
jeunes gens se voient abandonnés par le ministère 
suite à l’abandon de leur parcours scolaire ?
Réponse (08.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) L’année scolaire 2020-2021 n’étant pas encore 
clôturée, les chiffres repris dans le tableau ci-des-
sous reflètent la situation de septembre 2020 à mai 
2021. Certains élèves pouvant avoir décroché de 
l’école plus d’une fois pendant une année scolaire, 
il faut départager le nombre de décrocheurs du 
nombre de décrochages. Entre septembre 2020 et 
mai 2021, le nombre total de décrocheurs était de 
1.623, alors que le nombre de décrochages s’éle-
vait à 1.661.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q486Compte rendu n° 19  |  2020-2021

Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2) Le Service national de la jeunesse (SNJ), par-
ticulièrement sa division « Soutien à la transition 
vers la vie active », a pour mission de mettre en 
place un réseau d’antennes locales dont une des 
tâches est d’assurer le suivi des décrocheurs sco-
laires. Sur base des données fournies mensuelle-
ment par le Service de coordination de la recherche 
et de l’innovation pédagogiques et technologiques 
(SCRIPT), le SNJ contacte tous les jeunes ayant 
quitté le système scolaire luxembourgeois sans 
avoir obtenu un diplôme et qui ne sont plus soumis 
à l’obligation scolaire. Tous ces jeunes, respective-
ment leurs parents lorsqu’il s’agit de mineurs, re-
çoivent une lettre les invitant à prendre contact 
avec un agent d’une antenne locale du SNJ en vue 
d’un accompagnement individuel. En cas d’absence 
de réaction, le SNJ tente de contacter activement 
les jeunes à au moins cinq reprises, à des heures et 
jours de la semaine différents et en utilisant des 
moyens de communication divers.
La prise en charge par un agent du SNJ se fait sur 
base volontaire en respectant le besoin individuel 
du jeune.
ad 3) Le SNJ propose différentes offres aux jeunes 
inactifs leur permettant de renouer avec une acti-
vité et à long terme avec leur scolarité ou le cas 
échéant un emploi. On peut distinguer entre trois 
types d’offres : offres d’information et de conseil 
individuel visant à guider le jeune ; offres d’alterna-
tives à l’inactivité et constituant un tremplin vers la 
vie active ou une réintégration scolaire, et des 
offres de formations visant le développement de 
compétences clés.
Les alternatives à l’inactivité s’adressent surtout 
aux jeunes qui ne peuvent ni retourner à l’école ni 
intégrer le marché du travail dans l’immédiat. Il 
s’agit des services volontaires, des ateliers et des 
stages d’orientation conférant une expérience pra-
tique et une orientation concrète. Chaque jeune ins-
crit dans une offre du SNJ est accompagné par un 
agent éducatif d’une antenne locale. L’accompa-
gnement du SNJ est fortement individualisé et axé 
sur la situation particulière du jeune. Ainsi, l’agent 
éducatif élabore un projet personnalisé avec le 
jeune, incluant non seulement les offres du SNJ, 
mais aussi des mesures proposées par d’autres 
services ou institutions.
ad 4) Selon la définition adoptée par le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse (MENJE), un décrocheur est un élève à plein 
temps, non soumis à l’obligation scolaire, ayant 
quitté le système scolaire luxembourgeois sans di-
plôme ou certification finale avant ses 24 ans à la 
date de départ. Ces jeunes, pour autant qu’ils 
soient inscrits dans un établissement scolaire pu-
blic, sont contactés de manière systématique par le 
SNJ selon les modalités décrites sous ad 2). Les 
jeunes en question ne sont plus suivis s’ils ne réa-
gissent ni aux lettres qui leurs sont envoyées ni aux 
tentatives de prise de contact. À noter que certains 
jeunes ont pu trouver une solution par leurs propres 
moyens ou refusent tout simplement l’aide propo-
sée.
Les jeunes n’ayant pas été inscrits à un établisse-
ment scolaire public ne peuvent être suivis par le 
MENJE vu que ce dernier ne dispose pas d’informa-
tions sur ces élèves.

Question 4481 (14.06.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant l’impact 
du retrait de l’armée française sur la mission mili-
taire luxembourgeoise au Mali :
Frankräich huet rezent bekannt ginn, seng militä-
resch Kooperatioun mam Mali ze stoppen - e Land, 
wat sech iwwerdeems ëmmer méi a Richtung vun 
engem totalitäre Staat entwéckelt a wou och d’Kor-
ruptioun ëmmer méi zouhëlt.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un den 
Här Bausseminister:
1. Wéi eng Auswierkungen huet de Beschloss vu 
Frankräich, net méi militäresch mam Mali ze koope-
réieren, op d’Relatioun tëscht Lëtzebuerg an dem 
Mali?
2. Wéi bewäert d’Regierung déi rezent negativ 
Entwécklungen am Mali a gedenkt Lëtzebuerg och, 
säin Engagement am Beräich vun der Ent-
wécklungshëllef mam Mali ze iwwerdenken?
Réponse commune (13.07.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, et de M. Franz Fayot, Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire :
ad 1. Nodeems Frankräich beschloss hat, seng mili-
täresch Kooperatioun mam Mali temporär ze 
stoppen, koum den 2. Juli d’Nouvelle, datt Paräis 
dës Kooperatioun rëm géif fortsetzen. Wéi 
d’Regioun vum Sahel insgesamt, befënnt de Mali 
sech weiderhin an enger fragiller a komplexer poli-

tescher, sozialer a securitärer Situatioun. Et ass 
also wichteg, datt déi international Partner um Ter-
rain bleiwen a mathëllefen, eng Verschlechterung 
vun der Situatioun ze verhënneren. Lëtzebuerg 
bleift weiderhin en engagéierte Partner, am Beräich 
vun der Sécherheet duerch ons Presenz an der 
EUTM Mali an der MINUSMA, souwéi am Beräich 
vun der inklusiver Gouvernance an Entwécklungsze-
summenaarbecht.
ad 2. Eise leschte „Programme indicatif de coopé-
ration“ (PIC) mam Mali, deen eis Bezéiungen an der 
Entwécklungszesummenaarbecht encadréiert huet, 
ass am Dezember 2020 ausgelaf. Nom Coup d’État 
am August 2020 ass d’Ënnerschrëft vun engem 
neie PIC ausgesat ginn, a mir hunn eng Tran-
sitiounsstrategie en place gesat, déi eis Interven-
tiounen am Mali bis Enn 2022 encadréiert, fir och 
weiderhin der Bevëlkerung zur Säit ze stoen. 
D’Ofschléisse vun engem eventuellen nächste PIC 
ass a bleift ofhängeg vun der Entwécklung vum ins-
titutionelle Kontext am Mali a vum Ofhale vun 
transparenten an demokratesche Walen, souwéi der 
Ëmsetzung vum Accord d’Alger fir Fridden a Re-
conciliatioun. An deem Kontext verfollege mir 
d’Evolutioun vun der politescher Situatioun am Mali 
zesumme mat eisen internationale Partner.

Question 4482 (14.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la santé au travail sans le sec-
teur agricole :
D’Zeitung „De Lëtzebuerger Bauer“ huet rezent eng 
franséisch Etüd zitéiert, no där sech a Frankräich 
am Schnëtt all zweeten Dag e Bauer d’Liewen hëlt. 
Als Grënn fir dës dramatesch Entwécklung ginn 
ë. a. déi ongewëss Zukunftsperspektiven uge-
fouert.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Huet d’Regierung Donnéeë virleien, déi Réck-
schlëss op beruffsbedéngte Krankheeten - sief dat 
psychescher oder physescher Natur - an de land-
wirtschaftleche Beruffer erméiglechen? Wa jo, wat 
fir eng Erkenntnisser zitt d’Regierung an deem 
Kontext? Gëtt et eng Opfällegkeet, datt et grad an 
de landwirtschaftleche Beruffer besonnesch dacks 
zu beruffsbedéngte Krankheete kënnt?
2. Huet d’Regierung méi allgemeng Donnéeë vir-
leien, déi Réckschlëss dorop erméiglechen, wéi eng 
Beruffsgruppe besonnesch dacks grad och vu 
psychesche Krankheeten oder Depressioune betraff 
sinn?
3. Am Fall, wou nach keng esou Donnéeë virleien, 
wär d’Regierung bereet, eng Etüd an Optrag ze ginn, 
wéi eng Beruffsgruppe besonnesch dacks grad och 
vu psychesche Krankheeten oder Depressioune be-
traff sinn an, am Hibléck op d’Situatioun am Aus-
land, dobäi och d’Landwirtschaft besonnesch ze 
berücksichtegen?
Réponse commune (12.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1. De leschte Recensement vum Statec betref-
fend d’Leit, déi an der Landwirtschaft schaffen, 
staamt aus dem Joer 2019.
Doraus geet ervir, datt insgesamt 3.636 Famillje-
memberen an engem landwirtschaftleche Betrib 
schaffen. Vu datt grad am landwiertschaftleche 
Secteur vill Leit nieweberufflech schaffen, ent-
sprécht dat 2.278 Vollzäit Aarbechtsplazen.
Dës Persoune sinn als selbstänneg ze consideréie-
ren an ënnerleien domadder net enger Obligatioun, 
fir vun den Aarbechtsdoktere gekuckt ze ginn. Et 
gëtt fir déi Persounen domadder och keng Statistik, 
déi iwwer déi spezifesch psychesch a physesch 
Contraintë kéint informéieren.
Et sinn awer virun allem si als Proprietär, déi déi 
gréisst Verantwortung droen, an déi gréisst Aar-
bechtsbelaaschtung hunn, net nëmmen an der Hi-
siicht vun hirer spezifescher Aarbecht als Bauer, 
awer och, wann et dorëms geet, fir déi administrativ 
Aufgaben ze bewältegen a fir sech stänneg um 
Lafenden ze halen.
Des Weidere sinn 1.035 Persounen an der Landwirt-
schaft ugestallt, wat 794 Vollzäit Aarbechtsplazen 
entsprécht. Déi Persounen hunn eng Obligatioun, fir 
reegelméisseg vum Aarbechtsdokter gekuckt ze 
ginn. Et ginn awer hei keng spezifesch Statistiken, 
déi sech mat de psycheschen oder physesche Be-
laaschtunge vun deene Leit befaassen.
Zu gudder Lescht gëtt et dann nach eng Rei Leit, 
déi onreegelméisseg an de landwirtschaftleche Be-
triber schaffen, wat awer ënnert dem Stréch just 
234 Vollzäit Aarbechtsplazen entsprécht.
Ganz allgemeng sinn et awer virun allem physesch 
Belaaschtungen duerch Kaméidi, Vibratiounen, 
cheemesch Substanze wéi Pestiziden, Antibio-
tiquen, de Fait, dacks an der Sonn ze schaffen an 
domadder der UV-Stralung ausgesat ze sinn, fir just 

déi Wichtegst ze nennen, déi physesch Geforen 
duerstellen.
Zousätzlech Gefore mat engem Verletzungsrisiko 
entstinn natierlech och duerch déi Abberzuel vu 
Maschinnen, déi agesat ginn, sief dat elo op engem 
„normale“ Bauerenhaff oder an engem Wéngert 
oder am Bësch.
ad 2. D’Newsletter vun der Chambre des salariés 
vum 20. Januar 202016 befaasst sech ënnert dem 
Titel „Quality of work index - Dépressions au travail 
au Luxembourg: un champ d’action“ méi ausféier-
lech mat dem Theema Depressioun.
An der europäescher Statistik betreffend dem 
Risiko vun enger Depressioun op der Aarbecht leie 
mir mat engem Taux vun 21,4 % u siwenter Plaz. 
Serbien läit op der éischter Plaz mat 23,8 %, Frank-
räich affichéiert een Taux vun 22,2 %, d’Belsch läit 
mat 16,5 % op der fofzegster Plaz, Däitschland huet 
mat 10,9 % den drëttniddregsten Taux vu 35 Länner.
De globale Risk, un enger Depressioun ze erkran-
ken, louch deemno am Joer 2019 bei 26,7 %, wat 
enger Augmentatioun vun 1,8 % par rapport zu 
2018 entsprécht.
D’„professions élémentaires“, wourënner Leit, déi 
am Stot schaffen, déi Autoe wäschen, Handlaanger, 
etc. ze verstoe sinn, hunn deemno e Risk vun 
51,1 %, fir un enger Depressioun zu erkranken. „Pro-
fessions des services directs“, wourënner Leit ze 
verstoe si wéi Verkeefer, Leit, déi un enger Keess 
schaffen, Coiffeuren, Mataarbechter an der Restau-
ratioun, fir der just e puer ze nennen, hunn ee Risk 
vun 32,5 %, duerno komme Manager mat 30,1 %, 
„professions intermédiaires“ wéi z. B. Techniker, In-
firmièren, Bürosassistentinnen, mat 27,5 %, Leit, déi 
an Administratioune schaffe mat 26,8 %, Handwierks -
leit mat 25 %, akademesch Beruffer mat 24,3 %. Leit, 
déi Maschinnen, déi zu engem gudden Deel voll 
automatesch funktionéiere betreien, hu mat 15,9 % 
de geréngste Risk.
Der Statistik no, ass de Risk, fir an eng Depressioun 
ze falen, an de private Betriber mat 28,3 % am 
Héchsten.
An deem Kontext ass natierlech och dorops hin-
zeweisen, datt d’Regierung, an hei am Speziellen de 
Gesondheetsministère, sech dëser Problematik 
bewosst ass, a mat dem „Plan national de préven-
tion du suicide“ beméit ass, der Problematik De-
pressioun nohalteg an dauerhaft entgéintzewier-
ken.
Fir pertinent Donnéeën aus dem Joer 2020, dem 
Ufank vun der Pandemie, virleeën ze kënnen, wat 
Depressiounen ugeet, ass et am Ament nach ze 
fréi. D’Regierung wäert déi Evolutioun awer am A 
behalen.
ad 3. D’Regierung ass sech der Problematik an der 
Landwirtschaft duerchaus bewosst an et ass 
duerchaus iwwerleeënswäert, fir sech mat dem Su-
jet physesch a psychesch Belaaschtungen an der 
Landwirtschaft ze befaassen. D’Regierung wäert 
entspriechend Iwwerleeungen ustellen, op wéi eng 
Manéier een dat effizient kéint ugoen. Dëst an 
Ofsprooch mat deene respektiven Acteure vum 
Secteur.
Nieft de Servicer, déi Hëllef a verschiddene Liewens-
lage fir d’Leit hei zu Lëtzebuerg ubidden, huet de 
Landwirtschaftsministère viru Joren de Service „Een 
oppent Ouer“ an d’Liewe geruff, deen nach méi spe-
ziell un d’Liewenssituatioun vun de Baueren, Wënzer 
a Gäertner ugepasst ass. De Service ass gratis, ver-
traulech an anonym an ass vun de concernéierte Leit 
op der Telefonsnummer 8002 7171 ze erreechen.

Question 4483 (14.06.2021) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant la fourrière dans le sud 
du pays :
De 14. August 2020 ass d’Fourrière vun der Police an 
der Gebléishal zu Esch-Belval aus Sécherheetsgrënn 
zougemaach ginn. Bis eng laangfristeg Léisung am 
Beräich vum Rond-point Raemerech zu Esch-Belval 
kann amenagéiert ginn, sollt eng Iwwergangsléisung 
gesicht ginn. De Minister fir bannescht Sécherheet 
huet, ouni Erfolleg, all d’Südgemenge kontaktéiert, fir 
en Terrain ze fannen. Obwuel dëst keng Aufgab vun 
de Gemengen ass, sinn d’Südgemenge mam Pro-
blem befaasst, well déi immobiliséiert Autoen elo op 
der Voie publique stinn an net nëmmen am Stadbild 
stéieren, mee och beschiedegt ginn.
An dësem Kontext géif ech gären der Regierung 
follgend Froe stellen:
1. Firwat ginn déi concernéiert Autoen net an 
d’Fourrière um Findel gefouert, déi dem Staat 
gehéiert a vun der Police verwalt gëtt?
2. Wier d’Regierung bereet, dëst als Tëscheléisung 
virzegesinn, éier déi laangfristeg Léisung beim 
Rond-point Raemerech en place ass?
3. Wann nee, aus wéi enge Grënn?
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Réponse (12.07.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. D’Fourrière um Findel ass d’Fourrière Centre-
Est. Dës Fourrière ass ze kleng, fir déi aktuell Be-
soine vu béide Regiounen ze erfëllen. De Besoin un 
Emplacementer vun der Regionaldirektioun Sud-
Ouest iwwerschreit zum groussen Deel déi disponi-
bel Capacitéiten.
ad 2. + 3. Dëst ass leider net méiglech, well eng 
kuerzfristeg Vergréisserung vun der Fourrière net 
realisabel ass. De Minister fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechte beméit sech, fir eng provisoresch 
Léisung um Site Raemerech ëmzesetzen.

Question 4490 (14.06.2021) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant l’évolution des ef-
fectifs de la Police grand-ducale :
Depuis le 1er janvier 2000, la police d’État et la gen-
darmerie grand-ducale sont réunies en une seule 
institution, la Police grand-ducale. Depuis sa créa-
tion, la Police grand-ducale assume une panoplie 
de missions dans des contextes d’intervention 
complexes et variés. Ceci dans un pays qui a connu 
un essor démographique fulgurant, avec une popu-
lation résidente qui a augmenté de 44 % entre 2001 
et 2021. Pour remplir ses missions, la Police grand-
ducale dépend des ressources matérielles et hu-
maines mises à sa disposition ainsi que d’une orga-
nisation efficace de ses effectifs.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure :
1) Comment le corps policier a-t-il évolué depuis la 
fusion de la police d’État et de la gendarmerie 
grand-ducale ?
2) Quels étaient les objectifs de recrutement pour 
les cadres policiers et civils depuis 2000 ? Dans 
quelle mesure ces objectifs ont-ils été atteints ?
3) Quels sont les défis actuels en termes de recru-
tement ? Quelles sont les perspectives de recrute-
ment à moyen terme ?
Réponse (12.07.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1) En 2000, après la fusion de la police et de la 
gendarmerie, la Police grand-ducale comptait un ef-
fectif global de 1.335 personnes, dont 139 per-
sonnes du cadre civil et 1.196 personnes du cadre 
policier. En date du 1er janvier 2021, la Police grand-
ducale disposait d’un effectif global de 2.542 per-
sonnes, dont 504 personnes du cadre civil et 2.038 
du cadre policier.
Il convient d’analyser ces chiffres à la lumière de 
l’évolution de la population résidente et de la pré-
sence réelle quotidienne de personnes sur le terri-
toire luxembourgeois. Il convient par ailleurs de no-
ter que les missions confiées à la police au fil des 
années sont devenues de plus en plus nombreuses 
et complexes.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2) + 3) La loi organique du 31 mai 1999 portant 
création d’un corps de Police grand-ducale et d’une 
inspection générale de la police (abrogée entre-
temps) plafonnait les effectifs des différentes car-
rières du cadre policier et du cadre civil. Ainsi, l’ob-
jectif du recrutement visait à atteindre ces maxi-
mas autorisés et une augmentation de l’effectif des 
différentes carrières requérait une modification lé-
gislative.
Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 18 juillet 
2018 sur la Police grand-ducale, ce plafonnement 
de l’effectif a été levé et un plan de recrutement ex-
traordinaire ambitieux a été décidé par le Gou-
vernement en 2019 prévoyant un renforcement net 
sur trois à quatre années de 607 personnes dans le 
cadre policier et de 240 personnes dans les car-
rières civiles. Le recrutement renforcé de personnel 
civil a débuté en 2020. Pour le recrutement extraor-
dinaire des carrières policières, la campagne de re-
crutement a eu lieu en fin 2020/début 2021 et la 
première vague de stagiaires a commencé sa for-
mation professionnelle en mai 2021. Ce plan ambi-
tieux détermine les objectifs de recrutement et les 
perspectives à moyen terme.
Les défis actuels en termes de recrutement sont de 
maintenir la qualité de la formation professionnelle 
pour ce nombre élevé de fonctionnaires-stagiaires 
et de réussir leur intégration dans la police pendant 
leur temps de stage.

Question 4491 (14.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la taxonomie concernant le gaz 
naturel :

An der Äntwert op meng erweidert parlamentare-
sch Fro Nummer 93 huet den Här Energieminister 
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den 19. Mee geäntwert, datt mir déi nächst zéng 
bis 15 Joer an Europa Äerdgas als Réckverséche-
rung fir déi volatill, ëmwandelbar Energië brauchen 
an datt dat europäescht Gaskraaftwierknetz ent-
spriechend ausgebaut ass. An der Äntwert op déi 
parlamentaresch Fro Nummer 4219 vum hono-
rabelen Deputéierten Här Mars Di Bartolomeo 
schreiwen den Här Energieminister, den Här Finanz-
minister an d’Madamm Ëmweltminister iwwert den 
Äerdgas an der europäescher Taxonomie awer Foll-
gendes: « Tout au long des négociations, le Mi-
nistère des Finances, en bonne coopération avec le 
Ministère de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable et le Ministère de l’Énergie et de 
Aménagement du territoire, s’est engagé pour une 
taxonomie ambitieuse et crédible […] Pour garantir 
la crédibilité de la taxonomie, le Luxembourg a 
plaidé pour que des sources d’énergie telles que le 
gaz naturel et l’énergie nucléaire et les activités y 
liées, ne puissent en aucun cas être qualifiées de 
“durables” au sens de la taxonomie. »

Am nämmlechte Sënn schreiwen déi dräi Ministe-
ren och an der Äntwert op d’Fro Nummer 4140 vum 
honorabelen Deputéierten Här François Benoy: 
« Quant à l’inclusion du gaz naturel et du nucléaire 
dans la taxonomie, le Gouvernement a communi-
qué à de multiples reprises à la Commission euro-
péenne son opposition à une telle inclusion, aussi 
bien oralement lors de nombreuses réunions de 
consultations que par écrit. »

An der nämmlechter Fro mécht d’Regierung aller-
déngs och op en aneren, ganz wichtege Problem, 
nämlech d’Sécherheet fir Investoren opmierksam: 
« Le cadre général de la taxonomie a, quant à lui, 
été défini dans le règlement de la taxonomie du 18 
juin 2020 (Règlement (UE) 2020/852 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établis-
sement d’un cadre visant à favoriser les investisse-
ments durables et modifiant le règlement (UE) 
2019/2088). Les fonds d’investissement peuvent 
ainsi d’ores et déjà intégrer ces critères dans leur 
stratégie d’investissement. »

An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Gesäit d’Regierung e Widdersproch doran, fir en-
gersäits nach 15 Joer op Äerdgas als Energiequell 
ze setzen, wann si en haut schonn aus der Taxono-
mie wëll sträichen?

2. Gesäit d’Regierung an dëser Politik d’Gefor, datt 
den Ureiz fir déi néideg Investissementer an d’Äerd-
gasinfrastruktur ewechgeholl gëtt? Falls net, firwat 
net?
Réponse (09.07.2021) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. D’Taxonomie soll reservéiert si fir déi Energie-
quellen, déi mer besonnesch wëlle fërderen, wéi 
d’erneierbar Energien, an net fir d’fossill Energië 
wéi Gas. Dës wäert et wuel an Zukunft nach am 
Energiemix ginn, esou wéi ech dat an der mëndle-
cher Äntwert op d’Fro Nr. 0093 och gesot hunn. Als 
Regierung wëlle mir dës Energieform awer net méi 
direkt subventionéieren oder hir e Virdeel ginn 
iwwert d’Taxonomie.
ad 2. Etüde weisen, datt et an der EU eng sécher a 
resilient Äerdgasversuergung gëtt an datt et keng 
Noutwendegkeet gëtt, den Ausbau dovu weider fi-
nanziell ze ënnerstëtzen.
Dës Positioun ass iwweregens rezent vun de 27 
EU-Ministeren am Dossier TEN-E (Finanzéierung 
vun transnationalen Energieinfrastrukturen) esou 
festgehale ginn. All Suen aus dem EU-Fong sollen 
elo op den Ausbau vun de Stroumnetzer, beispills-
weis och am Nordmier, fir grouss Offshore-Wand-
parken unzeschléissen, genotzt ginn.

Question 4492 (14.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la transition écologique :

Am Artikel „G7 wrestles with its climate limita-
tions“, deen den 11. Juni um Site vu „Politico“ publi-
zéiert gouf, heescht et, datt China, Indien, Brasilien, 
Nigeria, Südafrika an Indonesie méi Zäregasemis-
siounen erzeege wéi sämtlech G7-Staaten. Laut 
deem genannte Bericht deelen dës Länner dat 
selwer definéiert Zil vun der EU a verschiddenen 
anere Staate vun der Klimaneutralitéit bis 2050 al-
lerdéngs net. An engem rezent publizéierte Com-
muniqué vun der Internationaler Energieagentur 
(IEA) heescht et doriwwer eraus, datt d’Entwéck-
lungs- a Schwellelänner hir Klimainvestissementer 
vun haut 150 Milliarden Dollar bis 2030 op eng 
1 Billioun Dollar pro Joer misste steigeren, fir net 
genau déi Zäregaser fräizesetzen, déi d’G7-Länner 
mat hirer Politik vun der Klimaneutralitéit bis 2050 
wëllen aspueren. Et versteet sech vum selwen, datt 
een all Frang nëmmen eemol kann ausginn. All déi 
Suen, déi dës Länner an d’Preventioun vum Zenario 
vum anthropogeene Klimawandel géifen investéie-
ren, misste si also op enger anerer Plaz, wéi zum 
Beispill dem Ausbau vum Gesondheetssecteur, 
aspueren. Wéi et jo och schonn aus deem zitéierten 
Artikel ervirgeet, ass domat ze rechnen, datt vill 

Länner dëse Wee aus politesche Grënn net wäerte 
matgoen. Mee och déi Länner, déi eng vermeintlech 
änlech Klimapolitik verfollege wéi Lëtzebuerg, set-
zen an éischter Linn ëmmer nach op konventionell 
Energieformen. Bei eisen däitschen Nopere koum 
déi meeschten Energie am drëtte Quartal 2020 aus 
Kuelekraaftwierker, am éischte Quartal 2021 aus 
Kuelen- a Gaskraaftwierker.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi bewäert d’Regierung d’Méiglechkeet, fir 
Länner baussent dem G7, besonnesch déi grouss 
Schwellen- an Entwécklungslänner, vun enger Kli-
mapolitik, wéi d’EU se mécht, ze iwwerzeegen?
2. Wéi bewäert d’Regierung d’Käschten an den 
Notze vun der nationaler an europäescher Klimapo-
litik, wann dës Reduktioun vun Zäregaser duerch en 
erhéichten Ausstouss an anere Länner nees annu-
léiert, respektiv vun dëse souguer bei Wäitem 
iwwertraff gëtt?
3. Gesäit d’Regierung et als eng sënnvoll Strategie, 
fir d’Kompetitivitéit vun der Lëtzebuerger Ekonomie 
duerch eng eesäiteg Klimapolitik anzeschränken, 
déi vu grousse Länner international net matgedroe 
gëtt?
4. Wéi steet d’Regierung an deem Zesummenhang 
zu der envisagéierter Politik vun den EU-Zäre-
gaszoller? Wéi eng Retorsioune si vun anere Länner 
géint esou Taxen ze erwaarden?
Réponse commune (14.07.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
Et ass kloer, datt momentan déi global Beméiun-
gen, fir dem Klimawandel entgéintzewierken, nach 
net wäit genuch ginn. Esou hunn ënner anerem eng 
Rei vun de G20-Staaten hiren Ambitiounsniveau 
nach net oder net genuch eropgesat. Dobäi hunn 
déi rezent Berichter vum Weltklimarot (IPCC), déi 
vun alle Länner gedeelt ginn, nach eemol ënner-
strach, datt mat katastrophalen Auswierkungen ze 
rechnen ass, wann de Klimawandel net gestoppt 
gëtt. Et sief dowéinst nach emol ënnerstrach, datt 
et keng Alternativ zu enger ambitiéiser Klimapolitik 
gëtt.
Am Kader vum Paräisser Accord hunn och déi 
grouss Schwellen- an Entwécklungslänner sech 
dozou verflicht, hire Bäitrag zur Klimaneutralitéit ze 
leeschten. Et ass dowéinst vu grousser Wichteg-
keet, dës Länner ze encouragéieren, se an hiren-
Efforten ze ënnerstëtzen, a mam gudde Beispill vir-
zegoen. Klimadiplomatie a strategesch Koalitioune 
mat dëse Länner spillen an dësem Kontext eng 
grouss Roll.
Mat dem „Fit for 55 Package“, deen déi Europäesch 
Kommissioun de 14. Juli 2021 virstellt, wäert d’EU 
weise kënnen, wéi déi ambitiéis Klimaziler ëmgesat 
ginn, an dat op eng Aart a Weis, déi d’Kompetitivi-
téit vun der Lëtzebuerger an der europäescher Eko-
nomie stäerke wäert.
Konsens besteet och doran, datt eng ambitiéis Kli-
mapolitik net zu enger Schwächung vun der nationa-
ler Industrie oder zu enger Deindustrialiséierung féie-
ren däerf. Fir ze verhënneren, datt energieintensiv In-
dustrië wéi zum Beispill d’Stol-, d’Zement- oder 
d’Chimieindustrie a Länner mat manner strenge Ree-
gelen auswanderen, wäert déi Europäesch Kommis-
sioun e Virschlag vun engem „Grenzausgläichsme-
chansimus“ virleeën. D’Propositioun vun der Kom-
missioun wäert op alle Fall kompatibel mat den Dis-
positioune vun der Welthandelsorganisatioun sinn. 
Wéi all déi aner Memberstaate waart och Lëtzebuerg 
op dëse Virschlag, fir sech kënne méi prezis ze infor-
méieren an domat och ze positionéieren.
Bezüglech EU-Zäregaszoller ass d’Europäesch 
Kommissioun derbäi, dës Fro, hir technesch Ëm-
setzung an déi méiglech Effekter dovun ze analy-
séieren. Och dës Etüd muss een ofwaarden, fir 
sech weider ze positionéieren.

Question 4494 (15.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les études financées par la com-
mune dans le cadre de la construction d’un parc 
éolien :
Am Déifferdenger Gemengerot vum 29. Abrëll 2021 
(https://differdange.lu/conseil/conseil-communal-
du-28-avril-2021/) gouf vun der Oppositioun d’Fro 
opgeworf, wéi wäit d’Gemeng beim Finanzement 
vun diverse Studien zu engem geplangte Wandpark 
bedeelegt war. Als Äntwert koum dunn, datt d’Ge-
meng Déifferdeng bis ewell wäit iwwert eng hallef 
Millioun Euro zu allen Etüde vun engem private Pro-
moteur bäigesteiert huet, dëst ouni Garantien, datt 
de Projet iwwerhaapt realiséiert ka ginn, an och 
ouni Garantie, datt am Negativen dës ëffentlech 
Gelder un d’Gemeng mussen zeréckbezuelt ginn. 
Dat Ganzt gëtt motivéiert duerch Informatiounen 
aus dëse Studien, déi fir d’Gemeng vun Interessi 
kënne sinn. Dëst ka sécherlech de Fall si fir faunis-
tesch Etüden, beim Gros vun den Etüde geet et ëm 

Wandstudien, Foragen zum Ënnergrond oder soss 
Ënnersichunge wéi Kaméidissimulatiounen oder 
Schattenwurf, déi bei esou engem Projet am Kader 
vu Betribsgeneemegungen néideg sinn, allerdéngs 
fir eng Gemeng an hir Bierger ausserhalb vun esou 
engem konkreete Projet irrelevant sinn.

Weiderhin ass et esou, datt am Code civil beim 
Planze vun Héichstämmbeem en Ofstand vun zwee 
Meter zum Noper muss respektéiert ginn (Art. 671), 
fir Nuisancë bei Drëttpersounen ze vermeiden. Wéi 
ass d’Situatioun beim Opriichte vu Wandmille vu 
méi wéi 200 Meter Héicht par rapport zu der Voie 
publique respektiv zur Proprietéit vun Drëttpersou-
nen, ëmsou méi bei esou engem kontroverse Projet 
wéi dee genannten zu Déifferdeng, wou dës Wand-
mille sollen uewerhalb vun alen ënnerierdesche Ga-
lerien opgeriicht ginn?

An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Banneminister gär dës Froe stellen:

1. Wéi beurteelt d’Madamm Minister hei de Fait, 
datt d’Gemeng e groussen Deel vun den Etüde fir e 
Privatpromoteur finanzéiert?

2. Kënne Gemengen Etüden zu Projete vu Privatpro-
moteure matfinanzéieren, wou se a priori net Deel 
vum Projet sinn a wou en Deel vun dësen Etüde 
keen direkten Notze fir eng Gemeng an hir Bierger 
huet?

3. Wat sinn d’Mindestofstänn vun esou Wandmille 
par rapport zum ëffentleche Raum respektiv par 
rapport zu de Proprietéite vun Drëttpersounen, fir 
kënnen all Nuisancen a Risiken auszeschléissen?

Réponse (15.07.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

ad 1. Grondsätzlech spillt d’Wandkraaft zu Lëtze-
buerg eng wichteg Roll an d’Gemenge kënnen 
dozou bäidroen, dës Form vun Energie ze promou-
véieren.

Den Déifferdenger Gemengerot huet a senger 
Sëtzung vum 26. Mäerz 2014 eestëmmeg eng 
Konventioun ugeholl, fir de Projet vun der Installa-
tioun vu Wandmillen zesumme mat enger Societéit 
ze realiséieren.

Déi Konventioun hält fest, dass um Territoire vun 
der Gemeng Déifferdeng Terrainen als Standuert fir 
d’Produktioun vun elektrescher Energie analyséiert 
ginn en vue vun der Implantatioun vu Wandrieder, 
déi d’Gemeng zesumme mat besoter Societéit soll 
realiséieren.

D’Käschte fir d’Etüde ginn zu jeeweils 50 % vun der 
Gemeng an der Societéit gedroen. Am Fall wou de 
Projet rentabel ass an all noutwendeg Autorisa-
tioune kritt, fir Wandrieder ze installéieren, gëtt ze-
summe mat der Societéit eng Bedreiwergesell-
schaft gegrënnt, déi der Gemeng déi bis dohin en-
gagéiert Käschten zeréckbezilt oder dës als Apport 
vun der Gemeng an d’Gesellschaft consideréiert.

Falls et net zu der Realisatioun vum Projet kënnt, 
ginn d’Etüden alleguerten an de Besëtz vun der Ge-
meng, ouni dass d’Societéit e Recht op e Rembour-
sement vun de bis dohin engagéierte Fraisen huet.

Et kann een ënnert dëse Konditiounen net vun 
engem Finanzement vun der Gemeng zu Gonschte 
vun engem Privatpromoteur schwätzen.

ad 2. Sou eng Operatioun ass a priori net am kom-
munalen Interessi an domat fir eng Gemeng net 
denkbar.

ad 3. Lëtzebuerg huet um nationalen Niveau keng 
spezifesch Reglementatioun fir d’Autorisatioun vu 
Wandrieder a reegelt déi Thematik iwwert déi all-
gemeng gülteg Texter, notamment:

- Loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établis-
sements classés ;

- Loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’amé-
nagement communal et le développement urbain ;

- Loi modifiée du 15 mai 2018 relative à l’évaluation 
des incidences sur l’environnement ;

- Règlement grand-ducal modifié du 15 mai 2018 
établissant les listes de projets soumis à une éva-
luation des incidences sur l’environnement ;

- Loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources naturelles.

Um lokalen Niveau ginn natierlech och déi urba-
nistesch Reglementatioune vun de Gemengen 
ugewannt. Allerdéngs gi Wandrieder bal ëmmer an 

der Zone verte opgeriicht, wou et keng Bestëmmun-
gen zu den Distanze gëtt.

Dëst bedeit awer net, dass d’Opriichte vun engem 
Wandrad guer net encadréiert ass. Am Kontext vun 
de Studien a Consultatiounen, déi am Virfeld musse 
gemaach ginn (Ëmweltimpaktetüd, Kommodo/in-
kommodo asw.), gëtt gekläert, wéi en Impakt de 
jeeweilege Projet op d’Ëmwelt an d’Bevëlkerung 
kann hunn.

Question urgente 5411 (20.12.2021) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la vaccination obli-
gatoire auprès de l’armée :

Mam aktuelle Covidgesetz kommen op d’Gesell-
schaft eng Hellewull u Reegelen zou, déi an de ver-
schiddene Liewenssituatiounen ze respektéiere 
sinn. An deene meeschte Fäll gëllt den 2G oder den 
2G plus. Bei der Arméi schéngt een allerdéngs scho 
méi wäit ze sinn, an nëmmen nach op den 1G ze 
setzen. Kandidate ginn ab dem 1. Januar 2022 
nëmmen an d’Arméi inkorporéiert, wann se ee voll-
stännegen Impfzyklus virweise kënnen. Persounen, 
déi net geimpft sinn, ginn deemno vollstänneg aus 
der Arméi ausgeschloss.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Verdeedegung a fir den ëffentlechen Déngscht dës 
Froe stellen:

1. Kann de Verdeedegungsminister dës Prozedur 
bestätegen?

2. Mussen all Zaldoten ab dem 1. Januar komplett 
geimpft sinn?

3. Op wéi enger legaler Basis fousst dës Entschee-
dung?

4. Wat ass mat deene Persounen, déi den 
Impfzyklus nach net ganz ofgeschloss hunn?

5. Wäert dës Mossnam och an anere Ministèren 
agefouert ginn? Falls jo, a wéi engen?

6. Wat geschitt mat geneesene Kandidaten, déi 
sech fir den Datum vun der Inkorporatioun guer net 
kënnen impfe loossen?

Réponse commune (23.12.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :

Virbemierkung:

D’Lëtzebuerger Arméi muss kuerzfristeg ënner ver-
schiddenaartegen, schwieregen Ëmstänn asazfäeg 
sinn, sief dat national bei Naturkatastrophen oder 
wéi aktuell en Appui vun der Santé an dem HCPN 
bei der Gestioun vun der Covidkris, oder bei interna-
tionale Missiounen an Exercicen.

Dobäi ass d’Sécherheet, y compris um sanitären 
Niveau, souwuel vum Personal vun der Arméi wéi 
vun der Bevëlkerung déi héchste Prioritéit. Um 
Niveau vun der Participatioun un internationale Mis-
siounen an Exercicen ass d’Impfung meeschtens 
eng Konditioun, fir a verschidde Länner a Regiounen 
ze goen.

Aus deene Grënn gouf d’Impfung géint Covid-19 de 
25. Oktober 2021 zu den Opnamebedingunge fir an 
de Fräiwëllegendéngscht an an d’militäresch Kar-
riäre vun der Arméi bäigefüügt.

Des Weidere gouf d’Impfflicht, wéi d’Gesetz iwwert 
d’Disziplinn an der Force publique et virgesäit, och 
fir d’Personal vun de militäresche Karriären, dat en 
operationelle Poste besetzt, a fir d’fräiwëlleg Zaldo-
ten, déi Member vun enger „unité de disponibilité 
opérationnelle“ sinn, agefouert.

Dës Mesurë betreffen net dat zivillt Personal vun 
der Arméi.

D’Arméie vun eisen Nopeschlänner hunn änlech, 
voire méi streng Mesurë fir hiert militärescht Perso-
nal ergraff.

ad 1. Ech confirméieren, dass d‘Kandidate fir Zal-
dot oder Militaire de carrière ze ginn, ab dem 1. 
Januar 2022 nëmmen ugeholl ginn, wann se ee voll-
stännegen Impfzyklus géint Covid-19 virweise kën-
nen.

ad 2. Nee, just d’Zaldoten, déi vun deem Datum un 
an d’Arméi incorporéiert ginn, an Zaldoten, déi 
aktuell scho Member vun enger „unité de disponibi-
lité opérationnelle“ sinn, musse komplett geimpft 
sinn.

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide des questions relatives à 
l’organisation des travaux parlementaires, propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis 
au sujet des projets de règlement grand-ducal pour lesquels son avis est requis en vertu d’une 
disposition légale.

Le saviez-vous ?
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ad 3. D’„loi modifiée du 16 avril 1979 ayant pour 
objet la discipline dans la force publique“ ass d’le-
gal Basis fir dës Entscheedung.

ad 4. + 6. E Kandidat, deen um Dag vu sengem An-
zéie säin Impfzyklus géint Covid-19 nach net ofge-
schloss huet, oder dee „geneesen“ awer net geimpft 
ass, wäert viraussiichtlech net vum Militärdokter als 
medezinnesch apte fir de Militärdéngscht befonnt 
ginn. D’Kandidate sinn awer scho wärend der Muste-
rung vum Militärdokter informéiert ginn, respektiv 
goufen an hirem Opnamebréif nach eng Kéier op 
d’Impfflicht higewisen, esou dass se an alle Fäll bis 
zum Datum vum Anzéien den 3. Januar 2022 déi néi-
deg Zäit haten, sech komplett impfen ze loossen.

ad 5. Et ass aktuell net geplangt, dës Moossnam 
bei anere Ministèren anzeféieren.

Question urgente 5412 (20.12.2021) de MM. 
Laurent Mosar et Léon Gloden (CSV) concernant la 
manifestation contre les mesures sanitaires du 18 
décembre 2021 :
Leschte Weekend waren op en Neits Manifesta-
tioune géint déi aktuell sanitär Moossnamen an der 
Stad Lëtzebuerg. Dobäi huet sech ee Rassemble-
ment vu ronn 400 bis 500 Leit op der Gare zesum-
mefonnt, deen sech an der Suite iwwert d’Passe-
relle Richtung Gëlle Fra beweegt huet. Eisen 
Informatiounen no koum et och nees zu Stroosse-
blockaden um Boulevard Royal a verschidde Per-
soune sinn och an d’Groussgaass agedrongen. 
Dobäi gouf den 9. Dezember 2021 ee prezise „Ma-
nifestatiounsperimeter“ ausgewisen, dat a Presenz 
notamment vum Policeminister, un dee sech besote 
Manifestanten net gehalen hunn. Dëst gesot, be-
gréisse mir den Asaz vun der Police déi lescht 
Weekender.
Opgrond vu virgenannten Informatioune wéilte mir 
follgend Froen un den Här Minister fir bannenzeg 
Sécherheet stellen:
1. Wéi bewäert den Här Minister d’Virfäll vu 
leschtem Samschden?
2. Wat ënnerhëlt den Här Minister, fir dass et déi 
nächst Zäit net nach eng Kéier zu änleche Virfäll 
kënnt? Gëtt de Sécherheetsdispositif nach eng 
Kéier verschäerft? Ass virgesinn, dass an Zukunft 
sämtlech illegal Manifestatiounen, i. e. ausserhalb 
vum festgeluechte Perimeter, kuerzerhand opge-
léist ginn? Wien decidéiert, ob eng Manifestatioun 
opgeléist gëtt oder net?
Réponse (23.12.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. Den Här Minister ass frou, datt d‘Manifesta-
tioun vu leschtem Samschdeg ouni gréisseren Të-
schefall iwwert d’Bün gaangen ass an datt keng 
Persoun zu Schued komm ass. Et war erëm eng 
aussergewéinlech Situatioun, mat villen Inconnuen. 
D’Police war gutt preparéiert an huet och leschte 
Samschdeg erëm eng exzellent Aarbecht ge-
leescht.
Just en Deel vun den Manifestanten hunn sech net 
un d’Reegele gehalen. Den Här Minister verurteelt 
natierlech d’Virgehensweis vun deene Manifestan-
ten, déi sech net un d’Virschrëften (net ugemellte 
Manifestatioun an net am ausgewisenen Zoning) 
halen an doduerch d’ëffentlech Uerdnung gefäer-
den a stéieren an Drëttpersounen souguer a Gefor 
bréngen. Si setzen domat hir presuméiert Rechter 
virun d’Rechter vun all deenen anere Bierger an 
d’Rechter vun der Allgemengheet. Dëst ass ze ver-
urteelen a gëtt och net toleréiert. D‘Police huet 
dowéinst déi néideg Rapporten un d’Justizautori-
téite weidergeleet.
ad 2. De Sécherheetsdispositif gëtt opgrond vun 
den Informatiounen, déi am Virfeld vu gemellten 
oder net gemellte Manifestatioune bekannt sinn, 
vun der Police evaluéiert an decidéiert. Den Oflaf 
vun enger Manifestatioun gëtt dann tëscht der Po-
lice an den entspriechende Gemengeresponsabele 
beschwat.
Den Encadrement vun de Manifestatiounen ass 
deemno eng gedeelte Kompetenz, déi an enker Ze-
summenaarbecht mat den Gemengenautoritéite 
koordinéiert an ëmgesat gëtt.
Aus den Erfarunge vun der Demonstratioun vum 
Samschdeg den 11. Dezember gouf decidéiert, de 
selwechte Manifestatiounszoning auszeweisen, 
well fir deen Dag erëm vill Leit an der Stad erwaart 
goufen an eventuell Stéierungen ze erwaarde 
waren.
D’Madamm Buergermeeschter requisitionéiert 
d’Police (mat der Méiglechkeet vum Usage de la 
force jee no Situatioun) an de Policeminister huet 
der Police souwuel d’Ënnerstëtzung zougesot, fir 
belsch Polizisten unzefroen, wéi och den Artikel 5 
vum Policegesetz a Kraaft ze setzen, fir der Police 
d’Identitéitskontrollen ze erlaben. D’Benotze vun 
der Gewalt wéi och vun der Identitéitskontroll am 
Kader vun de Limitte vum rechtleche Kader ënner-
läit der Aschätzung vun der Police.

Leider huelen d’Organisateure kee Kontakt mat der 
Gemeng Lëtzebuerg oder der Police op, fir am Vir-
feld de Kader vun der Manifestatioun ofzeschwät-
zen an e geuerdneten Oflaf ze garantéieren. Am 
Géigendeel, oft gëtt souguer probéiert, fir keng In-
formatioune präiszeginn a sech an der Anonymitéit 
vun der Mass ze verstoppen, fir d’ëffentlech Uerd-
nung bewosst kennen ze stéieren. Wann et also zu 
enger onugemelltener spontaner Manifestatioun 
ausserhalb vun dem festgeluechten Zoning kënnt 
an zu spontane Regruppéierungen, kann d’Police 
dëst eréischt erkennen, wann dës Gruppéierung 
sech scho forméiert huet. D’Police muss dann 
ofweien, op wéi eng Aart a Weis mat der Situatioun 
ëmgaange gëtt, ënnert der Optik fir d’ëffentlech 
Uerdnung ze garantéieren an am mannsten ze per-
turbéieren. Déi politesch Responsabel hunn dofir 
am Virfeld der Police, wéi uewe beschriwwen, déi 
néideg Moyenen zur Verfügung gestallt, d’Madamm 
Buergermeeschter duerch d‘Requisitioun mam 
Usage de la force an den Här Minister duerch 
d’Akraaftsetze vum Artikel 5, fir Identitéitskontrol-
len duerchzeféieren.
Gläichzäiteg gëtt ëmmer versicht, datt keng Per-
soun oder Material zu Schued kommen.
Et gëtt keng gesetzlech Basis, fir een Demonstra-
tiounsverbuet auszeschwätzen. Grondsätzlech 
dierf um ganzen Territoire vun der Stad Lëtzebuerg 
manifestéiert ginn, soulaang sech un de „règlement 
général de police du 26 mars 2001 tel que modifié 
le 23 novembre 2015“ gehale gëtt.
D’Aktioun vun der Police ass ëmmer a Proportioun 
zu den Handlunge vun de Manifestanten. Deemno 
gouf bei der Manifestatioun leschte Samschdeg 
vun der Police decidéiert, datt et am Beschte wier, 
d’Manifestante bei de Manifestatiounszoning ze 
begleeden, fir keng zousätzlech Konflikter ze ris-
kéieren oder Drëtter zu Schued kommen ze loos-
sen.
Et ass deemno onméiglech, sech am Virfeld esou 
opzestellen, datt ka garantéiert ginn, datt all Të-
schefall verhënnert ka ginn. Wann opgrond vun 
enger Geforenofschätzung et fir neideg befonnt 
gëtt, gëtt de Sécherheetsdispositif fir déi nächst 
Manifestatiounen ugepasst.
An Ofsprooch mat all den Acteure gouf e vergläich-
baren Dispositif fir dëse Freideg festgeluecht 
(Zoning, Artikel 5, Requisitioun mam Usage de la 
force).

Question urgente 5417 (21.12.2021) de Mme 
Martine Hansen et M. Georges Mischo (CSV)
concernant les vaGGins ʚ TroXʣine reGomFinanXeɸ�
An der EU si mëttlerweil fennëf Covid-19-Impfstoffer 
zougelooss: Pfizer, Moderna, AstraZeneca, Johnson 
an Novavax (Nuvaxovid), den éischten „Totimpf-
stoff“, fir deen d’EMA gréng Luucht ginn huet.
Fir dräi aner „Totimpfstoffer“, dem Vidprevtyn 
(SP0253) vun Sanofi-GSK, dem VLA2001 vu Valneva, 
ewéi dem CoronaVac vun Sinovac, goufe schonns 
zum Deel bei der EMA Zouloossungsënnerlagen age-
reecht, respektiv Analysen an d’Liewe geruff.
Laut engem Communiqué de presse vum 4. August 
2021 vun der EU-Kommissioun hätt een och 
schonns 100 Milliounen Dosen Nuvaxovid vun 
Novavax bestallt.
Wat den Impfstoff VLA2001 vu Valneva ubelaangt, 
hätt d’EU och schonns e Vertrag mam Hiersteller 
ofgeschloss betreffend enger Liwwerung vu bis zu 
60 Milliounen Impfdose fir d’Joren 2022 an 2023. 
D’Madamm Minister fir Gesondheet huet an deem 
Kontext an hirer Äntwert op eis parlamentaresch 
*ro 2qɸ ���� matgedeelt, datt ronn �� 1illioYnen 
Dose Valneva sollen am Joer 2022 un d’EU geliwwert 
ginn. Lëtzebuerg hätt sech an enger éischter Phas 
10.000 Dose vum Valneva-Impfstoff geséchert.
An dësem Kontext wéilte mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
��ɸ(ƅ1adamm 1inistesch hYet an hirer ʃnt[ert oT 
eis Tarlamentaresch *ro 2qɸ���� annoncʣiert, datt 
Lëtzebuerg sech an enger éischter Phas 10.000 
Dose vum Valneva-Impfstoff geséchert huet. Wéi 
vill Dose wäert de Grand-Duché vun deenen aneren 
Ɗ8otimTJstoJJerƈ Orʣien, [ʣi ^�ɸ B� vYn 2Yva\ovid 
(Novavax), dee vun der EMA jo mëttlerweil zouge-
looss ginn ass a vun deem d’EU jo schonns 100 
Milliounen Dose bestallt huet?
��ɸ /ann dƅ6egierYng eis mʣi (etailer ginn, [oY ee 
mat der Zouloossungsprozedur vun deenen aneren 
Impfstoffer drun ass, wéi de VLA2001, de Vid-
prevtyn an de CoronaVac?
��ɸHY mir och schonns 0i[[erYnge mat :idTrevt]n 
a CoronaVac an Aussiicht?

��ɸ(en Ɗ8otimTJstoJJƈ ass FeOanntlech oT Basis vYn 
der Alpha-Variant entwéckelt ginn. Wéi ass d’Effi-
kassitéit bei neie Varianten (Delta, Omikron)?
Réponse (24.12.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Virop gëllt et ze ënnersträichen, datt d‘Affirmatioun, 
déi déi honorabel Deputéierte maachen, datt den 
Impfstoff vun Novavax den éischten „Totimpfstoff“ 
ass, dee vun der EMA gréng Luucht kritt huet, wës-
senschaftlech net ganz korrekt ass.
Et gi generell zwou grouss Kategorien un Impfstof-
fer: déi lieweg ofgeschwächten Impfstoffer („vac-
cins vivants atténués“) an déi inaktivéiert Impfstof-
fer, déi oft och als „Totimpsfstoff“ bezeechent ginn.
E liewegen ofgeschwächten Impfstoff enthält eng 
lieweg Versioun, mee staark ofgeschwächte Ver-
sioun vum Virus, oder eng ganz änlech Versioun. 
(ʥst ass ^�ɸB� de *all vYn dem 636�-mTJstoJJ �ƊroY-
geole-oreillons-rubéole“), dem Impfstoff géint 
Waasserpouken an dem Impfstoff géint Zona. Dës 
Impfstoffer eegenen sech net fir Leit mat engem 
ofgeschwächten Immunsystem.
Déi inaktivéiert Impfstoffer beinhalten iwwerdeems 
entweeder:
�ɸen 9ndeel Yn inJeOtYʯsem %gent� (ʥst ass de *all 
vun den Impfstoffer géint Hepatite B, Tetanos an 
dem Impfstoff vun Nuvaxovid vun Novavax;
�ɸ ent[eeder de gan^en inJeOtYʯsen %gent, deen 
inaktivéiert ginn ass: Dëst ass de Fall vum Impf-
stoff géint de bloen Houscht oder den Impfstoff 
VLA2001 vu Valneva;
�ɸe gan^ Olengen 9ndeel vYm :irYs ʥnnert der *orm 
vu Protein oder Nukleinsaier: Dëst ass de Fall vun 
dem Impfstoffer vu BioNTech/Pfizer, Moderna, 
Vaxzevria an Janssen. Dës Impfstoffer géint de 
Covid-19 enthalen also kee Virus, deen sech repro-
duzéiere kéint, a kënnen soumat alleguerten als 
„Totimpfstoffer“ consideréiert ginn.
ad 1. Lëtzebuerg huet an enger éischter Phas 
30.000 Dose vum Impfstoff Nuvaxovid vun Novavax 
fir 2022 bestallt. Aktuell gëtt gekuckt, fir datt Lëtze-
buerg sech eng zousätzlech 69.000 Dosen als 
Optioun kéint sécheren.
ad 2. D‘Europäesch Medikamentenagence (EMA) 
evaluéiert aktuell souwuel den Impfstoff VLA2001 
vu Valneva souwéi den Impfstoff Vidprevtyn vun 
Sanofi Pasteur an de CoronaVac-Impfstoff vun der 
chineesescher Firma Sinovac [ënnert dem Numm 
Covid-19-Vaccine (Vero Cell)] a kritt reegelméisseg 
nei klinesch Donnéeë vun de Produzenten zur Ver-
fügung gestallt („rolling review“-Prozedur).
adɸ��ɸ)soY laang [ʣi den -mTJstoJJ :idTrevt]n nach 
net vun der EMA zougelooss ass, hunn d’EU-Staate 
keng Visibilitéit wat d’Liwwerunge betrëfft, déi vun 
der Agence HERA koordinéiert ginn. De CoronaVac-
Impfstoff ass nach net an Europa zougelooss a 
gehéiert net zu den Impstoffer, fir déi d’Europäesch 
Kommissioun Dose verhandelt huet.
ad 4. Zu dësem Zäitpunkt ass net bekannt, ob 
Omicron en Impakt op d’Efficacitéit vun den Impf-
stoffer géint schwéier Krankheetsverleef huet, mee 
op Basis vun deem wat bei de fréiere Varianten 
observéiert ginn ass, ass sech ze erwaarden, datt 
en adequate Schutz géint schwéier Krankheetsver-
leef ginn ass. Dëst kann op den Immunitéitsniveau 
vun den T-Zellen (der zellulärer Immunitéit) zeréck-
gefouert ginn, déi bei de Varianten, dorënner och 
Omicron, héich ze bleiwe schéngen.
D’EMA iwwerpréift all nei Donnéeën a beréit sech 
mat de Produzente vun den Impfstoffer fir ze be-
stëmmen, ob en adaptéierten Impfstoff mat enger 
anerer Zesummesetzung néideg ass, fir géint déi 
nei Variant unzekommen. All Produzent ass gebie-
den ze analyséieren, ob dee vun him entwéckelten 
Impfstoff e Schutz géint Omicron ka bidden an der 
EMA déi néideg Donnéeën zoukommen ze loossen.
Ier festgestallt ka ginn, ob eng Adaptatioun vun den 
Impfstoffer néideg ass, si weider Donnéeën néideg 
iwwert d’Omicron-Variant selwer (Iwwerdroung, Er-
krankung, Krankheetsverlaaf etc.) wéi och iwwert 
den Impakt vum Omicron op d’Efficacitéit vun den 
zougeloossenen Impfstoffer.

Question urgente 5427 (23.12.2021) de Mme 
Martine Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant l’impact des mesures sanitaires pour les évè-
nements organisés par les cercles d’étudiants :
Wéi gëschter annoncéiert vun der Regierung, 
mussen d’Studentebaler dëst Joer kuerzfristeg op-
grond vun den neie Covidrestriktiounen ofgesot 
ginn.
Ewéi et aus engem Artikel am „Tageblatt“ vum 23. 
Dezember 2021 heescht, hätt dës kuerzfristeg Ent-
scheedung vun der Regierung d’Studentenorganisa-
tiounen, déi dës Baler all Joers organiséieren, an 
eng finanziell Kris gestierzt.
D’Studentenorganisatioune wieren net géint „Pan-
demie“ verséchert a missten deemno kucken, wéi 
se hir investéiert Suen elo erëm hierkréien.

Wëssend, dass d’Studentenorganisatiounen sech 
gréisstendeels duerch organiséiert Baler finanzéie-
ren, wéilte mir gäre follgend Froen un d’Regierung 
stellen:
- Huet d’Regierung sech mat de Studentenorganisa-
tiounen a Verbindung gesat, fir iwwert dëse Pro-
blem ze schwätzen?
- Wa jo, kann d’Regierung eis iwwert d’Resultat vun 
dëser Interaktioun informéieren? Ass et zu engem 
Accord komm tëschent der Regierung an de Stu-
dentenorganisatioune betreffend der finanzieller 
Kris, an déi dës eragerutscht sinn opgrond vun den 
neie Restriktiounen?
- Wann nee, aus wéi engem Grond? Gesäit 
d’Regierung vir, sech mat de Studentenorganisa-
tiounen a Verbindung ze setzen?
Réponse commune (23.12.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l‘Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et de Mme Paulette Lenert, Ministre 
de la Santé :
D’Regierung huet d’Studentenorganisatiounen, ge-
nau wéi déi aner betraffe Secteuren, leider net kën-
nen am Virfeld vun der Annonce vun den neie 
Covidmesuren, déi de Premierminister an d’Gesond-
heetsministesch den 22. Dezember 2021 gemaach 
hunn, iwwert déi geplangte Mesuren informéieren.
Datt verschidde laang geplangten Aktivitéite bedau-
erlecherweis wéinst den neie Restriktioune kuerzfris-
teg net wéi geplangt stattfanne kënnen, ass de Co-
rollaire vun den Inconnuen, déi aktuell bestinn ëm déi 
nei Omicron-Variant, bei där wéinst dem ganz héijen 
Ustiechungsrisiko d’Projektiounen op eng considera-
bel Hausse vun den Infektiounen an den nächsten 
Deeg a Wochen hindeiten.
Dowéinst huet d’Regierung, fir déi kommend Infek-
tiounszuelen esou gutt et geet ze drosselen, mis-
sen an der Urgence nei Mesuren huelen, an ënnert 
anerem mat der Spärstonn um 23 Auer, hu missen 
d’Rassemblementer, wourënner ënnert anerem och 
d’Studentebaler falen, staark limitéiert respektiv 
ofgesot ginn.
D’Regierung ass awer bereet, sech an den nächste 
Woche mat de betraffene Studentenorganisa-
tiounen zesummenzesetzen, fir mat hinnen ze ku-
cken, wéi wäit d‘Ofsoe vun de Studentebaler assu-
réiert waren an ob an ënner wéi enger Form de be-
traffenen Organisatioune muss gehollef ginn.

Question urgente 5429 (23.12.2021) de Mmes 
Martine Hansen et Octavie Modert (CSV) concer-
nant le plan stratégique national concernant l’agri-
culture :
Den nationale Strategieplang fir d’Landwirtschaft 
fir d’Period 2023-2027 soll bis den 31. Dezember 
2021 der Europäescher Kommissioun ënnerbreet 
ginn. Mir haten duerfir och scho Mëtt November 
2021 d’Zesummekomme vun enger Land-
wirtschaftskommissioun gefrot. Zu där Sitzung 
koum et awer net.
Well den Datum vum 31. Dezember 2021 ëmmer 
méi no kënnt, an et, eisen Informatiounen no, nach 
keen definitive Strategiepabeier gëtt, wéilte mir foll-
gend Froen un den Här Landwirtschaftsminister 
stellen:
1. Gëtt et mëttlerweil eng definitiv Versioun vum 
nationale Strategieplang fir d’Landwirtschaft?
2. Ass dëse ggf. schonn un d’EU-Kommissioun 
iwwermëttelt ginn?
- Sollt dat de Fall sinn, wier et méiglech eng Kopie 
vun deem Plang ze kréien?
- Sollt dat net de Fall sinn, firwat läit nach kee fäer-
dege Plang vir?
- Wäert d’Regierung d’Frist vum 31. Dezember 2021 
kënnen anhalen? Sollt dat net de Fall sinn, wat sinn 
d’Ursaachen heifir? Ass den Här Minister nach 
amgaange Remarken, Observatiounen a Sugges-
tiounen, déi aus de Consultatiounen ervirgaange 
sinn, ze verschaffen? A wéi eng Richtung gi 
méiglech zousätzlech Adaptatioune vum Strategie-
plang?
Réponse (23.12.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
Den nationale Strategieplang fir d’Landwirtschaft 
ass souwäit fäerdeggestallt.
Meng Servicer sinn awer effektiv nach dobäi, déi 
lescht Avisen, déi am Kader vun der Consultation 
publique eréischt ugangs Dezember erakomm sinn, 
ze analyséieren an ze verschaffen. Entspriechend 
Adaptatioune sinn dobäi gemaach ze ginn, an och 
deen neie Landwirtschaftsminister soll 
d’Méiglechkeet kréien, sech nach een Iwwerbléck 
ze verschafen. Schlussendlech wäert de Regie-
rungsrot iwwert de Plang befannen.
De Plang wäert réischt ufangs 2022 offiziell bei 
d‘EU-Kommissioun geschéckt ginn. Dëst ass mat 
der Kommissioun ofgekläert.www.chd.lu




